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AVIS 
Le numéro 4 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECCRATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
NH contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent journal, portant promotion et nomination d'officiers 
de l'instruction publique, d'officiers d'académie, attribution de diverses médailles et accordant des récompenses 


pour actes de courage et de dévouement. 


Prix: 50 F, 
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Décret n° 56-114 du 24 janvier 1956 relalif à la fixation et à la revi- 
sion du ciassement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat {p. 960). 


Ministère de la justice. 


Décret portant changement de noms f{reclificalif) (p. 964). 


arrété portant désignation des représentants du procureur général 
à la commission de discipline des interprètes judiciaires d’Al- 
gérie (p. 561). 


/ 
arrêté portant désignation de membres de la commission spéciale 
chargée d'arrêter les divers tableaux d'aptitude et le tableau 
d'avancement de classe du personnel des juridictions musul- 
manes (p. 961). 


Arrêté portant désignation d’un membre de la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre (p. 961). 


Arrêtés portant promotion, nomination, affectation, mise en disponi- 
bilité et conférant l'honorariat {officiers vublics et ministériels 
d'Algérie) (p. 961). 
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Ministère des affaires étrangères, 


Décret n° :4-115 du 24 janvier 195% portant publication de la conven- 
tion‘entre la France et la Belgique relative à l'exercice de la 
profession d'architecte, signée à Paris le 15 octobre 1954 ‘p. 961), 


Arrélé portant délégation de signalure ‘p. 962). 
Arrété portant désignation des membres de la commission supé- 


rieure des dommages agricoles survenus sur les terriloires des 
Elals associés d’Indochine (p. 962). 


Décret du 2% janvier 1956 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 9%2). 


Ministère de l'intérieur, 


Décret du 3 janvier 1956 accordant la médaille de la Reconnaissance 
française (p. 963). 


Décret du 3 janvier 1956 accordant des récompenses pour actes de 
courage et de dévouement {p. 963). 


Décrets du 21 janvier 1956 portant changement de nom de com:- 
munes du département de la Gironde (p. 963). 


Décret du 21 janvier 1956 portant approbation d'un projet de monu- 
ment commémoratif (p. 963). 


Décret n° 56-116 du 24 janvier 1956 approuvant une délibération du 
conseil municipal de Paris relative à la participation de la 
viHe à la Société technique de modernisation des Halles cen- 
trales (p. 962). 


Décret n° 56-117 du 24 janvier 1956 fixant les indemnités et vaca- 
tions du conseil supérieur des Halles (p. 963). 
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Décret n° 56-118 du 24 janvier 1956 portant règlement d’administra- 
tion publique complétant le décret no 53-262 du 4 février 195 
relatif au statut parlicuiier des chefs de division et attachés 
de préfeclure (p. 964). 

Décret n° 56-119 du 24 janvier 19% relalif aux indemnités suscep- 
tibles d’être allouées aux personnels de la sûreté nationa e 
appelés à suivre des cours d'instruction professionnelle dans 
une école d'application ou un centre d'instruction (p. 9%64). 


Décret n° 56-120 du 2% janvier 1956 relatif aux frais de déplacement, 
prime ou indemnité des stagiaires de l’école nationale de la 
protection civile (p. 9%:). 

Décret du 21 janvier 1956 portant création d’une commission chargée 
de coordonner les échanges iniernalionaux dans le domaine 
communal (p. 965). 

Décret du 24 janvier 19% approuvant la participation de la ville de 
Paris à la Snciété d'économie mixte d'aménagement du 
domaine de Beauregard (p. 965). 


Décret du 24 janvier 1956 portant mise en disponibilité d’un sous- 
prélet (p. 966). 


Arrêlé du 20 janvier 1956 portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement d'agents des transmissions (p. 966). 


Argêté du 24 janvier 1956 portant ouverture d'un concours pour le 
recrutement de gardiens de la paix, en métropo'e et en 
Algérie, au cours du premier trimesire 1956 (p. 966). 


Arrêté portent suspension des fonctions de maire (p. 966). 


arrétés portant nominations, réintégrations, mutations, détache- 
ments, mises en disponibilité et en congé de longue durée, 
admission au bénéfice de l’invalidité temporaire, révocation, 
admissions à la retraile, conférant l’honorariat, rapportant les 
dispositions de précédents arrêtés et rectificatif (sûreté natio- 
na'e) (p. 966). 

Liste des candidats définitivement admis aux épreuves du concours 
d’attaché de préfecture des 18 et 19 novembre 1%3 (rectifi- 
calif) (p. 969). 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Décrets du 19 janvier 1956 portant <Kvalions à la dignité de grand'’- 
croix, de grand officier et promotion dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 968). 

Décret du 19 janvier 195% portant attribution d'immeubles doma- 
niaux, situés en Algérie, à l'office national d'études et recher- 
ches aéronauliques (p. 970). 

Décrets des 21 et 2% janvier 1956 portant promotions, nominations. 
affectations, admissions à la retraite et rectificalif (armée de 
terre, active et rééerve) (p. 970). 

Décret du 21 janvier 1956 portant promolion dans le corps du 
contrôle de l’adminislralion de la marine (p. 972). 

Décret du 21 janvier 1956 annulant, en ce qui concerne un agent 
du cadre temporaire des affaires allemandes et autrichiennes, 
les dispositions du décret du 8 octobre 1954 le titularisant dans 
les cadres de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre) (p. 972). 

Décret no 56-121 du %1 janvier 1956 modifiant le décret ne 48-682 du 
14 avril 1948 relalif à l’organisation de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (p. 972). 

Décret ne 56-122 du 24 janvier 19% modifiant le décret du 4 octobre 
1930 portant règlement sur l’organisation de l’école polytech- 
nique (p. 972). 

Décret du 24 janvier 1956 portant délégation de signature (p. 974). 

Décret du 24 janvier 1956 portant titularisation dans les services exté- 
rieurs du ministère de la défense nationale et des forces 
armées, au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, 
d'agents ayant pris une part active et continue à la Résistance 
(p. 915). 

Décret portant concession de la médaille militaire  (rectificatif) 
(p. 97%). 

Arrêté du 3 janvier 1956 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé de la marine (p. 969). 

Arrêté du 20 janvier 1956 portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement de sténodactylographes à l'administration cen- 
trale (p. 975). 

Arrété du 21 janvier 1956 relatif à la revision des pensions de cer- 
tains sous-officiers retraités (p. 976). 





Arrêté portant nominalion de représentants à la commission in!er- 
ministérielle de la médaille des évadés (p. 976). 

Arrétés portant inscriptions à des tableaux d’avancement, promo. 
lions, mises en posilion « hors cadres » et acceplation de 
démission : 

Administration centrale de la gaerre (p. 976). 
Administration centrale de ia marine (p. 977). 
Administration centrale de l'air (p. 97). 
Armée de terre (aclive) (p. 977). 
Commissariat et santé de la marine (p. 977). 
Service des essences des armées (p. 978). 
Travaux maritimes (p. 97%). 


Décision portant altribution du diplôme militaire supérieur (recti- 
ficalif) (p. 978). 


Tableau d'avancement de l'année 1956 (armée de terre, active) (rec- 
tficatif) (p. 978). 


Ministère des finances et dos affaires économiques. 


Décret ne 56-123 du 24 janvier 1956 modifiant et complétant le décret 
n° 52-995 du 29 août 1952 fixant les indemnités allouées à cer- 
tains personnels des services des adrninistrations centrales des 
ministères (p. 979). 

Décret no 56-124 du 24 janvier 1956 instituant une indemnité spé- 
cine dégressive en faveur de certaines catégories de fonc- 
tionnaires en service dans les départements de la Martinique, 
de :a Guade:'oupe et de la Guyane française (p. 979). 


Décret du 2? janvier 1956 portant approbation, par application de 
l’erlice 99 (3°) de la loi du 19 octobre 19:6, d’une disposition 
à insérer dans les slaluts de j’Associaticn française pour l'ac- 
croissement de la productivité (p. 980). 

Arrêté du 20 janvier 1956 portant ouverture de concours pour le 
recrulement de rédacteurs-<élèves de manufactures et de 
conlrüleurs<#lèves de cullure au service d'exploitation indus 
trielle des tabacs et des aïlumetles (p. 980). 

Arrêté du 26 janvier 1956 portant ouverture d’un concours de recru- 
tement, en 19%, d'agents de recouvrement des services au 
Trésor {p. 980). 

Arrèté du 20 janvier 1956 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) {p. 981). 

Arrêté du 23 janvier 1956 portant fixation du taux des frais d’as- 
sietle et de perception de la taxe additionnelle au prix des 
places dans les salles de spectacles cinématographiques 
(p. 981). 

Arrêté portant nomination de membres du groupe permanent d'étude 
des marchés de denrées alimentaires (p. 981). 


Arrêtés portant réintégration et reclassement (douanes et droits 
indirects et enquêéles économiques) (p. 981), 


Tableau d'avancement, pour l’année 1955, des agents supérieurs de 
l'administration centrale des aflaires économiques et arrélé 


portant promolions (p. 984). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décrets du 21 janvier 1955 portant nomination et conférant l'hono- 
rariat (administrateurs et magistrature) (p. 981). 


Décret du 2% janvier 1956 approuvant une modification aux statuis 
du laboratoire central d'hydraulique de France (p. 982). 


Arrêtés portant nomination d’administrateurs de la Banque de 
Madagascar et des Comores (p. 982). 


Arrétés et décision portant inscriptions à des tableaux d'avancement, 
promotions, nominations, titularisations, reclassements, mises 
en position de mission, attribution d’un rappel d'ancienneté, 
admission à la retraite, conférant l’honorariat et modiflant les 
dispositions de précédents arrêtés: 

Agriculture (p. 982). 

Eaux et forêts (p. 982). 

Elevage et industries animales (p. 9&). 
Gouverneurs (p. 983). 

Postes et télécommunicalions (p. 92). 


Services exlérieurs (p. 985). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 21 janvier 1956 relatif à l’acceptation d’un legs consenti 
à l’Institut de France (p. 965). 

Décrets du 21 janvier 1956 approuvant l'élection de membres de 
l'académie nationale de médecine et de l’acadénrie des sciences 
(p. 985). 

Décrets du 21 janvier 19% portant nomination, transfert de profes- 
seurs el conférant l’honorariat (enseignement supérieur) 
(p. 985). 

Arrêté du 10 décembre 1955 portant suppression du coliège moderne 
de jeunes filles de Sarreguemines (p. 986). 

Arrêté du 30 décembre 1955 portant transfert de crédits (p. 98C). 


Arrêté du 9 janvier 19% portant suppression et institution de régies 
d'avances (p. 986). 

Arrêté du 16 janvier 1%6 portant autonomie du collège technique 
nalional de Pointe-à-Pitre et rattachement administratif de la 
section technique du lycée Michelet au collège technique 
national de cette ville (p. 98). 


Arrêté du 20 janvier 196 relalif à la rémunération des professeurs 
associés des facultés (p. 986). 
Arrêtés porlant promotion et nomination d'officiers de l'instruction 
publique et d'officiers d'académie et rectificalifs (p. %%). 
arrêtés portant mulation, détachements et radialion des cadres: 
Administration centrale (p. 987). 
Bibliothèques (p. 997). 
Enseignement supérieur (p. 987). 
Enseignement du premier degré (p. 987). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret no 56-4%5 du 24 janvier 1956 portant organisation en temps de 
paix des services de recherches et de sauvetage des aéronefs 
en détresse (p. 987). 


Arrété du 9 janvier 1956 relatif au montant de régies d'avances 
(p. 981). 

Arrêlé du 11 janvier 1956 déclarant d'utilité publique la déviation de 
la route nationale ne 1 sur le territoire de la commune de 
Puiseux-le-Hauberger (Cise) (p. 987). 

arrété du 16 janvier 19% déclarant d'utilité publique les travaux 
d'’améiioration du croisement de la route nationale ne 113 et 
du chemin départemental n° 4 à Saint-Porquier (Tarn-et- 
Garonne) {p. 288). 

Arrêté du 16 janvier 1956 modifiant l'arrêté du 23 août 1952 relatif 
à la réglementation des suppressions de barrières des pas- 
sages à niveau (p. 988). 


Arrêté du 16 janvier 1956 portant modification et refonte des textes 
concernant ;es péages perçus au port d'Arcachon au profit de 
la commune (p. 288), 


Arrêté du 16 janvier 1956 fixant les taux de la redevance à percevoir 
sur lès aéroports appartenant à l'Etat et situés en Algérie pour 
l'usage des installations aménagées pour la réception des pas- 
sagers (p. 990). 


Arrêté du 19 janvier 195 modifiant le tarif des péages perçus au 


profit de la chambre de commerce d'Ajaccio-Sarlène dans 
l'établissement marilime de Porlo-Vecchio (p. 990). 


Arrêté fixant le programme et le régime de l'examen pour l’obten- 
tion du brevet et de la licence de pilote de planeur (rectifi- 
calif) (p. 990). 

Arrêtés portant nomination de membres de la commission intermi- 
nistérielle du transport des matières dangereuses (p. 990). 


Arrété portant nomination de membres du comité consultatif de 
règlement amiable du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale (p. 990). 


Arrêtés portant nominalions, attribution de fonctions, affectations, 
reclassements, délachements et conférant l’'honorariat: 
Administration centrale (p. 991). 
Aviation civile et commerciale (p. 994). 
Conseil général des ponts et chaussées (p. 99), 
Institut géographique national (p, 991). 
Ponts et chaussées (p. 991). 
Décision du 16 janvier 1956 fixant, pour l'aéroport d’Alger—Maison- 


Blanche, la date d'application des redevances à percevoir pour 
l'usage des installations aménagées pour les passagers (p. 991). 








MiniStère de l'industrie et du commerce, 


Décret no ©6-126 du 24 janvier 19% modiflant l'article 15 de la loi 
du 2 juillet 19% tendant à l'organisalion et à l'assainissement 
des marchés du lait et des produits résineux (p. 992). 


Décret du 21 janvier 196 autorisant jes Charbonnages de France 
à prendre une participation dans le capilal de la Société fran- 
çaise d'éludes minières (SOFREMINES) (p. 992). 


Décret du 21 janvier 1956 approuvant un 5° avenant à la convention 
du 4 avril 1892 el au cahier des cherges de concession de la 
chule de Cusset-Jonage, annexés à la loi du 9 juillet 1893 
(p. 992). 


Décret du 2: janvier 1956 portant nominalion d’un membre du 
conseil d'administration de l’Associalion française de normali- 
Salion (p. #1). 


Décret du 21 janvier 19% portant litularisations au litre de la loi du 
26 sept:mbre 1151 (p. 9%). 


Décret autorisant le Bureau de recherches de pétrole à souscrire 
au capital de la Société française de recherches et d'exploita- 
tion de pétrole (S.A.F.R.E.P.) (rectificatif) (p. 991). 


Décret no 55-1575 relatif À l’organisation et au fonctionnement de 
l'éco'e nationaie supérieure des mines de Paris (rectiticatif) 
(p. 994). 


Arrêlé du 18 janvier 1956 relalif à la construction, la vérification et 
l'utilisation des instruments mesureurs de carburan!s, combus- 
tibles et lubrifiants liquides (p. %5). 


Arrêté du 20 janvier 1956 modifiant l'arrêté du 10 février 1950 fixant 
les caractéristiques du supercarburant (p. 1002). 


Arrêté du 90 janvier 1956 modifiant l'arrêté du 28 novembre 195% 
fixant les caractéristiques de l'essence pour moteurs à carbu- 
ralion préalable (p. 1002), 


Décision du 19 janvier 1956 fixant la liste des organismes ou sociétés 
de recherche et d’exploitation d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux dont certains souscripleurs d'aclions ou de parts 
sociales pourront bénéficier, en 1956, de l’aide financière du 
fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés ({p. 4002). 


INFORMATION 


Arrêté du 18 janvier 1956 portant remise de biens de presse à titre 
de dalion en payement (p. 1003). 


Ministère de l'agricwliure. 


Décret neo 56-127 du 24 janvier 1956 relatif aux primes de rendement 
allouées aux fonctionnaires du génie rural (p. 1005). 


Décret du 24 janvier 1956 relatif aux appellations contrôlées « Sau- 
ternes », « Barsac », « Cérons », « Loupiac », « Sainte-Croix-du- 
Mont » et « Monbazillac » (p. 1003), 


Arrêté du 16 janvier 1956 approuvant la décision fixant une cotisa- 
tion destinée au financement du comité interprofessionnel du 
vin de Champagne (p. 1001). 

Arrêté du 16 janvier 1956 portant inslilulion d'un comité consultatif 
de règlement amiable des liliges au ministère de l'agriculture 
(p. 1004). 

Arrêlé du 18 janvier 1956 portant transfert de crédits (p. 1005). 

Arrété du 18 janvier 1956 concernant le bénéfice de cotisations 
réduiles d'assurances sociales agricoles aux anciens élèves de 
l’école supérieure du hois et de l'école nationale d’aviculture 
de Ramboui:let (p. 1005). 

Arrêté du 23 janvier 1956 relalif à la suppression de droils d'alcool 
de betteraves (p. 1005), 

Arrélé du 23 janvier 195% relatif à l'indemnisation de dislilleries 
annexées à des sucreries pour réduclion ou suppression défi- 
nilive des droi!s d’alcoo! de betterave (p. 1006:, 

Arrêté du 23 janvier 19% relalif aux diplômes exigés des directeurs, 
directrices et professeurs des établissements de formation pro- 
fessionnelle agricole reconnus (p. 1006). 

Arrélé relatif à la constitution de la commission paritaire en agrl- 
culture du département de la Martinique (reclificalif) (p. 1006). 

Arrélés portant promolion, nominations et affectations: 

Eaux et forêts (p. 1006). 
Ecoles nationales vétérinaires (p. 1006). 
Services vétérinaires (p. 1006). 
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Ministère du travail et de la sécurité socialc. 


Décret n° 56-128 du 24 janvier 1956 portant règ'ersent d’adiminisira- 
ton publique pour l'application du décret du 20 mai 1955 aux 
bénéficiaires de la loi du 29 juillet 19 modifée étendant le 
bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de 
guerre et aux orphelins de guerre (p. 1007). 


Décret ne 56-129 du 2% janvier 196 relatif au régime d'assurance 
vieiilesse complémentaire des masseurs kinésithérapeultes 
(p. 4007). 


arrêtés du 6 janvier 19% limitant l'emploi de Ja main-d'œuvre éiran- 
gère dans divers commerces et industries de certains dépar- 
tements (p. 1008). 


Arrêté du 7 janvier 1956 décernant des médailles d'honneur du 
travail (p. 1006). 


Arrêté du 10 janvier 1936 relalif au tarif de responsabilité des caisses 
primaires de sécurité sociaie (p. 1040). 


ârrêté du 12 janvier 1956 fixant la date à laquelle cessent d’être 
appliquées les dispositions transitoires prévues en matière 
d'examens pré et posinalals par l’article 10 du décret n° 55-214 
du 10 février 1955 pour les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane francaise, de la Martinique et de la Réunion 
(p. 1011). 


Arrêté du 12 janvier 1956 portant approbation de modifications 
apportées au règlement du régime d'assurance vieillesse <om- 
plémentaire des officiers ministériels, officiers publics et 
compagnies judiciaires (p. 1011). 


arrété du 13 janvier 1956 portant approbation d'une décision de Ja 
caisse autonome nationale de compensation de l'assurance 
vieillesse artisanale relative à la fixation de la valeur du point 
d'allocation vieillesse (p. 1011). 


Arrêlé du 13 janvier 1956 fixant les conditions dans Jesquelles les 
travailleurs non salariés des professions arlisanales peuvent 
procéder à des rachats de points d'allocation (p. 1011). 


Arrêté du 13 janvier 1956 portant approbation de modifications appor- 
tées aux statuts du régime complémentaire d'assurance jinva- 
lidité-décès des médecins (p. 1012). 


arrélé du 13 janvier 1956 portant approbation de modifications appor- 
tées au règlement de la caisse nationale de retraite des méde- 
cins francais rela‘'if au régirne d’assurance vieillesse complé- 
menlaire des médecins (p. 1912). 


arrété du 13 janvier 19% portant approbalion d’une décision de la 
caisse autonome nalionale de compensation de l’assuranre 
vieillesse artisanale céterminant les conditions dans lesquelles 
les travailleurs non salariés ‘des professions artisanales peu- 
vent être exonérés du payement de la cotisation d'allocation 
vieillesse (p. 1012). 


Arrêté du 13 Janvier 1956 portant application du régime de sécurité 
sociale des étudiants à deux établissements d'enseignement 
technique (p. 1013). 


Arrêtés des 16 et 47 janvier 19%6 approuvant les statuts et la fusian 
de sociétés mutualistes (p. 1014). 


Arrêtés du 16 janvier 1956 relatifs au rôle de la caisse nationale de 
sécurité sociale en ce qui concerne l’organisation de la sécu- 
rité sociale en matière d'assurances sociales et d’accidents du 
travail et maladies professionnelles dans les départements 
d'outre-mer (p. 1014). 


arrêté du 17 janvier 1956 relatif à l'application du régime de la 
sécurité sociale dans les mines au personnel occupé aux tra- 
vaux de recherches d'antimoine sur le territoire de la com- 
mune de la Londe ‘Var) par la Société d'étude des manes de 
Vaicros (p. 1045). 


Arrêté du 23 janvier 1956 relalif à l'application de la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des preslaiions familia'es (p. 1015). 


Arrêté du 23 janvier 1956 portant agrément de personnes et d’orga- 
nismes pour la vérilicalion des installations éleciriques (p. 1015). 


Arrété portant nomination de meinbres du comité scientifique et 
technique du centre d'études et de recherches sur les condi- 
tions d'emploi et de travail des jeunes (p. 1016). 


Arrêtés portant promotion, nominâlions, titularisations et affectations 
{administration centrale et services extérieurs) (p. 1016). 





Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du 21 janvier 1556 nortant suppression de l'office public munt- 
cipal d’habilalions à 1cyer: modéré de Thaon-les-Vosges Vosges) 
(p. 1017). 

Arrêtés du %3 janvier 19% relatifs à l’admission de nouveaux mem- 


bres dans les sociétés coopéralives de reconsiruction de Saint- 
Nazaire (p. 1015). 


Arrêtés portant détachements et acceatation de démission (adminis- 
ration centrale et services extérieurs) (p. 1017). 


Circuiaire du 2% janvier 196 re’alive aux primes à la construction 
(cas des immeubles financés pour parlie au moyen d’indem- 
nilés de dommages de guerre) {p. 4015). 


Circulaire du 24 janvier 1956 re'alive à l'affectation des indemnités 
mobilières à la construrtion ou à la reconstruction d'immeu- 
bles d'habitation (p. 14018). 


Circulaire du 23 janvier 1956 relative aux simplifications administra- 
tives en malière de dommages de guerre (p. 4029). 


Circulaire relative à l'aménagement des flots urbains défectueux 
el au relogement dos habitants des taudis (rectificatif) (p. 4021). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret n° 56-130 du 25 janvier 19:6 permettant d'admetire des élèves 
de nalionalilé étrangère dans les écoies de sages-femmes 
(p. 10621). 


. Décret du 21 janvier 1956 portant nemination dans l'ordre national 


de la Légion d honneur (p. 192), 


Décret du 21 janvier 195% portant nomination des membres du 
conseil de surveillance de l’adininisiration de l'assistance 
putlique à Paris :p. 1022). 


Arrêtés du 9 janvier 1956 portant retrait d'autorisations d'exploiter 
des sources d'eau minérale (p. 1022). + 


Arrêté du 23 janvier 1956 fixant la date et l’organisation des opéra- 
tions électorales en vue du renouvellement des commissions 
administratives parilaires nes 1 et 2 des services extérieurs 
du ministère de ia santé publique et de la population (p. 4022). 


Arrêté du 21 janvier 1956 modifiant l’arrété du % août 1955 portant 
rémunération des personnels des établissements nationaux de 
bienfaisance ne recevant aucun traitement soumis à retenue 
pour pensions civiles (p. 1023). 


Arrêté portant affectations (inspection de la santé) (p. 402). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Décret ne 56-131 du 2% janvier 1956 portant statut des condueteurs 
de toutes catégories et ouvriers de garage du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre (p. 102). 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
de délégué adjoint des directions interdépartementales des 
anciens combattants et victimes de guerre (p. 1023). 


Minisière de «a marine marchande. 


Décret du 2% janvier 19% portant approbation d’une prise de parti- 
cipation financière de la Compagnie générale transatlantique 
(p. 1021). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Arrêté du 9% décembre 1955 portant ouverture de crédits sur exer- 
cice clos (p. 1023). 


Arrêtés portant réintégralions, mutation, délachement et admissions 
à la retraite {services extérieurs) (p. 1021), 


Nominations à des emplois réservés (p. 1024). 
Suocessions vacantes en Algérie {p. 1025), 
Elections. — Caisse nationale de crédil agricoie: Liste des candida- 


tures au comité spécial du fonds commun de garantie des 
caisses régionales de crédit agrivole mratuel (p. 102i). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Bureau définitif de l’As- 
semblée nationale, — Modificalion aux listes é'ectoreles des 
membres des groupes. — Convocalions de bureaux et de la 
con‘érence des présidents. — Réunions de bureaux (p. 1025). 


Conseil de la République. — Réunions de commissions du mercredi 
25 janvier 1956 (p. 1025). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Réunions de commissions du mercredi 25 janvier 1956. — Convoca- 
tion de commission (p. 1025), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Espagne (reclificatif) (p. 10%). 


Résultats du tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 
1956 (p. 1027). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance de chaires (p. 1026). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISM8 


Avis relatif au concours de 1956 pour l’admission d'élèves titulaires 
à l’école nationale des ponts et chaussées et à l’école natio- 
nale supérieure des télécommunications (p. 1026). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de l’Ilalie et de la Suisse (p. 102%). 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes sta- 
giaires de l’administration des eaux et forèls (p. 1026). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Espagne (rectificatif) (p. 1026). 


Bulletin des recettes de Ja Sociélé nationale des chemins de fer 
français (ire semaine de 1956) (p. 1028). 


Annonces (p. 1029). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 4 A. NN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mercredi 2% janvier 1956. — Questions écrites (p. 71). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Feuille 3. 


Sociétés étrangères. d'assurances. — Liste des sociélés et assureurs 
étrangers qui, à la date du 31 décembre 1955, avaient fait 
agréer par l'administration de l'enregistrement un représen- 
Pr responsable du payement des taxes d'assurances (pp. 21 

3%). 





+ee— 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-114 du 24 janvier 1956 reiatif à la fixation et à 
la revision du ciassement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflares éco- 
nomiques, du secrétaire d’Etat à Ja présidence du conseil et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classeme :t 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de FEtat relevant du régime général des retraites, 
modifié et comp'été par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 
et le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de la fonction 
publique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — Les tableaux annexés au décret susvisé du 
10 juillet 19%8 sont modifiés et complétés conformément aux 
mentions portées sur ceux annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'agri- 
culture, le ministre des anciens combattants et viclimes de 
guerre, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de la marine marchande, le m'nistre 
des postes, télégraphes et téléphones, le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an Jowrnal officiel de la 
Képublique française et prendra eflet aux dates indiquées aux 
tableaux annexés. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, à 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
VINCENT BADIE. 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le secrélaire d'Elat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
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TABLEAUX ANNEXES 


—  — 


Classement prenant effet à compter du 1° janvier 1956 pour les revisions indiciaires, à la date d'entrée en vigueur 
des dispositions statutaires pour les emplois créés et au 1‘ octobre 1953 pour les emplois visés à l’article 3 du 
décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953. 








is 
CLASSEMENT 
GRADES OU EMPLOIS OBSERVATIONS 
indiciaire. 
Présidence du conseil. 
Ecole nationale d'administration. | 
BPPOrNEUT so mosocéssos sector eo doses die costs oder té ses sie e …. 420 — 170 


Ministère de l’agriculture. 














Services agricoles. 
Chef de section des direclions départementales: 
VO se soit datée ti Vie tipénet es lonoéo ee 37) — 410 
OR opte s rise admet est elle re diese ce 2%) — %0 
Ecoles. 
fnspectrice de l’enseignement ménager agricole...................... 250 — 525 
luspecieur de l'apprentissage agricole. .........s.s.. sropbese PRET 250 — 525 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Chef du service intérieur de l'administration centrale..............., 485 — 9315 
Chef des services administratifs de l'institulion nationale des Inva- 

D ist culasse hoc terc cs tia les diese «doses à 225 — 475 
Econome de l'institution nationale des Invalides........,.........,... 185 — 360 
Commissaire du gouvernement auprès àâe la cour régionale des 

pensions de Paris...,........ AS PE RE ET Éodrdiote ces Évotise 425 — 600 

Ministère de l'éducation nationale. ‘ 
Conservatoire national des arts et métiers. 
Surveillant ............ stereo doses css. PRE OUR gaie 460 — 920 
brigadier ........05000 0000 ends cnsspocéscssdtocenertetmesésterdtentes 430 — 170 
Gardien ............, GONE RP A RO EE SUR ARTS 410 — 160 
Etablissements nationaux d'enseignement arlistique. 
Survéllilantehel ........oscooosossnossoooooococcccssosocccss 0 00seee 430 — 200 
Surveillant ,........... Mods soc ossro dé oseseses osé saésoléo ré cosorecses 130 — 185 
Enseignement technique. 
Sous-directeur ou sous-directrice de l'école normale supérieure de £ 
l'enseignement technique............s..ssssssses sévobee éb$e À FIDOEUR 315 — 630 
Jeunesse et sports. 
Inspecteur principal non agrégé, cadre déparlemental...... codés 300 — 0 
Académie de médecine. 
Chef des bureaux ss... ...... mn nn mnt tune pensee 485 — 360 
Archives de France. 
Sous-archiviste .............. dodo ss se védosseses es snsssssesenccosesoses | 185 — 315 (360 (1) (1) Classe exceptlonneile pour 
10 p. 100 de l'effectif du corps. 
Mobilier national. 
Chef des services de gestion...........s.smssressesssosssene odivontdés 250 — 410 
Gestionnaire mnt CENT TLLTIILILLRLLILELEIEELLLEELEE) LRLLLELELEZ] 225 0 375 
Gestionnaire adjoint................., cu doéralseser es csoosossodmsosses 225 — 340 
Musées. 
250 — 410 


Secrétaire de l'école du LOUVTE....ssessssopessesosssessssssssssstssese 














96 Jauvier 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


959 





———— 


GRADES OU EMPLOIS 


CLASSEMENT 


indiciaire. 


OBSERVATIONS 





Secrétariat d'Etat aux aflaires éconorrques. 


Adm'nis!ralion centrale. 


Conservateur du mobilier............... PAU AE FORTE RSR SR 


Inspecteur adjoint du service intérieur........sss.ss..ssesssrssssessee 


Direc'ion des prix. 


OR UE MR énonce és tes lens ss ati tresses 


Erpansion économique. 


DOC CURRONtInl QU'EN CRE dome coos  docessstospececvecseue 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Chargé de mission : 
landes tisrsnscontereedosesbaneeitsossoboeces es cesñes 
D. PROPRES FPE en TT PNEUS NERO 
 CAlgOrie. ss soososessnce eme cnonessososssneosesepééesseree see e 
4e catégorie... RS do died PER Sue slves color otieses ee 
ÿ? caiégoric........ notons lens enrospopeternsbete oies eve 





185 33) 


180 — 23 
4950 — 630 


440 — 500 (550) (1) 


510 — 600 
410 — 4170 
950 — 410 
280 — 22) 
200 — 27: 


Ministère de l'inductrie et du commerces. 


Radiodi[[usion-télévision française. 


PR a tie ctenraeennhtae se as te dentistes assoc este 275 1) — 36 
{590) (2) 
Inspecteur ad;oint............... EPA AP 7 COPA TER VPN 225 — 9250 (3) 
Inspecteur élève................. dos ésossncséésees és ososose esse 200 
Ministère de l’intérieur. 
Cadre administratif des préfectures. 
Chef de CIVINOR., ose vec soccer ee Éteditené esse se 190 — 550 (555) (1) 
Ministère de la justice. 
Cour de cassation. 
Croflier 05 CHAIADES. soso cons sbonsnosoetees EP AE M iirostes 250 — :80 
Cours et tribunaux métropolilains. 
Chef de secrétariat de parquet et chef de service de greffe: 
470 CAB ss oooconco soon eos 000000600000 5080 00 0 0 + 315 — 0 
DO usnnonsoness eve crconsitetintéqmeeñoemsenseneseprnteses 275 — 30 


Cours et tribunaux d'Aigérie, 


Chef de secrétariat de parquet: 


D OL dr radruesetnisosese res vidt 
dé NARNIA PARIS PEENNRTES 


Creffier et greffier principal, secrélaire et secrétaire principal de 


parquet LELLLLREELELELELREPRELELRELLELLELLEEEEAEEERLLELRELLEELLL RLELELEELRERELET] 











915 — 410 
275 — 390 


185 — 360 











(1) Horse classe réservée aux 
attachés commerciaux reclassés 
dans les conditions prévues à 
l’article 26 du décret n° 50-446 
du 19 avril 1950, 


(1) Après modification du sta. 
ltut particulicr du corps, l'in- 
dice 275 sera remplacé par l'in- 
dice 300. 

(2) Hors classe. 

(3) Après modification du sta- 
trt particulier, l'indice 250 sera 
remplacé par l'indice 279, 


(1) Hors classe pour 20 p. 100 
de l'eileciif. 
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CLASSEMENT 
GRADES OU EMPLOIS OBSERVATIONS 
indiciaire. 





Ministère de la jusiice (suite). 

















Tribunaur des départements d'outre-mer. 
Greffier en chef de cour d'appel et secrélaire en che’ de parquet 
général ...,..4 0 60.0 0 9 0 0 ».60 0.0 0 0 60 49 0 9 0 o-010010 0 510086 809 0.0 0 » 5 28.0:6.9.0:0 0.9-0.1010. 215 — 110 
Greffier en chef de la chambre de la cour de Fort-de-France détachée 
à Cayenne; secrélaire en chef du parquet de ladite chambre; gref- 
fier en chef et secrétaire en chef des tribunaux civils.............. 255 — 390 
Greffier et greffier principal, secrétaire et secréiaire principal de 
DE mososccévercansoueree trie teste ès +506) honte ét pi 185 — 3 
Education surveillée. 
Directeur : 
ge  … FAP. PORT tresses daube cosotus soso 500 — 600 
ET mnt cc its dll BARRE FPE 410 — 5) 
HP PR DOUTE PIRE ésosveie En és obos 909 — 400 
SE NE PO os sscessscsesce clio PET 210 — 430 
HOUCR LION sus 6 PEU ec C9 NANTES NE RS CUS SR. ob ile 155 — 200 — 400 
Administration pénitentiaire, 
ho, in dd Hi. … OPRPONES I NBI DIU ID D TOR side Las 410 — 500 
D di sh red ln rails bebe cdd cusi 300 — 11) 
Greffier-comptable et économe............. umtéesise Ltée ide 185 — 315 (260) (1) (1) Classe exceptionnelle pour 
Surveillant-chef: | 10 p. 100 de l'effectif du corps. 
nt PROPRES, NP OR EN EE PATES EE ESPERANT PR D 270 — 295 
AN ORNE noté ossernuad iii oies ones de 210 — 270 
Surveillant-chef adjoint................ dtéiée bad PPS OPR PIRE Te sé 490 — 250 
Surveillant principal........ CCPPTEEE SECTE TET IIS CEPEPETEE EE TENTE TETE TE TELE 170 — 210 
RP NT FORTS CA SRE 7 hd ese hrs 130 — 185 (195) (4) 
Surveillant de pelit effeclil......ss.sss.ose ee te 0 Sos 5 100 — 115 
Ministère de la marine marchande. 
Invalides de la marine. 
Trésorier de 1re classe.........sssoss see Ness res PEPRRE oc... | 300 — 450 (135) (1) (1) Hors classe réservée au (r6- 
sorier de {re classe en fonctions 
à Marseille. 
Inscription marilime. 
Syndic et syndic principal des gens de mer........ Te 250 00 ve 0 68e 89% 160 — 295 
Garde maritime principal. .............e.ssssssus donsebesosverenèses + | 210 — 230 (210) (2) (2) Classe exceptionnelle pour 
10 p. 100 de l’effectit. 
Institut scientifique et technique des péches maritimes. 
DOC soc re LE Mrdssesdses ui Arr ir datant 75 
Chef du bureau administratif.................. site res rud Ls 200 — 500 
Chef de service (recherche et contrôüle).....s.sssssosssossosse désfésh.é 550 — 650 
On D D. : PVO PPPNPONDI PRIT ces co cses chetitäes « hill efii 2360 — 510 
Inspecteur principal...........s.sssssse, ssoosesee Reste éoivséesse 360 — 455 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Services des lignes. 


Agent technique de 2e classe.........sssssssesesesososesesssscsocssos | 190 — 185 (195) (1) (1) Classe exceptionnelle pour 
° 110 p. 100 de l'effectif. 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Inspecteur divisionnaire de la population et de l'aide sociale......... | 550 — 600 630) (4) 4 (1) Echelon foncüonnel. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Inspecteur des établissements sanitaires relevant de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale.............. dis agaes 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret poriant changement de noms. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 15 janvier 1956: page 55, 
2e colonne, 54e et 59e Jigne: 1° au Jieu de: « Sabaïlail (Pau!-Marc- 
Joseph}... demeurant à Paris. 2 bis, avenue des Gobelins », lire: 
« demeurant à Paris (1ie), 21 bis, rue Dareau »; 2° au lieu de: 
« Salles (Jacques-Marie),…. demeurant à Paris, 21 bis, rue Dareau », 
lire: « demeurant à Paris (5°\, 2 bis, avenue des Gobelins ». 


+9 + 





Commission de discipline des interprètes judiciaires d'Aigérie. 


Par arrêté du 17 janvier 19:6, M. Bernasconi, avocat général près 
ja cour d'appel d'Alger, et, en cas d’empêchement de celui-ci, M, Sir 
gusa, substitut du procureur général près ladite cour, sont désignés, 
pour l’année 1956, comme représentants du procureur général à la 
commission de discipline des interprètes judiciaires d'Algérie. 


+0 + 





Commission spéciale chargée d'arrêter les divers tableaux d'apti- 
tude et le tableau d’avanceinent de Ciasse du personnel des juri- 
dictions musulmanes. 





Par arrêté du 17 janvier 1%56: 


Sont désignés en qualité de membres de la commission snéviale 
chargée d'arrêter ies divers tableaux d'aptitude et le tableau d'avan- 
cement de classe du personnel des juridictions musu:manes: 

MM. Tchanderli Braham, cadi hors classe à Alger. 
Aït Aïssa Mohammed, cadi notaire à Fort-National, 
Henni Mohamed, bachadei à Miliana, déjà inscrit au tableau 
d'aptitude aux fonctions de cadi. 

M. Siragusa, substitut du procureur général près la cour d'appel 

d'Alger, assurera !es fonrtions de secrélaire. 


++ 





Commission su£érieure de caïsation des dommages de guerre. 





Par arrêté du 17 janvier 1956, M. Duléry, conseiller d'Etat, est 
désigné, jusqu'au 1 octobre 1938, en quaiité de membre tilulaire de 
la deuxième section de la commission supérieure de cassalion des 
dommages de guerre, en remplacement de M. Comoilet-Tirman, 
décédé. 





+0 


Officiers publics et ministériels en Algér:e. 


—_— 


Par arrêlé du 17 janvier 1956, l'élévation d’échelon de traitement 
des interprètes judiciaires près les juslices de paix comptant de 
quinze à vingt-cinq ans de service est accordée à M. Adda ‘Edouard), 
interprèle judiciaire près la justice de paix de Khenchela, pour 
compiler du 6 octobre 1955, 


——— + à à — — — 


Par arrêté du 17 janvier 1956, M. Freche (Moïse), ancien inter- 
prèie judiciaire pes la justice de paix Ge Ténès, esl nommé inter- 
prele judiciaire honoraire. 


—t 0 4 ——— 


Par arrêté du 17 janvier 1956, M. Hamouda Amar, candidat recu 
à l'examen de 1955, est nommé interprète judiciaire de 3e classe 
(1er échelon) et affecté, en cette qualité, à la justice de paix d'El 
Arrouch, en remplamement de M. Bencharif Abdesselam, qui a été 
nommé à Aïn-M'Lila, 


—t 8 —————— 


Par arrêté du 17 janvier 1956, M. N'Kaous, interprète judi-iaire près 
la justice de paix de Fed;-M'Zala, est placé, sur sa demande, en dis- 
pouibilité, pour compter du 1er février 1956, 


à EE 
pu 











MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-115 du 24 janvier 1956 portant publication de 1& 
convention entre la France et la Belgique rciative à l'exercice 
de la profession d'architecte signée à Paris le 15 octobre 1954. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27 et 31 de la Con:titution:; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
ei à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France : 

Sur l2 proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art. 17, — Sera publiée au Journal officiel la convention entrè 
la France et la Belgique reiative à la profes-ion d’aremitecte, 
signée à Paris le 13 octobre 1954, dont les ratifications ont été 
échangées le 8 septembre 1955, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des a/[aires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


mm ___— 


CONVENTION 
ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE RELATIVE A L'EXERCICE 
DE LA PROFESSIOX D'ARCHITECTE 





Le Président de la République française et 
Sa Majesté le Roi des Belges, 
entendant régler dans l'esprit des dispositions du trailé sur l'étae 
blissement des Français en Belgique et des Belges en France du 
6 octobre 1927 le statut applicabe aux ressorlissan(s français en 
Belgique et aux ressortissants belges en France désirant exercer la 
profession d'architecte, ont déc:dé de pa-ser à cet cffet une conven- 
tion spéciale et de nommer comme plénipolenliaires ; 
Le Président de la République francaise : 
M. Alexandre Parodi, ambassadeur de France, secrélaire géntral 
du ministere des affaires étrangères; 
Sa Majesté le Roi des Belges: 
Son Excellence M. le baron Guillaume, ambassadeur de Belgique 
en France, 
lesque's, après s'être communiqué leurs p'eins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 


Article 4er, 

Les ressortissants francais et belges seront autorisés, sur leuf 
demande, à exercer la pro‘ession d'architecte respectivement en 
France et en be'gique au même titre que les na.ionaux et sous 
réserve des Cisposilions d'a présent accord, 

Ils seront également! aulorëcs à suivre, au même titre que les 
nationaux, les cœurs des écoles d'architecture et à se présenter aux 
exarnens légaux con'érant le diplème d'architecte. 

Articie 2. 

Pour ob'enir l'autorisation prévue à l’artic'e fer, les bénéficiaires 
du présent accord devront justiñer qu'is posèdent soit les diplômes 
ou la capacité professionnelle exigés dans le pars du lieu où ils 
désirent exercer, soit les diplômes ou la caja'ité professionnelle 
exigés dans Jeir pays d'origine. 

Les intéressés devront, en outre, offrir des garanties de moralité 
professionnel'e et souscrire l'engagement de se soumellre à la 
discipline professionnelle du pays où ils désirent exercer leur 
profession. 

Ar'icle 3. 

Les demandes d'autorisation seront adressées aux autorilés locales 
compétentes du iieu où les intéressés désirent exercer leur profes- 
sion. 

Ces demandes conliendront tous les éléments permettant d'établir 
que les intéressés réunissent les conditions prescriles à l'article 3 
ci-dessus, 

Par autoriiés locales compétentes, i} y a lien d'en'endre les gon- 
vernements provinciaux en Belgique et les conscils régionaux de 
l'ordre des architectes en France. 
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Article 4. 


Les garanties de moralité professionnelle des candidats seront 
vérifiées par les aulorités saisies de la demande, 

Les candidats s'engagent à fournir à ces aulorités tous rensei- 
gnements ou pièces justificatives nécessaires. 


Article 5. 


La décision d’accep!ation ou de refus d'autorisation d’exercer est 
prononcée par les autorités compétentes dans les conditions et dans 
les déiais fixés pour l'examen des demandes des architectes aultoch- 
tones. Elle est nolifiée dans les huit jours au ministre dont les 
attribulions comportent le contrôle de la profession d'architecte et 
ne devient d'finilive que si le ministre n'y fait pas opposition dans 
ke délai d'un mois. 

Article 6. 

Les intéressés à qui l’autorisalion d'exercer aura été retirée par 
décision de l'autorité compéiente, auront un recours auprès du 
ministre dont les attributions comportent le contrôle de la profes 
sien d'architecte, 

Les conditions de liquida!ion des travaux en cours seront déter- 
minées par les organisations profess:onnelies locales. 


Article 7. 

Les architectes belges autoris's à exercer leur profession en France 
ne seront pas membres de l'ordre des architectes français, mais 
seront inscrits sur un tableau annexe de cet orüre. 

I's seront néanmoins scumis au contrôle, à la discipline et aux 
obligations de cet ordre pour tout ce qui concerne leur activité en 
France. 

Article 8, 

Aussitôt qu’un ordre professionnel aura été établi en Belgique, 
des dispositions au moins aussi favorab'es que celles prévues à 
l'article 7 ci-dessas serofit appliqu'es aux architectes français auto- 
risés à exercer leur profession dans le royaume. 


Article 9. 


Les dispositions de latprésente convention ne dispensent pas les 
bénéficiaires de se conformer à la réglementalion générale en 
vigueur dans l'autre pays, en ce qui concerne le séjour, l’établisse- 
ment ou l'exercice d'activité profess'onnelle des étrangers. 

H est entendu cependant que les titres de séjour ou cartes profes- 
sionnelles éventuellement requis ne pourront-être refusés aux archi- 
tectes régulièrement autorisés à exercer leur activité sur la base 
de la présente convention, en raison de la nature de leur profession. 


Article 10. 

Les bénéficiaires de la présente convention ne pourront être 
soumis à des conditions plus onéreuses que les nationaux en ce qui 
æoncerne les frais d'introduction et d'octroi de la demande d'auteri- 
sation et les cotisations d'affiliation aux organisations profession- 
nelles. 

Article 11. 

La présente convention, conclue pour une durée de cinq ans, 
entrera en vigu&ur à la date de l'échange des instruments de rati- 
fication. 

Elle sera renouvelée tacilement par périodes de cinq ans, sauf 
dénonciation par l'une des parties contractan.es, notifiée six mois 
au moins avant l'expiration de chaque terme, 


Article 12. 


La présente convention est signée sous réserve de ratification. 
Les instruments de ratification seront échangfs à Paris. 


En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente convention. 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 15 octobre 1951. 
A. PAROBI. GUILLAUME, 
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Délégation de sigrature. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
h déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 26 février 195 domnant délégation de signature 
à M. René Massigli, ambassadeur de France, secrélaire général; 

Vu l'arrêté du % février 1955 dennant délégation de signature 
à M. Raymond Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur géné- 
ral du personne! et de l’administration générale ; 

Vu le décret n° 55-1405 du 27 octobre 1955 relatif aux attribu- 
tions du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les 
afluires marocaines et tunisiennes : 

Vu le décret du 8 décembre 1%5 portant nomination du direc- 
leur général des aflaires marocaines el tunisiennes, 








Arrête : . 


Art. fer, — En cas d'absence onu d’empêchement de M. Massi- 
gli, ambassadeur de France, secrétaire général, et de M. Bous- 
quet, ministre p'énipotenliaire, directeur général du l'ares et 
de l'administration générale, délégation est donnée M. Sauva- 
gnargues (Jean), minfsitre plénipotentiaire, directeur général des 
affaires marocaines et tunisiennes, à l'effet de signer, dans la limite 
de ses altributions, au nom du ministre des affaires étrangères, 
tous les arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


la République française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1956. 
ANTOINE PINAY. 
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Commission supérieure des dommäges agricoles survenus 
sur les -territoires des Etats associés d'’indochine, 





Le ministre des affaires étrangères (relations avec les Etats asso- 
ciés}), 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1920 fixant les attribulions 
du ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals associés et 
portant organisation du ministère ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 relatif aux attributions 
du minisire des aflaires étrangères en ce qui concerne les relations 
avec les Etats associés; 

Vu le décret n° 55-7% du 9 juin 4955 portant adaptation à l'Indo- 
chine de la loi no 46-2589 du 3 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre ; 

Vu l'arrêté no 12/159 du 12 | mhned 1918 portant création des com- 
missions de priorité et d'établissement des Lordereaux et barèmes 
relalives aux demmages de guerre d'indochine ; 

Vu l'arrêté ne 297/2:28 du 23 octobre 1952 portant modificalion de 
la composilion de la commission supérieure des dommages agricoles, 


Arrête: 

Art, 4er, — La commission supérieure des dommages agricoles pour 
l'Indochine visée à l’article 10 du décret ne 55-776 du 9 juin 1955 
est composée comme suit: 

Le délégué du haut commissaire de France pour le Sud-Viet-Nam, 
président. 

Le chef du service des dommages de guerre ou son délégué, 


membre. 
M. Chaigneau, chef de la section agricole des dommages de 


guerre, ou M. Julien, expert rizicole, membre — 
Le président de la chambre française d'agriculture, membre. 
Un représentant des sinistrés, 


Représentation des sinistrés. 


Hévéaculture : M. Daron, chef du service technique et du bureau 
d'études agréé de la Société indochinoise de plantations d'hévéas. 

Caféiers, théiers, quinquinas, abrasins (Pays montagnards du Sud) : 
M. Marseille, expert civil agréé et secrélaire général du syndicat 
des planteurs des Pays moniagnards du Sud. 

Caféiers, théiers, quinquinas, abrasins (Tonkin-Nord et Centre- 
Annam-Bolovens) : M. d’Abremont, directeur de pianlation au Phu- 
Qui. , 

Riziculture : M. Mallein, administrateur délégué du domaine agri- 
cole de l'Ouest. 

Bois et forêts: M. Emery, exploitent forestier." 

Cultures fruilières et diverses: M. Revertegat, planteur. 

Art. 2. — Le chef du service des affaires économiques et finan- 
cières et le chef du service des dommages de guerre sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1956. 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
L'inspecteur général des postes diplomatiques et consuiaires, 
A. LAMANLE. 
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Décret du 24 janvier 1956 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil et exceptionnel. 


———— 


Par décret du Président de la République en date du 24 garer 
1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 19 novembre 
4955 portant que la promotion faite aux termes du présent décret n'a 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur au titre des relations avec les Elats asso- 
ciés, à titre civil el exceplionnel: 


Au grade d'oflicier. 


M. Ripault (Lione'-Gabriel-Jean), journaliste, Paris. Chevaiier du 
21 janvier 1948. Ancienneié dans le grade: 7 ans 9 mois 7 jours. 
Titres exceptionneis. 





D D» à 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 3 janvier 1956 accordant la médaille 
de ka Reconnaïssance française. 


Décret du 3 janvier 1956 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 





Ces textes sont publiés au n° #£ du Bulletin ofJiciel des déco- 
rations, médailles el récompenses paru ce jour, 
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Décrets du 21 janvier 1956 portant changement de nom 
de communes du département de la Gironde. 





Par décrets en date du 21 janvier 1956, les communes ci-après 
du département de la Gironde: 


Castillon (canton d’Auros, arrondissement de Langon); 


ne -— (canton de Saint-Savin, arrondissement de Blaye-et-Sainle- 
uce ) ; 

Le Pian (canton de Blanquefort, arrondissement de Bordeaux); 

Le Pian (canlon de Saint-Macaire, arrondissement de Langon); 

Saint-Caprais (canton de Saint-Ciers-sur-Gironde, arrondissement 

de Blaye-et-Sainte-Luce); 

Saint-Christoly (canton de Saint-Savin, arrondissement de Blaye- 

et-Sainte-Luce) ; 

Saint-Genès (canton de Castillon-la-Balaille, arrondissement de 

Libourne) ; 

Saint-Martin (canton et arrondissement de Blaye-et-Sainte-Luce); 

Saint-Michel (canton de la Réole, arrondissement de Langon) ; 

NS --“ (canton de Bourg, arrondissement de Blaye-et-Sainte- 

ucæ), 
sont aulorisés à porter désormais les noms de: 

Castillon-de-Castets, Civrac-de-Blaye, le Pian-Médoc, le Pian-sur- 
Garonne, Saint - Caprais-de-Blaye, Saint - Christoly-de-Blaye, Saint- 
Genès-de-Castillon, Saint - Martin-Lacaussade, Saint-Michel-de-Lapu- 
jade, Saint-Seurin-de-Bourg. 
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Décret du 21 janvier 1956 
portant approbation d’un projet de monument commémoratif. 





Par décret en date du 21 janvier 1956, est approuvé le projet 
d'érection du monument commémoratif suivant : 


Paris. — Stèle à la mémoire du général Mangin. 
—@ 6-$— 





Décret n° 56-116 du 24 janvier 1956 approuvant une délibé- 
ration du conseil municipal de Paris relative à la participation 
de la sg à la Société technique de modernisation des halies 
centrales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaue d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu les décrets des 28 décembre 1926 et 17 février 1930; 

Vu les lois des 5 avril 1884 et 13 août 1926 et l’article 82 
de la loi du 27 décembre 1927; 

Vu le décret du 21 avril 1939, modifié par l'ordonnance du 
13 avril 1945, relatif. au régime administratif de la ville de 
Paris et du département de la Seine; 

Vu la délibération du conseil municipal de Paris en date du 
42 juillet 1951; 

Vu l'avis du préfet de la Seine, ensemble les autres pièces 
du dossier ; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 


Art. 19", — Est approuvée la délibération du conseil municipal 
de Paris en date du 12 juillet 1951 en tant qu’elle a décidé la 
participation de la ville de Paris à la Société technique de 
Inodernisation des halles centrales. au capital de 20 millions de 
francs, pour un montant de 8 millions de francs entièrement 
libéré par l'apport de la jouissance, pour une durée de trente 


années, des pavillons 3 et 5 des halles centrales, terrains et 
superstructures. 





Art. 2. — Des exemplaires de la délibération susvisée du 
conseil municipal et des statuts de la Société technique de 
modernisation des halles centrales seront annexés au présent 
décret. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EPGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFL'NLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 








++ 


Décret n° 55-117 du 24 janvier 1956 fixant les indemnités 
et vacations du conseil supérieur des hailcs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, L 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 53-914 du 20 septembre 1953 portant régle- 
mentation des halles centrales de Paris; 

Vu le décret n° 54-484 du 15 mai 41954 portant règlement 
d'administration publique sur les halles centrales de Paris, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4#. — J1 peut être alloué aux rapporteurs chargés de 
l'étude des questions de principe et de l'établissement des rap- 
ports devant Je conseil supérieur des halles, prévu par l'arti- 
cle 6 du décret n° 53-944 du 20 septembre 1953 susvisé, des 
vacations d’un montant unitaire de 500 F. 

Le président du comité fixe dans la limite de cinq vacations 
le nombre des vacations afférentes à chaque affaire donnant 
lieu à rapport. 

Pour 15 p. 100 au maximum des affaires rapportées, il peut 
attribuer un nombre de vacations supérieur à cinq sans que 
ce nombre puisse toutefois excéder quinze. 

Le montant total des vacations allouées à chaque rapporteur 
ne peut excéder 60.000 F par an. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et aura effet à compter du 1*% jan- 
vier 1955, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le président du conseil des ministres 
Ministre de l’intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


+ 
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Décret n° 56-118 du 24 janvier 1956 portant règlement d'admi- 


nistration publique complétant le décret n° 55-282 du 4 février 
1955 relatif au statut particulier des chefs de division et atta- 


chés de préfecture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le fapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
linances et des aflaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
iinances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son artiele 2; 

Vu le décret n° 49-869 du 4 juillet 1949 portant réorganisa- 
tion de certains cadres d'agents des services des préfectures ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949, modifié, portant règle- 
ment d'administration publique, relatif au statut particulier des 
chefs de division et attachés de préfecture ; 

Vu le décret n° 51-1325 du 20 ñovembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique permettant l'affectation de per- 
sonnels du cadre supérieur des préfectures dans les départe- 
ments d'Algérie et modifiant le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 
portant règlement d'administration publique relatif au statut 
particulier des chefs de division et attachés de préfecture; 

Vu le décret n° 55-262 du 4 février 1953 portant règlement 
d'administration publique modifiant et complétant le décret 
n° 49-870 du 4 juillet 1949 relatif au statut particulier des chefs 
œ - réa et attachés de préfecture, et notamment son arti- 
cle 3; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les chefs de division promus à ce grade anté- 
rieurement à la date d'application du décret n° 535-262 du 
4 février 1%5, alors qu'ils avaient alleint la classe exception- 
nelle du grade d’attaché de préfecture, seront reclassés en qua- 
lité de chef de division de 2° échelon. 

Lis conserveront, dans cet échelon, pour compter du 18 février 
1%55, une ancienneté égale à leur ancienneté dans le grade de 
chef de division. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des atlaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le président du conseil des ministres, 
| ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
| el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
6 0 — 





Décret n° 56-119 du 24 janvier 1956 relatif aux indemnités 

susceptibles d'être allouées aux personnels de la sûreté natio- 
nale appelés à suivre des cours d'instruction professionncHe 
dans une école d'application ou un centre d'instruction. 





Le vrésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires: 

: Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs 7 me 

| Vu l'arrêté du 20 septembre 1942 modifié fixant les indem- 
nilés allouées aux personnels de la police effectuant des dépla- 
cements spéciaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 








‘truction de 14 





Décrète: 

Art. 1%. — Les agents de la sûreté nationale appelés à suivre 
un cours d'instruction professionnelle dans une école d’appli- 
cation ou un centre d'instruction situés en dehors de leur 
résidence administrative antérieure peuvent prétendre, pendant 
la durée dudit cours, à une indemnité journalière de stage. 

Les taux maximum de cette indemnité sont fixés, confor- 
mément aux indications ci-dessous, par référence aux taux de 
l'indemnité de tournée tels qu'ils sont déterminés en appli- 
cation des dispositions du décret du 21 mai 1953 susvisé et 
en considérant comme « chefs de famille » les agents mariés, 
les agents ayant des enfants à charge au sens prévu par la 
législation sur les prestations familiales et les agents vivant 
habituellement avec leur mère veuve: 


1° Pendant les six premiers mois: 
Chefs de famille: un taux de base. 
Autres agents: néant, 

2° A partir du premier jour du septième mois: 
Chefs de famille: un demi-taux de base; 
Autres agents: néant, 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du | mg décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 1* janvier 1956. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

BDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l’intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
+0. 








Décret n° 53-120 du 24 janvier 1956 relatif aux frais de dépla- 
cement, prime ou indemnité des stagiaires de l’école natio- 
nale de la protection civile. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif qux modalités 
de remboursement des frais engagés pa rles personnels civils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 54-93 du 21 janvier 19%4 portant création de 
l'école nationale de la protection civile; 

Vu le décret n° 54-213 du 5 mars 1954 portant règlement pro- 
visoire des indemnités de frais de déplacement aux militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1®. — Les personnels civils et militaires de l'Etat en ser- 
vice sur le territoire de la France métropolitaine, en Afrique du 
Nord ou dans les départements d'outre-mer, appelés à suivre 
des stages à l’école nationale de la protection civile (centre 
d'instruction générale à Nainville-les-Roches et centre d'ins- 
protection contre l'incendie à Paris) bénéficient 
du remboursement de leurs frais de transport dans les condi- 
tions prévues respectivement par les décrets n° 53-511 du 21 mai 
1953 et n° 54-213 du 5 mars 1954 susvisés. | 

Art. 2. — Les personnels visés à l’article 1* ci-dessus envoyés 
en stage au centre d'instruction générale à Nainville-les-Roches 
sont nourris et logés gratuitement. 
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Compte tenu des sujétions particulières à ce stage, des exer- 
cices spéciaux, des détériorations de vêtements et des risques 
encourus, ils rcoivent une indemnité journalière spéciale 
fixée ainsi qu'il suit: 

















EE 
GROUPES CHEFS DE FAMILLE AUTRES AGENTS 
“5 LE mel 550 30 
NOR... -.cr-bodes 400 200 
TS ne ones | 300 100 
sus 


Sont considérés comme chargés de famille les agents mariés, 
les agents ayant des enfants à charge, au sens prévu par la 
législation sur les prestat'ons familiales, et les agents vivant 
habituellement avec leur mère veuve. 

Art. 3. — Les personnels wisés à l’article 1 ci-dessus, envoyés 
en stage au centre d'instruction de la protection contre l'incen- 
die à Paris, sont logés gratuitement. ls remhoursent au centre 
les frais de nourriture et percoivent une incermnilé journalière 
ézale à un taux de base de l'indemnité de tournée prévue par 
le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 susvisé pour les fonction- 
naires classés dans le groupe HI. 

Art. 4. — Les fonctionnaires des collectivités locales appelés 
à suivre un stage à l’école nationale de la protection civile sont 
remboursés des frais de transport et bénéficient des indemnités 
journalières dans les mêmes condit'ons que celles prévues aux 
articles 1e, 2 et 3 ci-dessus, en faveur des personnels civils 
de l'Etat sous réserve, pour les sapeurs-pomp.ers de province, 
du classement dans les groupes déterminé comme suit: 

Officiers supérieurs........... étés ouest. co CODE IE 
Officiers subalternes.......................... Groupe HE. 
Candidats officiers et sous-officiers............ Groupe IY. 


Art. 5. — Les personnes étrangères à l'administration admises 
en stage au centre d'instruction générale de la protection 
civile à Nainville-les-oches sont remboursées de leurs frais 
de transport et bénéficient de l'indemnité journalière dans les 
mêmes conditions me celles prévues aux articles 1* et 2 
ci-dessus en faveur des personnels civils de l'Etat classés dans 
le groupe II, à l'exception des personnes appelées à exercer 
les fonctions de directeur départemental de la protection civile, 
chef d'un service départemental de la protection civile, direc- 
teur urbain des agglomérations importantes, chef de service 
de la protection civile dans les élablissementse et entreprises 
désignés pour assurer eux-mêmes leur protection, qui béné- 
ficient du régime applicable aux personnels civils de l'Etat 
classés dans le groupe L. Les personnes étrangères à l'adminis- 
tration admises en stage au centre d'instruction de la pro- 
tection contre l'incendie à Paris sont rembonrsées de leurs 
frais de transport et bénéficient des indemnités journalières 
dans Jes mêmes conditions que celles prévues aux articles 1*%, 
3 et 4 ci-dessus en faveur des officiers suhalternes de sapeurs- 
pompiers de province. 

Art. 6. — Sont abrogés tous les textes antérieurs relatifs au 
régime indemnitaire des stagiaires du cendre d'instruction de 
la protection contre l'incendie précédemment dénommé centre 
d'instruction de la protection civile. 

Art. 7. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil scnt chargés, chacun en ce qui le”econ- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra eflet à 
compter du 1° mars 1954. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des n/faires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 
Le secrétare d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
— + 8 e— 














Décret du 24 janvier 1956 portant création d'une commission 
chargée de coordonner les échanges intornationaux dans Île 
domaine communal. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'intérieur et du ministre de l'éducatiun nalionale, 


Décrète : 

Art, 4er, — Jl est institué auprès du ministre de l'intérieur une 
commission chargée de coordonner les échanges inlterna‘ionaux 
dans le domaine communal et de donner un avis sur toutes let 
questions que pose l'étude des problèmes communaux sur le plas 
international. 

Cetle commission est composée ainsi qu'il suit: 

Le secrélaire général du ministère de l'intérieur (ou son représen- 
tant), président; 

Le directeur général des aflaires poliliques ei économiques au 
ministère des affaires étrangères (ou son représentant) ; 

Le directeur des relations culturelles et œuvres françaises à 
l'étranger au ministère des affaires étrangères (ou son représen- 
tant); 

Le directeur du personnel et des aflaires politiques au n-inistère 
de l'intérieur (ou son représentant); 

Le directeur de l'administration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur (ou son représentant) ; 

Le directeur du service universitaire des relations avec l'étranger 
et j'ouire-mer au ministère de l'éducation nationale (ou son re pré- 
sentant); 

Le directeur général de la jeunesse et des sports au ministère de 
l'éducation nationale (ou son représentant) ; 

Le directeur de l'office national des universités ct écoles fran- 
Çaises * 

Le directeur général du tourisme au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (ou son représentant); 

Un représentant du haut comité de la jeunesse; 

Deux conseillers généraux et deux maires (l'un représentant une 
commune rurale et l’autre une commune urbaine) désignés par le 
ministre de l'intérieur; 

Un représentant des organismes privés les plus importants inté- 
ressés par les échanges internationaux dans le domaine communal, 
et notamment de: 


4° L’associalion française pour le conseil des communes d'Eu- 


rope, 

2° L'union internationale des maires pour la compréhension 
franco-allemande et le rapprochement des peuples d'Europe; 

3e L'union internationale des villes et pouvoirs locaux; 

4o L'association Le Monde bilingue, 
désignés par arrêlé du ministre de l'intérieur. 


Des personnalités qualifiées par leur compétence technique pour- 
ront également faire partie de cette commission. Elles seront nom- 
mées par arrêté du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de l'intérieur, sur proposition du ministre intéressé. 

En outre, pourront êlre appelés à siéger à celte commission, selon 
les aflaires étudiées, des représentants d'autres ministères, tets 
que le ministère de l'agriculiure, le ministère du travail et de la 
sécurité sociale, le ministère de l'industrie et du commerce. 


Art. 2. — Tout projet de « jumelage » devra, préalablement à toute 
démarche officielle auprès d'une aulorilé étrangère, faire l'objet 
d'une déclaration au préfet, qui devra saisir la commission par 
l'intermédiaire du ministère de l'intérieur. 

Art. 4. — Doit ètre considérée comme projet de jumelage, toute 
proposition deslinée : 

Soit à officia:iser des rapports déjà existants entre une ville fran- 
Çaise et une vilie étrangère ; 

Soit à établir une situation nouvelle en créant les ljens entre une 
ville française et une ville étrangère. 

Les réalisations déjà obtenues en matière de jumelages devront 
également être signalées à la comm'ss on. 

Art. 4. — Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les pièces qui 
devront figurer dans les dossiers soumis à l'examen de la comimis- 
sion. 


Art, 5. — La commission se réunira tous les mois sur convocation 
de son président. 
Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’inté- 


rieur et le ministre de l'éducation nat:onale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojJiciel de la R‘pubiique française. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le pré‘ident du conseil des ministres: 
Le prtsilent du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des afjaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTIIOIN. 
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Décret du 24 janvier 1956 aparouvant la participation de la ville 
de Paris à la sociéié d'économie mixte d'aménagement du domaine 
de Beaurcgard. 





Par décret en date du 21 janvier 1956, a été approuvée la dé:ibé- 
ralion du 3 juillet 195 par laquelle ke conseil luunicipal de Paris 
a décidé de parlic'per à la société d'économie mixte d'aménagement 
du domaine de Beauregard (Seine-et-Oise). 


3 © 








Décret du 24 janvier 1956 portant mise En disponibilité 
d’un sous-prefet 


—— — 


Par décret en date du 24 janvier 1956, M. Antoine (Anik), sous- 
préfet hors classe, en service détaché, est mis sur sa éemande 
en position de disponibilité à compter du fer janvier 41956. 

Dans celte position, M. Antoine percevra un trailement égal au 
montant des retenues pour pension. 


+ 0e 





Ouverture d’un concours 
pour le recrutement d'agents des transmissions. 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 oclobre 1916 porlant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 52-1%83 du 22 décembre 1952 portant règ'ement 
d'administration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l'intérieur, et notamment ses 
articles 42, 43, 4: et 45; 

Sur la proposition du directeur du perscnnel et des affaires poli- 
tiques au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Est autorisée, au cours du premier semestre 1956, 
l’ouverlure d’un concours pour le recrulement de vingt-six contrô- 
leurs des transmissions au service des transmissions de l’intérieur. 

Le dixième de ces emplois pourra élire attribué à des agents pro- 
venant des services des affaires allemandes et autlrichiennes ou des 
services français en Sarre, remplissant les conditions fixées par le 
décret no 55-792 du 15 juin 41995. 

Art. 2, — Le directeur du personnel et des affaires politiques 
au ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
JEAN TOMASI. 


Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement de gardiens de !a paix, 
en métropoie et en Algérie, au cours du premier trimestre 1956, 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu le décret no 53-1144 du 24 novembre 1953; - 

Vu le décret n° 59-754 du 25 mai 195%; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1954 fixant le programme et les moda'ilés 
de concours pour le recrutement de gardiens de la paix; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrètent: 

Art. 4er, — Un concours pour le recrutement de 1.500 gardiens 
de la paix est ouvert. 

Art. 2. — La date limite des inscriptions est fixée au 28 janvier 1956. 

Art. 3. — Les épreuves du concours se dérouleront le 2 février 196 
dans la métropole et en Algérie. 

Art. 4. — Le gouverneur général de l'Algérie et le directeur 
du personnel et du matériel de la police sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et du matériel de la police, 
MARCEL GEY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 


ROBERT LETROU, 
_ & 2 








Suspension des fonctions de maire, 


M. Lasfargues (Ferdinand) 2 été suspendu de ses fonctions de 
maire de la commune de Crayssac (Lot), par arrêté en date du 
49 janvier 1956, pour ure durée de trois mois, à dater de la notif- 
pont l'intéressé de l'arrêté du préfet du Lot en date du 3 jan- 
vier 1906. 
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Sûre‘é nationale. 





OFFICIERS DE POIICF. — AGENTS SPÉCIAUX 


Par arrêté Gu 13 juil'et 1953, M. Cognard (Roger), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Chartres. 

Par arrêtés du 7 octobre 1955, sont admis à faire valoir leurs 
droils à la relraile les officiers de police principaux dont les noms 
suivent: 

A comftler du 2 janvier 19:6: M, Nimal (François): 

A compiler du 29 janvier 1956: M. Acquaviva (Thaddéce)s 

A cornpler du 30 janvier 1956: M. Jwian (Eiie); 

A compler du 17 février 1956: M. Lemaire (Eugéne); 

A compiler du 2% février 1956: M. Marsot (Jules); 

A compter du 8 mars 1956: M. Laffont (Emile). 


— eee — — 


Par arrêté du 2: octobre 1955, M. Iloerdt (Charles, officier de 
police principal, est mis en congé de longue durée avec plein traite- 
ment pour une période de {rois mois (deuxième congé), en apflica- 
lion des disposilions de l'article 93, paragraphe 14°, de la loi du 


19 octobre 1945. 
—2+ 2 — 


Par arrêté du 27 oclobre 1955, il est mis fin au détachement 
auprès du ministre de la France d'outre-mer de M. Queyreix (Louis), 
inspecteur chauffeur mécanicien, agent spécial de la sûreté naijonale. 

M. Queyreix (Louis) est réinlégré dans les cadres de la sûreté 
nationale et affecté à la direction générale de la sûreté nationale. 


pr Q———— 


Par arrêté du 3 noverabre 1955, M. Grenouillat (Henri), officier 
de police, actuellement en congé de longue durée par application 
de l’article 93, paragraphe 1°, de la loi du 19 octobre 41946, est 
Le ot et maintenu au service régional de police judiciaire à 
aris. 
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Par arrêtés du 7 novembre 19%55: 

L'honorariat est conféré à M. Lamey (Ernest), officier de police 
frincipal, actuellement en retraile, 

M. Jleraud (André), officier de police, est muté dans l'intérêt du 
service au service des renseignements généraux à Valence, 


——— (© -D>———— 


Par arrêté du 14 novembre 19%55, M. Volant (Corentin), oilicier de 
police principal, est maintenu en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de six mois (cinquième congé), en 
application des dispositions de l’article 93, paragraphe 4er, de la lot 
du 19 ociobre 1916. 

— 8-2 ——— 


Par arrêlé du 15 novembre 1955, sont mulés dans l'intérêt du 
service les officiers de golice dont les noms suivent” 

M Biolay (Lucien) au secteur frontière du département de la 
Haute-Savoie à Annémasse, délaché à Saint-Julien-en-Genevois. 

M. Bouquin (Jean) au service des renseignements généraux à 
Vannes. 

M. Jean (Bapliste) au service des renseignements généraux à 
Toulouse, détaché à Saint-Gaudens. 

M. Laporte (François) au service des renseignements généraux 
de Laval, 

M. Laurent (Lucien), au service de la sécurité publique, à Fréjus. 

M. Saubaber (Jean) aux 1° et 2e secteurs de la police de l'air à 
Paris-Lille, détaché à Beauvais. 


——+ 0 &— — 


Par arrêtés du 18 novembre 1955, les arrêlés du 30 juin 151, 
ortant dégagement des cadres et plaçant, à compter du 31 juil- 
et 1951, dans la position de congé prévue par l'article 6 de la loi 
du 3 septembre 1947, et les arrêtés du 29 novembre 1951 portant 
admission à la relraite à compter du 30 novembre 1951, en À 
cation des dispositions de l’article 8 de la loi du 3 septembre 1997, 
des secrétaires de police, officiers de police judiciaire dont les 
noms suivent: MM. Bornet (Maurice), Bouvy (Georges), Choisy 
(Jean), Desjours (Eugène), Fontaine (Jean), sont rapportés. 


ac D Q———— 
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Par arrêtés du 21 novenibre 1955: 

M. Bouvy (Georges), officier de police principal au service de 
la sécurité publique à Villeneuve-sur-Lot, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compiler du 28 juillet 1954. 

Sont mutés dans l'intérêt du service les officiers de police dont 
les noms suivent: ù 

M. Bornet (Maurice), au service de la sécurité publique, à 
Vierzon. 

M. Desjours (Eugène), au service de la sécurité publique à Mont- 
béliard. 

M. Fontaine (Jean) au service de la sécurité publique à Concar- 
neau. 

M. Lagrue (Ernest), au service de la sécurité publique à Dijon. 

M. Carlotti, inspecteur archiviste, agent spécial, est muté, dans 
ne du service, au service de la sécurité publique à Aix-en- 

rovence. 

_— ee —# 8 S—— 


Par arrêtés du 22 novembre 1955, sont mutés, dans l'intérêt du 
service, les officiers de police principaux dont les noms suivent: 
M. Graignon (Maurice), au service de la sécurité publique à Lam- 
bersart, 
M. Laborderie (Fernand), à la direction générale de la sûreté 
nalionale (direction de la police judiciaire). 
—— —— 6e ®— 





Par arrêlé du 24 novembre 1955, Mme Dardet (Georgette), secré- 
taire archiviste, agent spécial, est mutée, dans l'intérêt du service, 
au service des renseignements généraux à Cannes. 


(D Qu 


Par arrêlés du 28 novembre 19%5: 


M. Dumont (Jean), inspecteur chauffeur mécanicien, agent spé- 
cial, au service central automobile, est mis en disponibilité sur 
sa demande. 

Sont mulés dans l'intérêt du service: 

M. Thomasset (Marius), officier de police principal, au service 
régional de police judiciaire à Limoges. 

M. Triquet (Gilbert), officier de police, en qualité de chef de poste 
de sécurité publique à Givet. 

M. Demard (Georges), inspecteur photographe, agent spécial, au 
nds de la sécurité publique (service de l'identité judiciaire) à 

ours, 

M. Lenglart (Marius), officier de police, est maintenu en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de six mois 
(2 congé), en application des dispositions de l'article 93 (8 1°) 
de la loi du 19 octobre 1946. 

M. Pierrot (Louis), officier de police, est reconnu en é'at d’inva- 
lidité temporaire conformément à l'article 8 bis du décret du 


20 octobre 1957. 
———— 6 © $—— 


Par arrêté du 29 novembre 1955, M. Kopf (Jacques), inspecteur 
archivisle, agent spécial en congé de longue durée par application 
de l'article 93, $ 1°, de la loi du 19 octobre 1946, est réintégré et 
maintenu à la direction générale de la sûreté nationale à Paris. 


—+e—+- 





Par arrêtés du 5 décembre 1955: 

M. 1ske (Henri), officier de police principal, est mis en disponi- 
bililé d'office avec demi-traitement pour une période de six mois 
(fre période), par application des articles 9%, 114 et 115 de la loi 
du 19 octobre 1956. 

M. Dulac (Ilenri), officier de police, est mulé dans l'intérêt du 
service en qualité de chef de poste de sécurité publique à Privas. 





Par arrêlés du 8 décembre 1955: 

Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 18 juillet 1955 portant 
mutation au service de la sécurité publique à Montargis de 
M. Batuille (Julien), secrétaire de ce, oflicier de police judi- 
ciaire, sont rapportées. 

M. Bataille (Julien), officier de police,- est mulé au service de 
la sécurité publique à Sallaumines. 

Sont mutés, dans l'intérêt du service, les officiers de police dont 
les noms suivent: 

M. Anjolvy (Louis), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Albertville. 

M. Bony Se, en qualité de chef de poste de sécurité publique 
à Marly-le-Roi. 

M. Brossard (Clément), à la directien générale de la sûreté 
nalionale. 


M, Chemin (Georges), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Sannois. 








: M. Dubois (Jean), au service de la sécurité publique, à Argen- 
teuil. 

M. Goetzmann (Emile}, en qualité de chef de poste de sécurité 
publique, à Aire-sur-la-Lys. 

M. Hannedouche (Fernand), en qualité de chef de poste de sécu- 
rité publique à Lillcbonne. 


—— —- 4e  - — 


Reclificatif au Journal offiriel du 20 novembre 1955: page 11298, 
colonne de droite, lignes 39 et 40, au lieu de: « Par arrètés 
du 10 octobre 1955, sont mulés dans l'intérêt du service », 
lire: « Par arrété du 10 octobre 1955, M. Alger (Bernard), inspec- 
teur chauffeur mécanicien, est mulé pour convenances person- 


nelles », 
6 8 8 — 


OFPICIERS DR POLICE ADJOINTS 


Par arrêtés du 4 octobre 19%55, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la retraile: 
MM. 
se “M (Jean), officier de police adjoint, à compter du 23 janvier 


Schwartz (Jean), officier de police adjoint, à compter du 26 janvier 
1956. 


Leclercq (Paul), officier de police adjoint, à compter du 27 janvier 
195%. 
ds (Emile), officier de police adjoint, à compter du 1®r février 


Arland (Gabriel), officier de police adjoint, à compter du 4 février 
1956. 

Œ (Georges), officier de police adjoint, à compter du 6 février 
1956. 

à (Charles), officier de police adjoint, à compter du % février 


De LA 


Par arrêté du 5 novembre 1955, M. Rostoucher (Nicolas), officier 
de police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au secteur 
frontière du département du Haut-Rhin, à Saint-Louis. 


—-. ee - — - 


Par arrêtés du 7 novembre 195. 

M. Truding (Paul), officier de police adjoint, est muté, dans l'inté- 
rêt du service, au service des renseignements généraux, à Gap. 

M. Albagnac (Marcel), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée, avec plein traitement, pour une nouvelle 

riode de six mois (4 congé), en application des dispositions de 
’article 93, paragraphe 1°, de la loi du 19 ociobre 1946. 

M. Roche (Aimé), officier de police adjoint, en congé de longue 
durée, est réinlégré dans ses fonctions et muté dans l'intérêt du 
service au service des renseignements généraux, à Gap. 


— 8 + — 


Par arrêtés du 15 novembre 195, sont mulés dans l'intérêt du 
service : 

M. Quilhvic (Tancrède), au secteur frontière des Pyrénées-Orien- 
tales, au Perthus, détaché à Cerbère, 

M. Cohuet (René), officier de police adjoint, au service des ren- 
seignements généraux, à Juvisy, détaché à Villeneuve-Saint-Georges. 

M. Chical (Alfred), officier de police adjoint, au secteur frontière 
des Pyrénées-Orientales, au Perthus, détaché à Cerbère, 

M. Lanle (Gaston), officier de police adjoint, au % secleur de la 
police de l'air, aérodrome de Marscille-Marignane. 


— 20.  - — 


Par arrêté du 16 novembre 1955, M. Mauger (Henri), officier de 
police adjoint, est maintenu en congé de longue durée, avec plein 
traitement, pour une nouvelle période de six mois (4° congé), en 
application des dispositions de l'article 93, paragraphe 1er, de la jui 


du 19 octobre 1946, 
———6-e + —————— 


Par arrêlés du 19 novembre 1955, sont mutés dans l'intérêt du 
service : 


M. Theillet (Alphonse), officier de police adjoint, au service de la 
sécurité publique, à Nantes. 


M. Svaton (Léon), officier de police adjoint, au service de la sécus 
rité publique, à Aubagne. 


M. Piques (Jacques), officier de police adjoint, au service de la 
sécurité publique, à Arles, 

M. Innocenzi (Jean), officier de police adjoint, au service de la 
sécurité publique, à Marseille, 


— 8 $————— 
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Par arrèlés des 19, 24, 26, 28 et 29 novembre 1955: 

Les arrêtés du 30 juin 1%51 portant dégagement des cadres et 
plaçant à compter du 31 juillet 1951 dans la position de congé 
prévue par l’arlicle 6 de la loi du 3 septembre 1947, et les arrêtés 
du 29 novembre 1951 portant admission à la retraite à compter du 
30 novembre 1%51, en application des disposilions de l’article 8 de 
la loi du 3 septembre 1917, des secrétaires de police dont les noms 
suivent: MM, Grauby (Charles), Begis (Paul). Delsol (Jean), Roma- 
gny (Roberl), Proust (Maurice), Baudean (Maurice), Badens (Louis), 
Sermoni (Roger), sont rapportés, 

M. Grauby (Charles) est aflecté à la direction générale de la 
sûreté nationale, 

M. Bezis (Paul) est affecté au service de la sécurité publique à 
Bruay-en-Arlois, 

M. Delsol (Jean) est affecté au service de la sécurité publique au 
Blanc-Mesnil, détiché à Goncsse. 

M. Romagny (Robert) est aflecté au service de la sécurité pu- 
blique à Mézières-Charleville. 

M. Proust (Maurice) est affecté au service de la sécurité publique 
à Lorient. 

M. Baudean (Maurice) est affecté au service de la sécurité pu- 
biique à Boissy-Saint-Léger, 

M. Badens (Louis) est affecté au service de la sécurilé publique 
à Argenteuil, 

M. Sermoni (Roger) est affecté au service de la sécurité 
publique à Thionville. 


— +0 + — 


Par arrété du 21 novembre 195, M. Hignette (Bernard), officier 
de police adjoint, est muté dans l'intérêt du service au service de 
la sécurité publique à Nantes. 


— -—+0 + —— 


Par arrêlé du 22 novembre 1955, l’arrêté du 30 juin 19%, portant 
dégagement des cadres et plaçant, à compter du 31 juillet 14951, dans 
la position de congé prévue par l’article 6 de la loi du 3 septembre 
4947, M. Ramet (Elienne), secrétaire de police, est rapporté. 


——_—_— D — — 


Par arrêtés du 21 novembre 1955: 

M. Levy (Jacques), officier de police adjoint, en disponibilité sur 
sa demande, est réintégré dans ses fonctions et’ affec:é au service 
de la sécurité publique à Aulnay-sous-Bois. 

M. Candy (Gaston), officier de police adjoint, est muté dans 
l'intérêt du service au service de la sécurit publique- de l'agglo- 


mération lyonnaise. 
he © B—— 


Par arrêtés du 26 novembre 1955: 

M. Giuseppi (Ange), officier de police adioint, est muté dans 
Free du service au service des renseignements généraux à Mar- 
seille. 


Les disposilions de l'arrêté du 9 mars 1945 concernant M. Barat 
(Marcel), secrétaire de police, sont rapportées. 

M. Barat (Marcel), secrétaire de police, est muté dans l'intérêt 
du service au service de la sécurité publique à Aulnay-sous-Bois. 

M. Malfait (Marcel), officier de pores adjoint, est muté dans 
l'intérêt du service au service de la sécurité publique à Mazin- 


garbe. 
—0" 02 ——— 


Par arrêlés du 28 novembre 1955: 


M. Girard (Raymond), officier de police adjoint, en disponibilité 
sur sa demande, est réintégré dans ses fonctions et affecté à la 
direction générale de la sûreté nationale, 

M. Dohollo (Pierre), officier de police adjoint, est muté, dans l’in- 
lérêt du service, au service de la sécurilé publique au Mans. 

M. Labbe (Pierre), officier de police adjoint, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Dunkerque. 

M. Barcelo (Maurice), officier de police adjoint, est muté, pour 
ge = ii personnelles, au service des renseignements généraux 

eims. 

M. Jund (Norbert), candidat militaire admis, est nommé officier 
de police adjoint stagiaire de la sûreté nationale et aflecté au ser- 
vice de la sécurité publique à Strasbourg. 

M. Gaudin (Guy), officier de police adjoint, est muté dans l'intérêt 
du service, à la direction générale de la sûreté nationale. 

M. Roger (Robert), officier de police adjoint, en disponibilité sur sa 
demande, est réintégré dans ses fonctions et affecté à la direction 
générale de la sûreté nationale, 

M. lugon (Maurice), officier de police adjoint, en gg + de longue 
durée se application de l’article 93, paragraphe 1er, de la loi du 
49 octobre 1916, est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale 
et maintenu au service de la sécurité publique à Nimes. 

M. Petithory (Pierre), officier de police adjoint, en congé de longue 
durée par application de l’article 93, paragraphe 4er, de la loi du 
19 octobre 1916, est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale 
et affecté à la direction générale de la sûreté nationale. 





M. Lolom (Francois), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée avec demi-traitement, pour une période de 
six mois (huitième congé), en application des dispositions de l’ar- 
ticle 93, paragraphe 1er, Ge la loi äu 19 octobre 196. 

M. Lolom (Francois), officier de police adjoint, est reconnu en 
état d'invalidité temporaire pour la période du 2 janvier 1955 au 
2 janvier 1956. L’intéressé, invalide à plus de 66 p. 100, doit béné- 
ficier des prestations en nature du régime de sécurité sociale des 


fonctionnaires. 
—— 8 &— — 


Par arrêtés du 29 novembre 1955: 

M. Desroches (Maurice), candidat militaire admis, est nommé off- 
cier de police adjoint stagiaire de la sûreté nationale et affecté au 
service régional de police judiciaire, à Orléans, 

M. Evesque (Edmond), candidat mililaire admis, est nommé officier 
de police adjoint stagiaire de la sürelé nationa!e et affecté au ser- 
vice de la eécurité publique de l'aggloméralion lyonnaise. 

M. Taboulet (Alban), officier de police adjoint, est révoqué de ses 
fonctions sans suspension de ses droits à pension. 

————— 66 6— 


Par arrêté du 5 décembre 1955, M. Colombiér-Cinquantin (Paul), 
officier de police adjoint, est muté dans l'intérêt du service au 
service de la sécurité publique, à Roche-la-Moilière, 


Par arrêlés du 8 décembre 19%%5, sont mutés dans l'intérêt du 
service: 

M. Marillier (Henri), officier de police adjoint, au service de la 
sécurité publique à Givors, 

M. Aubrée (André), officier de police adjoint, au service de la 
sécurité puriique à Quimper. 


Par arrèlés du 1% décembre 1955, sont mutés dans l'intérêt du 
service : 

M. Cenier Louis), officier de police adjoint, au service de la sécu- 
rité publique à Chelles. 

M. Nigond (André), oficier de poiice adjoint, au service de la 
sécurité publique à Fontainebleau, 

M. David (Maurice), officier de police adjoint au service de la 
sécurité publique à Melun, détaché au service de la sécurité publ. 
que à Dammarie-jes-Lvs. 

0-0 — — 

Par arrêtés du 15 décembre 1955: 

M. Lamure (André), officier de police adjoint, en congé de longue 
durée par application de l’article 93 ($ 1°) de la loi du 19 octo- 
bre 19:6, est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et 
maintenu au service de la sécurité publique à Limoges. 

M. Gobron (Noël), officier de police adjoint, en congé de longue 
durée E® application de l'article 93 ‘$ 4er) de la loi du 19 octo- 
bre 1946, est réintégré dans les cadres de la sûreté nalionale et 
maintenu au service de la sécurité publique à Sedan. 

— 8 $——— 


Par arrêtés des 20 et 23 décembre 1953, les arrêtés du 30 juin 1951 
portant dégagement des cadres et plaçant à compter du 31 juillet 
1951 dans la position de congé prévu par l’article 6 de la loi du 
3 septembre 1947 et les arrêtés du 21 décembre 1951 portant nomina- 
tion en qualits d’inspecteur archiviste, agent spécial de la sûreté 
nationale, les secrétaires de poiice dont les noms suivent: MM. Mensch 
{François), Gourdet (Maurice), sont rapportés. 

M. Mensch (François) est aflecté à la direction générale de la 
sûreté nationale. 

M. Gourdet (Maurice) est aflecté au service des renseignemerts 
généraux à la gare Montparnasse. 


Par arrèté du 21 décèémbre 1955, il cest mis fin au détachement 
auprès du ministre de la France d’outre-mer (Afrique occidentale 
française) de M. Branchard {Joseph}, officier de police adjoint, qui, 
intégré dans le cadre commun supérieur de la police de l'Afrique 
occidentale française, est rayé des cadres de la sûrelé nationale. 

6-0 &— — 





Par arrêtés du 22 décempre 1%55: 

M. Drouin {llenri), officier de police adjoint, réintégré dans ses 
fonclions au secteur frontière du département de la Savoie à Modane, 
non acceptant, est rayé des cadres de ia sûreté nalionaie. 

M. Melbecher (Henri), officier de police adjoint, réintégré dans ses 
fonctions au service de ja sécurité publique à Nancy et non accep- 
tant, est rayé des cadres de la sûreté nationale. 

M. Pironon !{Murcel), officier de police adjoint, réintégré dans ses 
fonclions au service de la sécurité publique à Saint-Cloud et non 
acceptant, est rayé des cadres de la sûreté nalionale. 

M. Ramet (Elienne), officier de police adjoint, est révoqué de ses 
fonctions sans suspension de ses droits à pension. 

——t 8 -$—— 


Par arrètés du 27 décembre 1%55, sont mutés dans l'intérêt du 
service: 

M. Delrieu {Georges), off'cier de police adjoint de classe provisoire 
au service régional de police judiciaire à Toulouse. 

M. Gauthier (Roger), officier de police adjoint stagiaire au service 
de la sécurité publique à Longiumeau. 


{1 Supplément.) 
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Par arrêlé du 28 décembre 1955, M. Amalric (Pierre), oflicier 
de police adjoint, est muté dans l'intérêt du service au service des 
zenseignements généraux à Saint-Etienne. 


— 68 + — —— 


Par arrêl£s du 30 décembre 1955, sont mulés dans l'intérêt du 
service : 

M. Giacometti (Toussaint), officier de police adjoint au service des 
renseignements généraux à Toulon. ‘ 

M. Daguet (Gustave), officier de police adjoint au service des ren- 
seignements généraux à Toulouse. 

M. Vergnes (Gaston), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement pour une période de six 
mois (1° congé) en application des dispositions de l’article 93, 
paragraphe 1er, de la loi du 19 octobre 1916. 


—& & D 





Liste des candidats définitivement admis aux épreuves du concours 
d’attaché de préfecture des 18 et 19 rozembre 1955. 





Rectificatif au Journal offiriel du 17 janvier 1956: page 623, 
4re colonne, au lieu de: « 20 Troche (Bernard) », lire: « 20 Trocme 
(Bernard) ». 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





/ 


Arrêié du 3 janvier 1956 portant attribution de la médaille d'honneur 
\ du serv.ce de santé de la marine. 





Ce texte est publié au n° 4 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour, 
--+ © +- = 








Décret du 19 janvier 1956 portant élévation à la dignité 
de grand’croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la Répubiique en date du 19 janvier 
1956, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de la défense nationale et des forces armées, vu 
la délibération du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 12 janvier 1956 portant que l'élévation faisant 
l'objet du présent décret est faile en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est é:evé dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang de la date du présent décret: 


RÉSERVE 
Sans traitement, 
A la dignité de grand'croix. 


M. Je général de brigade aérienne de réserve Heurtaux (Alfred- 
Marie Joseph) ; 42 ans ? mois de services, 11 ans 1 mois de cam- 
pagnes, 1 an { mois de bonifications pour services aériens Ccom- 
inandés, deux blessures de guerre, 18 citations, dont 16 à l’ordre 
de l’armée, 21 vicloires aériennes, 8 ans 9 mois de majorations 
diverses, Grand officier de la Légion d'honneur du 14 avril 1917. 


- = ——— ++ 





Décrets du 19 janvier 1956 portant élévations à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


—— 


Par décret du 19 janvier 1956, rendu sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de J’ordre 
de la Légion d'honneur, dans sa séance du 10 novembre 1%5, 
portant que l'élévation du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est élevé à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d’honneur 
(réserve), pour prendre rang de la date du présent décret: 


Avec traitement, 


M. le général de division aérienne de la 2° section du cadre de 
réserve Guillot (Marcel-Charies-Albert) ; 1 ans 3 mois 5 jours de 
services, 11 ans 5 mois 24 jours de campagnes, 13 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés, 2? blessures de guerre, 
6 citations, dont 2? à l'ordre de l'armée, 9 ans 4 mois de majo- 
ralions diverses. Commandeur de la Légion d'honneur du 19 novem- 


bre 1915. 
—*-e +- 





(17 Supplément.) 





ARMÉE ACTIVE 





Par décret en date du 19 janvier 1956, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur portant que la présente 
promotion est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à 
compter du 30 juin 1955: 

M. Lapierre (Henri-Guslave-Léon), général de division; 40 ans 
de services, 24 campagnes. A élé blessé et cilé. Commandeur du 


11 juillet 1950. 
—— 6 6 2 — 


RÉSERVE 





Par décret du 19 janvier 1956, rendu sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nalionaie et des forces armées, vu la déclaration du conseil 48 
l’ordre national de ja Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent décret est faile en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, je conseil des ministres entendu, est promn 
dans l’ordre national de la Lésion d'honneur (contingent loi 
n° 55-1062 du 6 août 19551 :e mililaire désigné ci-après: 


A la dignité de grand of[xier. 
Avec trailement. 


M. Guillaudot (Maurice), général de brigade: 13 ans de services 
8 campagnes, A élé blessé et cilé. Commandeur du 6 août 1915. 


— 2e -_ — 


Par décret du 19 janvier 1956, rendu sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationa:e et des forces armées, vu la déclaralion du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en coniormité des lois, décrels et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (contingent loi 
n° 95-1062 du 6 août 1955) le militaire désigné ci-après: 


A la dignité de grand officier. 


Sans traitement, 

M. Jonas (Paul-Sigismond-Tenri), colonel d'artillerie; 38 ans de 
services, 8 campagnes. A été b'essé et cilé, Commandeur du 7 no- 
vembre 1915, 

——— —- ee — — 


Par décret du 19 janvier 1956, rendu sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l’ordre national de la Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu 
dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur (contingent ioi 
n° 55-1062 du 6 août 1955) le militaire désigné ci-après: 


A la dignité de grand officier. 


Sans trailement. 
M. Lichlwitz (Andzr£-Paul), médecin co'onel; 27 ans de servires, 
5 cumpagnes. A été b:essé et cité. Cominandeur du 12 avril 1919. 





Décret du 19 janvier 1956 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en dale du 19 janvier 
1956, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de la défense nalionale et des forces arinées, vu 
la loi no 55-1061 du 6 août 1955; vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les disposi- 
tions dudit décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et r'gie- 
ments en vigueur, a élé promu dans l’ordre nalionai de la Légion 
d'honneur l’ofticier dont le nom suit: 


(Pour compter du 11 novembre 1955.) 
ARMÉE ACTIVE 
Décoration avec traitement (titres exceplionnels). 
Au grade d'ofjicier. 
COPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 


M. l'ingén'eur en chef de jre classe du génie marilime Guntz- 
berger (llenri-Jean); 34 annuités. Chevalier du 29 décembre 195. 


RS  — 
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Décret du 19 janvier 1956 portant attribution d'immeubles doma- 
niaux situés en Algérie à l'office national d’études et de recherches 


aéronautiques. 


ee 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre de la 
délense naiionale et des forces armées, du ministre des finances 
el des affaires économiques el du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires Ccongmiques, 

Vu Ja loi no 46-895 du 3 mat 4936 portant création d’un office 
national d’études et de recherches aéronautiques, et notamment 
l’article 4, aux termes duquel « l'office national d’études el de 
recherches aéronautiques » prend possession des établissements de 
recherches et d’éludes de caractère aéronautique qui lui sont aflec- 
tés par décret, 


Décrèle : 

Art. er, — Est attribué à l’office national d'études et de recherches 
aéronautiques (0.. N. E. R. A.), l'établissement de recherches de 
caractère aéronautique d'Alger, silué à Maison-Blanche (déparle- 
ment d'Alger), comprenant les terrains, ‘es nmeubles et Jeurs 
dépendances, les inslallalions, les équipements et les matériels cons- 
lilués ou en voie de constitution tel que l’ensemble figure aux glans 
et état descriptif annexés au présent décret. 

Art. 2. — La propriété des biens faisant l'objet de l'attribution 
sera trans'érée à l'O. N, E. KR. A. à compter de la date du présent 
décret. 

L'O. N. E. R. A. ne pourra toutefois aliéner, sous quelque forme 
que ce soit, ceux de ces biens dont la valeur excéderait 10 millions 
de francs, suivant l'estimation qui serait faite par le service des 
domaines, ou les biens acquis en remplacement et dont la valeur 
serait supérieure au même chiffre, qu'aprèS accord du ministre de 
l’intérieur, du ministre de la défense nationa'e et des forces armées 
et du ministre des finances. 

En cas de suppression de l'O. N. E. R. A., l'établissement de 
recherches visé à l’article précédent fera relour gratuitement à l’Etat, 
dns l’état et aveg la consistance qu'il aura alors. 

Art, 93. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forces armée, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de ia défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTS, 


Le président du conseil, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
P:EURE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d’Elat aux finances 
et aux a/faires économiques, 
GILBERT-JULES. 





+ à &- 


Décret du 21 janvier 1956 portant promotions 
(gendarmerie nationale). 


24 décret en date du 21 janvier 1956, sont promus à titre défi- 
pilif : 


ACTIVE 


Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du 1+ février 1956.) 
Au grade de chef d’escadron. 


Les capitaines: 
4er tour (choix, 2 partie). M. Franchassin (Laurent-Maurice) en 
remplacement de M. Dapp, retraité. — Maintenu. s 
2° tour (choix, {re partie). M. Adroit (Charles-Victor), en remplace- 
ment de M. Dupas, retraité. — Maintenu. 
-$ @& &- 











Décret du 21 janvier 1956 portant nomination dans le cadre des 
offic'ers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayés 
des cadres de l'armée active. 





Par décret en date du 21 janvier 1956, les officiers dont les noms 
suivent sont nommés dans le cadre des officiers de réserve de la 
gendarmerie nationale à compter de la date de leur radiation des 
cadres de l’armée active: 


Avec le grade de chef d'escadron. 


M. le chef d’escadron Pouchoden (Bernard-Henri), rang du 
4er avril 1919. 
Avec le grade de capitaine. 
M. le capitaine Saubion (Pierre), rang du 1+r juillet 1954. 
—0- 0 &— 








Décret du 21 janvier 1956 portant admission à la retraite aveo 
pension d'ancienneté de deux oïficiers de la gendarmerie natio- 
nale. 





Par décret en date du 21 janvier 1956, sont admis à faire valoir 
leurs droits à pension de retraite, à titre d'ancienneté de services, 
les officiers de gendarmerie dont les noms suivent: 

M. le chef d’esecadron Auriaux (Paul). 

M. le capitaine Dini (Pierre). 
+0 - _— 








Décrets du 21 janvier 1956 
portant affectation d'officiers supérieurs de l’armée de terre. 


Par décret en date du 21 janvier 19%6, M. le colonel de l’arme 
blindée et cavalerie de Bertereche , de Menditte (Jacques-Marie 
+ ri est nommé adjoint au général commandant la 6e division 
lindée. 








+6. 


Par décret en date du 21 janvier 1956, M. le colonel d'infanterie 
Busquet de Caumont (Pierre - Robert - Marie - Joseph -Isambart) est 
nommé adjoint au général commandant la 12% division d'infanterie 


+0. 





Décret du 24 janvier 1956 portant nomination 
dans le care des officiers de l’armée active (armée de terre). 





Par décret du 21 janvier 1956, sont nommés dans le cadre des off 
ciers de l’armée active: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er février 1956.) 
MM. les adjudants-chefs: 

Ballanger (Ferdinand-Raoul- Clément (André-Roger). 

Aimé). Drevon (Paul-Etienne). 
Pillot (Pierre) (B. P.). Adam (Charles-Edouard). 
Ben Sadoun (François). Hernandez (Jean-Michel-Joseph). 
Esperse (Blaise). Mercier (Louis-André). 
Laurant (Roger-Léon). Delpoux (Jean-Henri-Joseph). 
Domaizon (Paul-Théophile- Perrot (Georges-Marcel-4uguste). 

Baptiste). Seznec (André). 
Foulon (Hippolyte-Jean). Boutet (Robert-Emile-Auguste). 
Béchard (François-Joseph-Maric). | Heuveneers (Paul-Alexandre- 
Mathé (René-Henri). Albert). 
Griffart (Philippe-Jules-Georges). | Mammar Ahmed. 
Giraud (Jean-Aimé). Moisseeff (Lucien-Marius-Alexis). 
Mussier (Maurice-Henri-Joseph). Calmette (Jean-Paul-Marcel). 


M. l’adjudant Rozot (Robert-Paul-René). 





OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRE 
DU DÉCRET N° 59-1407 pu 19 ocroBre 1955 
Au grade de sous-lieulenant. 
(Pour prendre rang du 1e février 1956.) 
MM. les adjudants-chefs: 
Miloud ben es Srffahi. 
MM. les adjudants: 


Mohammed ben Hamed, dit Petit- | Zaier ben Smida. 
jean. Salah ben M’Hamed. 


| Zeroual Moussa. 





ee” 
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Arme blindée et cavalerie. Génie. 
Au grade de sous-lieuterant. À. — ARME 
(Pour prendre rang du 1+ février 1956.) Au grade de sous-licutenant. 
MM. les adjudants-chefs: (Per prendre rang du 1e février 1956.) 
Greiner (Eric). Vermandel (Joseph-Antloine- VAS Ra 
Miens (Ciément-Jean-Baptiste- Edmond Michel). M. les adjudants-chefs : 

Pierre). Braun (Guillaume). Porte (Abel-Alphonse-Marcel). Reilzer (Ernest-Charles-Marius). 
Philippeau (Eugène-Adrien). Gentil (Mürius-Julien-Ernest). Clairotte (Georges-Alphonse- bDucat (Jacques-Paulin), 
Legrand (Jean-Maurice). Besnier (Maurice-Alxis). Daniel). 

Cases (Edouard). Casanova (Mathieu). 
| B. — AWJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
OFFICIER SERVANT SOUS LE STATUT SPÉCIAL ; 
ù Subdivision « Génie ». 
Au grade de sous lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4 iévrier 1956.) Au grade de sous-lieutenant. 
M. l'adjudant-chef Khali Aïssa. (Pour prendre rang du 1er février 1956.) 
Artillerie. MM. les adjudants-chefs : 
Au grade de sous-lieutenant. Moitrot (Albert-Joseph). | Roman (Jean-Marius). 
(Pour prendre rang du 1° février 1956.) D. — AMJOINTS DU SEUNVICE DES BATIMENTS 
MM. les Last giar Au grade de sous-lieulenant. 
Bey (Raymond-Emile). Udot (André). Pour: sondèe-sone de de Series 4050. 
Landon (Albert-Emile). Guern (Yves-Marie-Joseph). MM (Pour prendre, rang du PS 
liouerou (Jean-Achille-Pierre- Timoreau (Roger-Antoine- Re qu à si pèse De 2e RS: , 
Marie) François-Noël) Convert (Roger-Francois-Clair). Bessi (François-César-Joseph- 
die e Ê : sk “19-68 Viot (René-Guslave-Camille). l'ascal). 
Julian (Georges-Ilenri-Léopold). Gagner (Louis-Gaslon). Renaudin (Marcel-Jean). 
Train, Service des matériels. 
Au grade de sous-lieutenant. aan bris 
(Pour prendre rang du 4er février 1956.) | pue 208 gent 
MM. les sous-offciers : : [ 
Voinot (Victor-Paul). Peyret (Jean-Albert-Yves). | de, s7 CNE DNS, ARPORES. ANSNEERAUNS 
Lerlhomier (Roger-llenri-Marcel). | Jestin (Jean-Yves). Au grade de sous-lieutenant. 
Cadre des adjoints de chancellerie. (Pour prendre rang du 4er février 1956.) 
Au grade de sous-lieutenant. MM. les adjudants-chefs : 
(Pour prendre rang du 1° février 1956.) Pascarel (Alexis). Maintenu. Arnaud (Pierre-Samuel-Louis). 
MM. les adjudants-chefs : Jacquelin (Raymond-Jacques). Maintenu,. 
Py (Pierre-Jacques-Emilc). Lalevée (G:lbert-Paul), Maintenu. Coton (Albert). Maintenu. 
Villacréces (Joseph). Louboulin (Francois-Marie) Noël (François-Victor). Mainlenu | Belleili Mohammed Saluheddine. 
Auger (Jacques-André-Eugène). Cahenore (Tohs aint) Maintenu. 
Chateïet (Louis-Emmanuel-Jean). | “” re 
Jalby (Pierre-Marie-Louis- LDillet (Abel-Paul-Joseph). | B. — CADRE DES ADJOINTS TECIINIQUES 
Joscph). | 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au grade de souslieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° février 1956.) 
MM. les adjudants-chefs: 
Riu (Pierre). Rochepeau (André-Alphonse- 
Athanase). 


M. l'adjudant Pajou (Roïland-Arthur-Gabriel), 


Officiers du recrutement. 
Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 4er février 1956.) 
MM. les adjudants-chefs: 


Blanc (André-Louis). 
Trillaud (André-Léopold- 
Maurice), 


Raffali (Don-Jean). 





Transmissions. 
A. — ARME 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er février 1956.) 
MM. les adjudants-chefs: 


Pesanti (Paul-Georges-Marius- 
Zouis). 


Berthenet (Charles-Roger). 
Six (Martial). 
B, — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Transmissions ». 
(Pour prendre rang du 4er février 1956.) 
MM. les adjudants-chefs: 


Painguet (Eugène-Stéphanc). 


luassas (Jean-Pol-Marcel). 
Gourdain (Gérard-Alfred-Marcel). 








Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 4° février 1956.) 
MM. les adjudants-chefs: 


Lafitte (Pierre-François-Lucien). 
Muintenu. 
Paclet (Alexis). Maintenu. 


Roger (Rémy-Louis-Lucien), 
Maintenu. 
Zerr (Aloyse). Maintenu. 





kRingenbach (Pierre-Paul)}. Main-| Cochard (Georges). Meintenu, 
tenu. Pellelier (Roger-Marc-Louis). 
Debhias (Gilbert-André-Antloine). Maintenu. 
Mainlenu. 
In:endance. 


OFTICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de sous-liecutenant d'administralion. 
(Pour prendre rang du 1° février 1956.) 
MM. les sous-officicrs: 


Vincent (Fernand-Roger). 
Langlade (Bernard-Louis). 


Teyssedre (Marcel-Léon-Auguste). 


TROUPES COLONLALES 
infanterie. 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° f£vrier 1956.) 
MM. les adjudanis-chefs: 


Culioli (Antoine-Xavier). 
Perrotin (Jacques-Maurice). 
Haberlin (Yves-Henri). 

Letard (Emile-Victor-Edouard). 
Trelaun (Marcel-Benjamin), 
Landolfini (Ange). 

Gerhard (Charles-Oscar). 


Filippi (Emile-Fernand). 

Delhomme (Eugène-Alexandre), 

Escoubas (Jean-Pertrond- 
Guillaume). 

Derelle (Paulin). 

Mille (André). 
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RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER SERVANT 6OUS LE RÉGIME 
TRANSITOIRE DU DÉCRET N° 55 1407 pu 19 OCTOBRE 1953 


MM. jes adjudaants-chefs: 


Youssouf Tapsoba. 

Ba Elimane. 

Barry Mamadou Sirabiou. 
Facely Diawora. 


Keita Mamadou. 
Cisse Amadou Abd-el-Kader. 
Tiemoko Fany. 


Artillerie. 
Au grade de scus-licutenant. 
(Pour prendre rang du {tr février 1956.) 


MM. les adjudants-chefs: 


Ecarot (Georges-Albert-Alfred). | Le Balc'h (Maxime). 


RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER SERVANT SOUS LE RÉGIME 
TRANSIIQIRE DU DÉCRET N° 55-1107 pu 19 OCTOBRE 1955 


M. l’adjudant-chef Taminy Diekuy. 


Adjoints de chancelierie. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(our prendre rang du {er février 1956.) 


MM. les adjudants-chefs: 


Dumont (Abe!-Emile-Joseph). 1 Estardier (Louis-Julien-Edouard). 


Adjoint administratif des corps de troupe. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°r février 1956.) 
8. l’adjudant-chef Chauvin (Francis-Louis-Romain), 


Matériels et bâtiments, 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er février 1956.) 
ADJOINTS TECHNIQUES 


MM. les adjudants-chefs: 
Cros (Jean), ouvrier d'Etat. 
Blaison (Eugène-Adrien), ouvrier 
d'Etat. 


Floch (Yves-Jean-Maurice), arti- 
ficier. 


Intendance. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {°r février 1956.) 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


M. l'aajudant-chef Martinez (Vincent). 


Service de santé. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er février 1956.) 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


M. l’adjudant-chef Fayot (Pierre-Albert). 
<e. 4 Ge 





Décret portant promotion et nomination d'officiers de l’armée active. 





Rectificatit au Journal officiel du 28 décembre 1955: 


Arme blindée et cavalerie. 


Page 12617, % colonne, an grade de capitaine (pour prendre rang 
du 31 décembre 1955), au lieu de: « M. de Villele (François-Marie- 
Joseph-Louis-Abberl) », lire: « M. de Villele (François-Marie-Joseph- 
âibert-Denys) ». 

Artilerie. 

Page 12638, ire colonne, au grade de chef d’escadron (pour prendre 
rang du 31 décembre 19%55), au lieu de: « M. Capral (Jean-Yves- 
Pierre) », lire: « M. Caprai (Jean-Yves-Pierre) ». 
ee 

















Décret du 21 janvier 1956 portant promotion 
dans le corps du contrôle de l'administration de la marine. 





Par décret en date du 21 janvier 1%56, est promu dans le corps da 
contrôle de l'administration de ia marine, pour prendre rang du 
der janvier 196: 


Au grade de contrôleur de {re classe. 


M. le contrôleur de 2° classe Nautin (Antoine-Marie), en remplace- 
ment de M. le contrôeur de 1re classe Bellon, promu, 


+ee+— 





Décret du 21 janvier 1956 annulant, en ce qui concerne un agent 
du cätire temporaire des affaires allemandes et autrichiennes, les 
dispositions du décret du 8 octobre 1954 le titularisant dans les 
Caäres de l’administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre). 


Par décret en date du 21 janvier 1956, les dispositions du décret 
du 8 octolfre 1954 porlant ‘itularisalion d'agents du cadre temporaire 
des affaires allemandes et autrichiennes dans les cadres de l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
sont annulées en ce qui concerne Mme Barbot (Germaine). 


—+0—- 





Désret n° 56-121 du 24 janvier 1955 modifiant le déocret 
n° 48-682 du 14 avril 1948 relatif à l'organisation de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). 





Le président du conscil des mimistres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret n° 48-682 du 14 avril 1948, modifié par les 
décrets n° 51-195 du 21 février 1951, n° 52-1145 du 15 octobre 
1952 et n° 53-1083 du 31 octobre 1%3, relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air); 

Vu le décret n° 56-66 du 21 janvier 1956 portant suppression 
et création d'emplois au ministère de la défense nationale et 
des forces armées, 


Décrète : 

Art. fe, — Je décret n° 48682 du 14 avril 1948, modifié par 
les décrets n° 51-195 du 21 février 1951, n° 52-1445 du 15 octobre 
1952 et n° 53-1083 du 31 octobre 1953, relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), est modifié à nouveau comme suit: 

1° A l’article 2 au lieu de: « 7° Le service de l’infrastruc- 
ture », mettre : « 7° La direction de l'infrastructure ». 

2° Après l’article 40, remplacer le sous-titre « Service de l’in- 
frastructure », par « Direction de l'infrastructure ». 

3° A l’articie 11, au lieu de: « Le service central de l’in- 
frastructure a comme attributions: », mettre: « La direction 
de l'infrastructure a comme attributions: ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l’exécution dun présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 
EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 





—+ € + 


Décret n° 56-122 du 24 janvier 1958 modifiant le décret 
du 4 octobre 1930 portant règlernent sur l'organisation de 
l'éco:e poiytechnique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret du 4 octobre 1930 portant règlement sur l'orga- 
nisation de l’école polytechnique. ensemble tous les textes qui 
l'ont modifié, 





Sn. 7 
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———— 


Décrète : 


Art. 4%. — Le désret du 4 octobre 1930 portant règlement sur 
l'organisation de l’école polytechnique est modifié comme suit: 


A. — L'article 2 est abrogé et remplacé par le suivant: 


« L'école polytechnique est soumise au régime militaire et 
placée dans les attributions du ministre de la défense nationale 
et des forezs armées dont le commandant de l’école relève 
directement ». 


B. — L'article 3 est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Nul n’est admis à l'école polytechnique que par voie de 
concours. 


« A. — Les élèves de l’école polytechnique appartiennent à 
deux catégories : 


« 1° La catégorie normale qui comprend les élèves ayant la 
qualité de citoyen français ou de ressortissant des territoires 
associés: ces élèves peuvent être admis dans l'un des services 
publics se recrutant à l'école, s'ils ont satisfait aux examens 
de sortie et s'ils figurent sur la liste de classement établie par 
le jury institué à l'article 55 ci-après. 

« L'accomplissement de ces conditions ne suffit pas pour 
constituer un droit à l'admission dans un service: celte admis- 
sion est toujours subordonnée au nombre de places disponibles, 
à l'aptitude physique de l'élève et au rang qu'il occupe sur la 
liste par ordre de mérite du classement de sortie, ainsi qu’il 
est spécifié à l’article 64 du présent décret. 

« En outre, et conformément aux dispositions de l’article 10, 

aragraphe 3, ci-après, seuls les élèves qui ont été admis à 
l'écote dans les limites d’âges normales peuvent être classés 
dans les services civils. 

« Les élèves de la catégorie normale sont entretenus et 
instruits gratuitement à l’école dans les conditions prévues à 
l'article 152 de la loi de finances du 16 avril 1930. 

« 2° La catégorie particulière qui comprend : 

« a) Les élèves de la catégorie normale qui auraient cessé, 
en cours d'études, de présenter l'aptitude physique exigée des 
clèves de cette. catégorie ; 

« b) Les élèves ressortissants du Märoc, de la Tunisie et des 
Etats associés d’Indochine ; 

« c) Les élèves élrangers. 

« Les élèves de la eatégorie particulière sont astreints au 
payement préalable des frais à engager par l'Etat pour leur 
entretien, leur halullement et leur :nstruction suivant le tarif 
fixé annuellement par le ministre. 

« [ls ne peuvent participer au classement dans les services 
publies se recrutant à l’école. 

« Toutefois, cette disposition ne saurait faire obstacle à l’ad- 
ruission — indépendamment de celle des élèves normalement 
recrutés par la voie du classement de sortie — dans les 
services publics se recrutant à l'école, d'élèves de la catégorie 
particulière, ressortissants du Maroc, de la Tunisie et des États 
associés d’Indochine, dans la mesure où les statuts des person- 
nels de ces services la permettent et sous réserve que leur 
rang de classement soit inférieur à celui du dernier élève de la 
catégorie normale classé dans les mêmes services publics. 

« En outre, cette disposition ng saurait faire obstacle À l’ad- 
mission, dans les corps d'officiers ou d'ingénieurs militaires 
de l'armée de terre, des Marocains et des Tunisiens, telle qu'elle 
est prévue par les textes réglementaires en vigueur. Les condi- 
tions d’admission à l'école, de scolarité et de sortie des Maro- 
rm et des Tunisiens feront l’objet d'une instruction particu- 
ière. 

« Tous les élèves de l’école sont sonmis au même régime 
pour tout ce qui concerne la police intérieure de l'école, Ja 
discipline, l'instruction militaire, les interrogations et examens 
de toute nature. 

« Tous les élèves portent un uniforme fixé par décision 
ministérielle. Toutefois, les élèves étrangers qui seraient en 
possession d’un grade d’officier peuvent étre autorisés par le 
Ministre à porter l'uniforme de leur pays. 


« B. — Enfin, des ressortissants des Etats associés d’Indochine 
et des étrangers peuvent être autorisés par le miuistre à suivre 
les cours de l’école comme auditeurs externes ». 


C. — L'article 3 bis est abrogé et remplacé par le suivant: 


« Les conditions dans lesquelles les élèves de la catégorie 
normale peuvent passer en catégorie parlieülitre, comme il 
est énoncé à l’article 3, paragraphe 2, a, ci-dessus, sont pré- 
cisées à l’article 15 quater du présent déeret. 

« Un élève admis ou passé en catégorie particulière ne peut 
ultérieurement passer en calégorie normale pour quelque cause 
que ce soit », 





D. — La rédaction de l'article 40 est modifiée ainsi qu'il 
suit: 

« Les conditions à remplir pour être autorisé à concourir en 
vue de l'admission à l’école ms do = en qualité d'élève 
de la catégorie normale sont les suivantes: 

1° « Avoir la qualité de citoyen français ou de ressortissant 
des territoires associés ». 

2° Les deux premiers alinéas sans changement et remplacer 
le dernier alinéa par le suivant: 

« Les candidats qui contesteraient la décision d'inaptitude 
prononcée à leur encontre par le directeur rég:onal du recru- 
tement pourront, si leur inaptitude n'est pas manifeste, deman- 
der à se présenter au médecin chef de l’école en vue d'un 
examen plus approfondi. Pour les candidats de province, cet 
examen pourra être subi à l'hôpital militaire le plus june de 
leur résidence ; les résultats en seront transmis au médecin chef 
de l’école qui, en fonction des conclusions du ou des médécins 
experts, prendra la décision qui s'impose concernant l'apti- 
tude ». | 

3° Supprimer les deux dernicrs alincas, 

4° Sans changement. 

5° Sans changement. 

6° Sans changement. 

E. — L'article 10 bis est abrogé. 

F. — L'article 10 ter est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Pour être autorisé par le ministre à subir les épreuves 
d'admission à l’école polytechnique, les candidats au titre de 
la catégorie particulière doivent remplir les conditions sui- 
vantes : 

« 4° Leur candidature doit faire l’objet d'un avis favorable 
du ministre chargé des rapports avec les Etats dont ils sont 
ressortissants ; 

« 2° Ils ne doivent présenter aucun symptôme d'affection 
contagieuse ni aucune difflormiié incompatible avec le port de 
l'uniforme. 

« La justification de l'aptitude physique de ces candidats doit 
être fournie par la production d'un certificat délivré par un 
directeur régional du recrutement dans le courant de l’année 
du concours. 

« Les épreuves imposées aux candidats de la catégorie parti- 
culière ainsi que les conditions dans lesquelles ils sont classés, 
et éventuellement nommés élèves de l'école, font l'objet d'ins- 
tructions spéciales du ministre. 

« Les conditions dans lesquelles les ressortissants des Etats 
associés d'Indochine et les étrangers peuvent étre admis à 
suivre les cours de l'école en qualité d'auditeurs externes sont 
fixées par des instructions spéciales du ministre ». 

G. — L'article 13 est modifié ainsi qu'il suit: 

Supprimer le « I» en tête du premier alinéa. 

Remplacer la rédaction du septième alinéa par la suivante: 

« Sont nommés en surnombre élèves de l’école polytechnique 
à la suite des élèves nommés au titre de l'effectif normal, 
suivant l'ordre du classement fixé par le jury d'admission et 
sous réserve de la vérification @e leur aptitude physique 
conformément aux dispositions de l'article 15 ci-après, les can- 
didats portés sur la liste mentionnée à Falinéa précédent qui 
ont, avant l'expiration d'un délai imparti, fait connaître leur 
intention de contracter l'engagement prévu à l'article 4 ci- 
dessus ». 

Le paragraphe II est abrogé. 

H. — La première phrase de l’article 13 bis est modifiée 
comme suil : 

« J'admission d'un élève à l'école polytechnique n'est déf- 
nitive ». 

Le reste sans changement. 

I. — L'article 15 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« À leur entrée à l'école tous les élèves sont soumis à un 
examen médical en vue de vér'fier qu'ils remplissent les condi- 
tions d'aptitude physique exigées des candidats de leurs caté- 
gorie et effectif telles qu'elles sont définies par les instructions 
ministérielles en vigueur. 

« S'ils possèdent ces conditions d'aptitude physique, les élè- 
ves adm:s au titre de l'effectif normal et dans les condilions de 
limite d'âge normales contractent immédiatement, au titre de 
l’école polytechnique, un engagement militaire d'une durée 
égale au temps qui doit s'’écouler jusqu’à leur sortie de l’école 
augmenté d'un an à compter du 1% octobre de l’année de l'ad- 
mission à l’école; les élèves admis en surnombre ou en 
surlimite d'âge contractent un engagement d'une durée égale 
au temps qui doit s'’écouler jusqu'à leur sortie de l’école 
angmenté de six années de service effectif à accomplir dans les 
conditions précisées respectivement aux articles 4 et 10 du 
présent déerct. 
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« Les élèves de la catégorie normale, dont l'aptitude physique 
apparait douteuse ou insuffisante lors de ce premier examen 
médical, sont présentés devant une commission composée du 
commandant en second, du directeur de l'instruction militaire 
et du médecin chef. 

« La commission conciut: 

« 1° Soit à l'aptitude des intéressés avec obligalion de contrac- 
ler immédiatement les engagements mentionnés plus haut ; 

« 2° Soit à l'aplilude provisoire, si leur état nécessite une 
mise en observalion qui peut être faite à l’école même; les 
élèves déclarés « aptes proviso:rement » sont autorisés à signer 
leurs engagements et à entrer à l’école, où ils restent soumis 
à une surveillance médicale dont la durée ne peut dépasser 
trois mois; dans ce laps de temps. la commission doit prendre 
à l'égard de chacun d'eux une décision d’aptitude définitive, 
d'inaptitude temporaire ou d'inaptitude définitive ; 

« 3° Soit à l’inaptitude temporaire ; les élèves déclarés « inap- 
tes temporairement » sont envoyés en observation dans un 
hôpital militaire. A la suite de celte mise en observation qui 
ne peut excéder un mo's, le médecin chef du service intéressé 
prend l'une des décisions suivantes: 

« a) Renvoi immédiat à l’école des élèves jugés aptes; ceux-ci 
signent aiors leurs engagements qui comptent du 1# octobre 
pré:édent ; 

« b) Présentation des élèves inaptes ou douteux à une com- 
mission de réforme. Celle-ci peut proposer: 

« Soit l'admission immédiale à l’école pour les élèves jugés 
aples; ceux-ci signent alors leurs engagements qui comptent 
du 1% octobre précédent; 

« Soit la non-admission pour les élèves inaptes, non suscep- 
tibles d’améliorion suffisante au 1% octobre suivant; la pro- 
position est transmise au m'nistre pour radiation des intéressés 
des contrôles de l’école ; 

« Soit l’ajournement au 1% octobre suivant; dans cette hypo- 
hèse le bénéfice de son admission. au concours est conservé, 
sur sa demande, au candidat, qui est convoqué à l’école avec la 
promotion suivante, et n’est autorisé à signer son engagement 
qu'après avoir satisfait à l'examen médical. Son engagement 
compte alors du 1% octobre de l’année du concours à la suite 
duquel il a été admis. L’ajournement d’un élève au 1* octobre 
de l’ännéte suivante ne peut être prononcé qu'une seule fois. 

« Lorsque l'élève ajourné se présente de nouveau pour entrer 
à l’école, la commission doit prendre immédiatement à son 
égard une décision définilive ; 

« 4° Soit à l’inaptilude définitive ; dans ce cas, la commission 
propose immédiatement au ministre, par l'intermédiaire du 
général commandant l'éco:e, leur radiation de la liste des 
élèves », 


J. — Les alinéas 1®, 2, 3 et 4 de l'article 15 Lis sont abrogés 
et remplacés par les suivants: 

« Le service médical de l’école a le devoir de provoquer 
la présentation devant ia commission de réforme de tout élève 
engagé qui, en cours d’études, est reconnu atieint d’une 
maladie ou infirmité entrainant la perte de l'aptitude phy- 
sique çxigéc 2t ne comportant pas guérison complète dans Île 
délai maximum qui doit s'écouler jusqu'au commencement des 
examens de sortie de l'année scolaire à l'issue de jaquelle il 
doit ètre obligatoirement rayé des contrôles de l’école en 
application des dispositions de l’article 34 du présent décret. 

« La commission de réforme émet un avis sur l'opportani'é 
de rayer l'intéressé des contrôles de l’école. 

« Si l'élève remplit les conditions prévues à l’article 3 du 
décret n° 51-312 du 6 mars 1951, il peut être proposé par 1a 
commission pour bénéticier des dispositions de l'article 24 
de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 modifié par l’articie 54 
de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952, 

« L'élève admis au bénéfice de ces deux articles de loi qui 
n'est pas reconnu complètement guéri au bout du quatrième 
mois du dernier congé de six mois auquel il a droit, est soumis 
à nouveau à l'examen d’une commission de réforme qui émet 
un avis sur la radiation de l'intéressé des contrôles de l'école ». 

K. — L'article 15 quater est abrogé et remplacé par le sui- 
vant: 4 

« Tout élève de la catégorie normale, dont la commission de 
réforme a p'oposé en cours d’études l'élimination de ceite 
catégorie pour inaptitude physique, peut être autorisé par le 
ministre à terminer le cycle normal de ses études dans ‘es 
conditions précisées à l’article 3 du paragraphe 2°, a, du présent 
décret si l'intirmité dont il est atteint ne le rend pas inapte 
au port de l'uniforme et ne comporte aucun danger de con'a- 
gion pour les autres élèves, 

« L'engagement militaire d’un élève admis au bénéfice es 
dispositions ci-dessus est résilié de plein droit », 





L. — L'article 15 quinquies est abrogé et remplacé par le 
suivant: 

« Le service médical de l’école a également qualité pour pré- 
senter à la commission prévue au troisième alinéa de l'arti- 
cle 13 les élèves de la catégorie particulière, définie au para- 
graphe 2° de l'article 3 ci-dessus qui seraient reconnus atteints 
de maladies ou d’infirmités entrainant la perte de l'aptitude 
physique exigée des élèves de leur catégorie et qui doivent 
alors faire l'objet d’une proposition de radiation des contrôles 
de l’école. 

« Sur le vu du rapport motivé établi par le service médica!, 
la commission propose au munistre, par l'intermédiaire da 
général commandant l'école polytechnique, la radiation des 
intéressés de la liste des élèves. Toutefois, les étrangers et ies 
ressortissants des Etats associés d’Indochine peuvent, s'ils rem- 
plissent les conditions nécessaires, faire l’objet d’une propo- 
sition de maintien à l’école en qualilé d'auditeurs externes ». 

M. —- L'article 34 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« La durée des cours à l'école pelytechnique est de deux ans, 

« La période pendant laquelle les élèves de la catégorie ner- 
male sont admis à figurer sur les contréles de l'école com- 
prend les deux années d’études. 

« Cetle période peut exceptionnellement être prolongée d'une 
année, et une seule feis, sur décision du ministre, pour les 
élèves. 

« Entrés à l’école après avoir été déclarés inaptes temporaires 
par application des dispesitions de l’article 15; 

« Autorisés à redoukbler, à la suile d’une proposition faite 
conformément à l’article 56 par le jury chargé du classement 
de passage ou de sortie, soit la première, soit la deuxième 
année d'études, pour insuffisance d'instruction ou pour des 
raisons de santé qui les auraient contraints à suspendre leurs 
études et ne leur auraient pas permis de satisfaire aux examens. 

« Toutefois, les élèves qui remplissent les conditions fixées 
par l'article 3 du décret n° 51-312 du 6 mars 1951 peuvent 
prétendre au bénéfice des congés de longue durée pour maladie 
prévus par l’article 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 
Imodifié par l'article 34 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952. 

« La durée des prolongations accordées en application du 
présent article s'ajoute à celle des engagements ». 

N. — Après l’article 34, ajouter l'articie 34 bis suivant: 

« Les élèves de la catégorie particulière ne peuvent être 
aulorisés qu'une seule fois à redoubler une année d’études 
pour insuflisance d’instruction ». 


Art. 2. — Par mesure transitoire, les candidats à l’école 
polytechnique ayant la qualité de citoyen français ou de ressor- 
tissant des territoires associés, qui ne remplissent pas les 
conditions d'aptitude exigées pour l'admission en catégorie 
normale, pourront être autorisés à participer au concours d’ad- 
mission à l’école en 1956, au titre de la catégorie particulière. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
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Décret du 24 janvier 1956 portant déiégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu les décrets des 23 février, 1 mars et 6 octobre 1955 portant 
nominalion des membres du Gouvernement; L 

Vu le décret du 12 octobre 195 portant délégation de signature, 


Décrèle : 

Art. fer, — Dans les conditions prévues par le décret du 7 mars 
4955 (Journal officist du 8 mars 1955, page 2473) délégation de Ja 
signature du ministre de la défense nationale est donnée à: 

M. l'intendant mililaire de 1re classe Furet, chef du service admi- 
histralif du ministère de la défense nationale et des forces armées; 

M. l'intendant militaire de 2e classe Clerc; 

M. l'intendant militaire de 3e classe Gorel, 
pour les opérations concernant les chapitres suivants de la sectiun 
commune du budget de la défense nationale: 

Chapitre 31-85. — Recherche scientifique et centre de Guir. Fenc- 
tionnement. 

Chapitre 51-82, — Centre de Guir. Travaux, Installations, Equi- 
pement, 
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Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la -défense nationale 
et des forces armées, 
LIERRE BILLOTTE. 
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Décret du 24 janvier 1956 portant titularisation dans les services 
extérieurs du ministère de la défense nationale et des forces 
armées au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, d'agents 
ayant pris une part active et continue à la Résistance. 





Par décret du 24 janvier 195: 

M. Herry (Marcel), atiaché d'administration (affaires allemandes 
et autrichiennes), est nommé et tilularisé dans l'emploi de secré- 
taire administratif à compter du 26 mars 1952 et reclassé à ceêtle 
date au 3 échelon de la 2° classe de son grade (indice 251). 

Sont nommés et titularisés dans l'emp:oi de commis administratif 
À compler du 26 mars 1922 et reclassés à celle date dans les condi- 
tions ci-après: 

MM Coquet (Antoine), agent contractuel (transmissions F. F. A.), 
commis administratif de 4e échelon (indice 160). 

Fettig (Frédéric), attaché d'administration (affaires allemandes 
et autrichiennes), commis administratif de 9° échelon (indice 
210) ; 

Gander (Mathieu), agent contractuel (direction des travaux du 
génie de Strasbourg), commis administratif de 7% échelon 
(indjce 190); 

Mathis (André), agent auxiliaire (affaires allemandes et autri- 
chiennes), commis administratif de 5 échelon (indice 170). 

Suty (André), agent contractuel (transmissions F. F. A.), com- 
mis administratif de 6 échelon (indice 1S0. 

M. Prioux (Jean), agent contractuel (transmissions F. F. 4.\, est 
nomme et titularisé dans l'emploi d’employé de bureau aux écri- 
tures à compter du 26 mars 1952 et reciassé à cetle date. au 6° éche- 
lon de son grade (indice 149). 

M. Bernard (Maurice), agent contractuel hors catégorie (atelier 
de construction Rennes), est nommé et titularisé dans jiemploi 
d'ingénieur en chef du service radiotélégraphique à compter du 
25 mars 1952 et reclassé à cette dale à la {re ciasse de son grade 
(indire 30). 

M. Arnett (Georges), agent contractuel de 2% catégorie « A » 
(manufacture nationale d'armes Châtelleraut), est nommé et tilula- 
risé dans l'emploi de sous-ingénieur dessinateur spécial à compter 
du 26 mars 1952 et reclassé à cette date au 2 échelon de la 
1e classe de son grade (indice 310). 

Sont nommés et titularisés dans l'emploi de contrôleur de l'ex- 
cadre spécial temporaire des transmissions de l'Elat à comyier du 
2, mars 1952 et reclassés à cette date dans les conditions craprès : 
MM Martin (Henri), - Opérateur radio spécialisé (transmissions, 

{re R. M.) contrôleur de 5° échelon (indice 237) ; 

Delalez (Robert), opérateur radio (transmissions 
contrôleur de 3° échelon (indice 209); 

Peyrussan (Roger), opérateur radio spécialisé (transmissions 
4e R. M.) contrôleur de 5° échelon (indice 237) ; 

Guigon (Gilbert), mécanicien dépanneur radio (transmissions 
% R. M.) contrüleur de 3 échelon (indice 209) : 

Pardanaud (René), opérateur radio (transmissions F. F. A.), 
contrôleur de 5° échelon (indice 237) ; 

Perret (Théophile), opérateur radio (transmissions F. F. A), 
contrôleur de 3° échelon (indice 209). 


Sont nommés et titularisés dans l'emploi de commis « ancienne 
formule » de l’ex-cadre spécial temporaire des transmissions de 
l'Etat à compter du 26 mars 1952 et reclassés à celte date dans les 
conditions ci-après . 

MM. Lallier (André), mécanicien des transraissions (transmissions 
4 R. M.) commis ancienne formule de % échelon (indice 
229), 

Canale (Joseph), opérateur radio (transmissions 6° R, M.) com- 
mis ancienne formule de 1% échelon (indice 185) ; 

Layalle (Antonin), mécanicien déparneur radio (transmissions 
235) M.) commis ancienne formule de 8 échelon {indice 

M. Riche (Roger), opérateur radio (transmissions F. F. A) est 
nommé et titularisé dans l'emploi de commis de l’ex-cadre spécial 
temporaire des transmissions de l'Etat à compter du 26 mars 1952 
el reclassé à cette date au 8e échelon de son grade (indice 172). 


M. Meleine (Robert), agent technique radio (transmissions 
8 R. M.), est nommé et litularisé dans l'emploi de contrôleur inté- 
gré de l’ex-cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat à 
compter du 26.mars 1952 et reclassé à cette date au 7e échelon de 
son grade (indice 242). 


M. Tupinier (Laurent), agent contractuel (atelier de construction 
Rueil), est nommé et tilularisé dans l'emploi de chef d'équipe pro- 
lessionnel à compter du % mars 1952 et reclassé à cette dale à la 
1"° classe de son grade (indice 260). 


La titularisation des personnels visés aux articles 1er à 10 ci-dessus 
demeure subordonnée aux résultats des examens médicaux prévus 
par l'article 40 du décret ne 47-1456 du 5 août 1947. 
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Tunisie}, 














Décret portant concession de la médail'e militaire 
à titre posthume (Indochine). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1956: 

Page 357, {re colonne, au lieu de: « Guillard (Albert-Auguste), 
sergent, 3/13 demi-brigade de légion étrangère, mile 15, recrutement 
de Lyon, classe 1936 », lire: « Gaillard (Albert-Augusle), sersent, 
3,13 demi-brigade de légion étrangère, mle 143, recrulement de Lyon, 
classe 1936 »: au lieu de: « Touil Abeikader, 2 casse, 2e B. M. du 
4er R. T. A., 8° compagnie, mie 30012, recrulement d'Alger », lire: 
« Touit Abdeikader, 2: classe, 2 B. M. du 1° R. T. A., 8° compagnie, 
mile 20012, recrulement d'Alger »; 2e colonne, au lieu de: « Paulique 
(Maurice-Octave-Robert), 2 classe, 3 R. E. I. », lire. « Pautique 
(Maurice-Oclave-Robert), 2e classe, æ R. E. L ». 

Paze 33%, ? co'onne, au lieu de: « Schier (René-Désiré-Louis), 
tre classe, tre demi-brigade de parachutistes S, A. $S. », lire: « Sohier 
(René-Désiré-Louis), {re classe, re demi-brigade de parachuülistes 
S À, 3». 
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Ouverture d’un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l’aüministration centrale. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi ne 46-2291 du 49 octobre 1916 porlant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu les décrets portant règlement d'administration publique 
mes 51-705 et 51-706 du G juin 1951 (modifiés par les décrels nos 51-990 
et 51-989 du 7 octobre 19%5%) relulifs aux dispositions Slatulaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sénodactly- 
lographes, d'adjoints administratifs et de commis des administrations 
de l'Etat; 

Vu l'arrèlé du 7 octobre 1951 relatif à la nature et aux modalités 
d'organisation des examens professionne}is d'employé de Wureau dac- 
tylographe et des concours pour l'emploi de sténodactlylographe ; 

Vu le décret n° 51-1262 du 24 décernbre 1%54 portant application de 
la loi n° 028:3 du 13 juillet 1952 faisant bénéficier les comballants 
d'Indochine et de Corée de toutes les disposilions relatives aux com- 
battants de la guerre 1939-1915 et notamment son article 11; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique reilalif aux modalités de reclassement applicables 
aux pérsonnels des affaires allemandes et autrichiennes el des ser- 
vices français en Sarre bénéficiaires des disposilions de l'article 16 
de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955, 


Arrêlent: 

Art. fer. — Est autoriste l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de soixante-quinze slténodactylographes, dont: 

Soixante-dix pour l'administration centrale de la guerre; 

Cinq pour l'administration centrale de l'air. 

Les épreuves du concours se dérouleront à Paris le 19 avril 1956. 

Art, 2. — Les conditions reqf@ises des candidats pour étre admis 
à prendre part au concours sont fixées ainsi qu'il suit: 

a) Pour les fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des fonc- 
tions de bureau: être âgés de moins de quarante ans à la date du 
concours et avoir accompli au moins un an de services publics. 
Cette limite d'âge peut êlre reculée d’une durée égale au temps 
passé sous les drapeaux au titre du service militaire légal, de 
ériodes de mobilisation ou d'engagement pour la durée des hosti- 
ités (dans la limile maximum de cinq ans) et d’un an par enfant 
à charge; 

b) Pour les candidats de l’exlérieur: être âgés de plus de dix-sept 
ans et de moins de trente ans au 17 janvier 1956, celle dernière 
limite d'âge pouvant êlre reculée à raison d’un an par enfant à 
charge ou compte tenu des services mililaires ou civils accomplis 
antérieurement par les intéressés et valables ou validables pour la 
retræile sans pouvoir excéder quarante ans. 

Les services militaires effectués en Indochine et en Corée étant 
assimilés à des services civils a-complis dans une administration de 
l'Etat à queique titre que tve- soit, les anciens combattants d’Indo- 
chine et de Corée pourront — sous réserve de satisfaire aux condi- 
tions d'âge et de services requises — prendre part également à ce 
concours. 

Art. 3. — Les candidats auront à subir les épreuves suivantes: 

fo Diclée d’un texte de caractère administratif comportant des 
omissions el des impropriéités de termes. Les candidats devront 
rélablir le texte correct (durée: une heure; coefficient 3): 

Ze Prise d'un texte pendant trois ininutes en sténographie à la 
vilesse moyenne de cent mots à la minute ou en sténotypie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durce: une 
heure; coefficient 3) : 

3° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation daclylographique (durée: vingt minutes; 
coefficient 2) : ) 

4o Copie dac!ylographique d’un texte administratif À la vitesse 
moyenne de trenle-cinq mots à la minute (durée: quinze minutes; 
coefficient 1). 

peuvent seuls être déclarés admis les candidats ayant obtenu 
une note au moins égale à la moyenne à chacune des épreuves 
ci-dessus énoncées, 
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Art. 4. — Les dossiers des candidats doivent être adressés avant 
le 4 mars 1956 inclus à la direction des personnels civils du 
ministère de la défense nationale.et des forces armées, 4er bureau, 
40, rue Saint-Dominique, Paris (7€). - 

La demande de participation au concours, étaMie sur papier libre, 
doit faire mention de l'administration centrale (guerre ou air) dans 
laquelle le candidat désire être aflecté en cas de succès. Elle doit 
être accompagnée des pièces suivantes: 

fo Une fiche individuelle d'état civil (accompagnée éventuellement 
des pièces justificatives pour le recul de la limite d'âge supérieure) ; 

9% Un certificat de nationalité française (les fonctionnaires tilu- 
laires sont dispensés de la production de ce certificat); 

3o Un certificat médical établi par un médecin de son choix 
attestant l'aptitude physique du candidat, à l’emploi postu'é (les 
fonctionnaires tilulaires de l’Etat sont dispensés de la production de 
ce certificat); ï 

4o Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire 
(état signalélique et des services ou copie certifiée conforme) ou 
justificatives des services civils antérieurement accomplis; 

59 Une aulorisation légalisée de la personne exerçant l'autorité 
palernelle pour les candidats mineurs et, s’il y a lieu, une pièce 
élab'issant la qualité d’orphelin de guerre (certificat délivré par le 
délégué interdépartemental du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre) ou, à défaut, la copie cerlitiée conforme de 
l’acte de décès du père ou de la mère portant la mention « mort pour 
la France ». 

La demande des candidats appartenant, à quelque titre que ce 
soit, à une administration pubiique doit être revêtué du visa de 
leur chef de service et accompagnée d’une pièce émanant de cette 
administration indiquant la durée exacte et le détail des Services 
valables ou validables pour la retraite accomplis au 1er janvier 195. 


Art. 5. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
par le directeur des personnels civils du ministère de la défense 
nalionale et des forces armées (guerre). Les intéressés seront convo- 
qués individuellement pour subir les épreuves. Toutefois, le défaut 
de réceplion des convorations n'engage en aucune façon la respon- 
sabilité de l’administration. 


Art. 6. — Le jury chargé de l’organisation du concours et de la 
correction des épreuves est composé ainsi qu'il suit: 
Président: 


Le sous-directeur du personnel et du matériel de l’administration 
centrale (guerre). 


Membres : 


Deux administrateurs civils ou secrétaires d'administration; 
Deux professeurs de l’enseignement technique. 


Secrétaire : 


Un fonctionnaire du bureau du personnel de l'administration cen- 
trale (guerre). 


Art. 7, — Le jury choisit les épreuves, les apprécie et arrête Ja 
liste des candidats admis. Cette liste est soumise à l'approbation du 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Les candidats admis sont affectés compte tenu de la préférence 
qu'ils ont exprimée et suivant leur rang de classement à l’admi- 
nistration centrale de la guerre ou de l'air. 

La nomination des candidats est brononcée dans l’ordre du classe- 
ment par le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Toutefois, la nomination des candidats n'ayant pas déjà la qualité 
de titulaires dans une administration de l'Etat ne ut intervenir 
que si les intéressés produisent à la date fixée par l’administration 
d’afflectalion les certificats médicaux mentionnés à l’article 20 
{1° et 2°) du décret n° 47-1156 du 5 août 1947. à 

Art. 8. — Huit emplois de sténodactylographes, dont sept à l’admi- 
nistralion centrale de la guerre et un à l'administration centrale 
de l'air, seront en outre réservés, dans les conditions fixtes par le 
décret n° 55-792 du 15 juin 19%55, aux personnels des affaires alle- 
mandes et autrichiennes et des services français en Sarre. 

Art. 9. — Le directeur de la fonction publique et le directeur 
des personnels civils du ministère de la défense nationale et des 
jorces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du pee arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 
Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JEAN RIVALLAND, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 
++ 





Revision des pensions de certains sous-officiers retraités, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le code des pensions civiles et mililaires de retraile, 





Arrûtent: 

Article unique. — Les pensions des sous-officiers retraités anté- 
rieurement au {er janvier 1951 seront revisées, à compter du 1% jan- 
vier 1956, dans les conditions suivantes: 

4° Sur la base de l’échelle de solde n° 2: 

En ce qui concerne les armées de terre et de l'air, pour les aspl- 
rants, ädjudants-chefs, adjudants, maréchaux des logis chefs et 
sergents-majors (sous réserve, pour les titulaires de ces deux derniers 
grades, qu'ils aient été nommés antérieurement au 31 mars 1928); 

En ce qui concerne l'armée de mer, pour les maitres principaux 
et premiers maitres, 
lorsque la pension de ces sous-officiers a été calculée sur la base de 
l'échelle de solde ne 1 


20 Sur la base de l'échelle de solde n° 3: 

En ce qui concerne les armées de terre et de l'air, pour les aspl- 
rants, adjudants-chefs, adjudants, maréchaux des logis chefs et 
sergents-majors (sous réserve, pour les titulaires de ces deux derniers 
grades, qu'ils aient été nommés antérieurement au 31 mars 198); 

En ce qui concerne l’armée de mer, pour les maitres principaux 
et premiers maitres, ° 
lorsque la pension de ces sous-officiers a été calculée sur la base de 
l'échelle de solde ne 2. | 
. Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RESSE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 





++ 


Commission interministérielle de la médaille des évadés. 


Par arrêté du ministre de Ja défense nationale et des forces 
armées en dale du 12 janvier 1956, sont désignés pour exercer Îles 
fonctions de représentants de la marine à la commission d'exmmen 
des titres des candidats à la médaille des évadés (guerre 1999-1915) : 

Membre titulaire. 
M. le capitaine de corvelte Valentin (Frantz-Jean). 


Memibre suppléant. 
M. le capitaine de corvette Zang (Jacques-André-Pierre). 


Le présent arrêté annule et remplace les arrêtés des 8 novembre 
1918, 23 dérembre 1919, 28 février 1951, 3 juillet 1952, 29 septembre 
1952 et 21: décembre 1953. XL" 


LÉ —@- @ + 





Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté du 20 janvier 1956, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après: 


1. — Agent supérieur hors classe, 1er échelon. 


(A compter du er janvier 1955.) 
M. Decaux (André), agent supérieur de {re classe, 4e échelon. 


II. — Agent supérieur de 1re classe, 1er échelon. 


(A compler du {er janvier 1955.) 
M. Rampant (Maurice), agent supérieur de 2e classe, 3e échelon. 
Mlle Tallon (Anne-Marie), agent supérieur de 2° classe, 3e échelon. 
Mme Gillonnier (Aline), agent supéeur de 2e classe, 3 échelon. 


(A compter du 31 août 1955.) 
Mlle Benard (Thérèse), agent supérieur de 2e classe, 2° échelon. 
Mlle Rocaut (Madeleine), agent supérieur de 2e classe, 3 échelon. 


HI. — Secrétaire d'administration de classe exceptionnelle. 


(A compler du {er juillet 1955.) 
Mile Bobard (Yvonne), secrétaire d'administration principal, 
# échelon. 


Mile Landureau (Louise), secrétaire d'administration principal, 


3e échelon. Là 
(A compter du {+ octobre 1955.) : 
M. Berger (Aimé), secrélaire d'administration principal, 3° échelon. 


(A compter du 9 décembre 1955.) 
M. Brun (Claude), secrétaire d'administration principal, 3e échelon 
M. Frey (Lucien), secrétaire d'administration principal, 3° échelon. 
+0 e- 
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Administration centrale de la marine. 





Par décision du 6 janvier 1956, est inscrit au tableau d'avance- 
ment au titre de l’année 1952: 


Pour le grade de secrétaire d'administration principal. 


M. Durand (Marcel). 
———— 8 -$— 


Par décision du 6 janvier 1956, est inscrit au tabieau d'avancement, 
au titre de l'année 1953: 


Pour le grade de secrétaire d'administration principal. 


M. Raspaud (Clément). 
——— 8 $—— 


__ Par décision du 6 janvier 1956, est inscrit au tableau d'avancement, 
au titre de l’année 1955: 


l'our le grade de secrétaire d'administration de classe exceptionnelle. 


M. Calais (Jean), 
——— — — 9 &- -— -— 


Par décision du 6 janvier 1956, est inscrit au tableau d'avancement 
au litre de l’année 1%9: 


Pour le grade de secrétaire d'administration de 1" classe. 


M. Couronne (Pierre). 
—t 8 8 ——— 


Par arrêté du 20 janvier 1956, l'arrêté du 12 juin 1953 pris en exé- 
cution de l'arrêt du conseil d'Etat en date du 28 juiliet 1952 est 
annulé ainsi que les arrêtés ultérieurs concernant la situation admi- 
nistrative de MM. Calais, Durand, Raspaud, Josseran, Le Parmentier 
dans le corps des adjoints administratifs dans lequel ils avaient été 
reclassés. 

La situation de M. Calais est rétablie comme suit: 

M. Calais, secrétaire d'administration principal du 2 échelon 
du 27 mai 1952, bénéficiaire pour compter du 21 juillet 1952 de 
2 ans 4 mois 5 jours de majorations pour services de guerre, est 
reclassé secrélaire d'administration principal du 3 échelon du 21 juil- 
let 1952 avec une ancienneté de 5 mois 29 jours. 

A cette date, il prend rang sur l'annuaire devant M. Hamet. 

M. Calais, qui est actuellement en posilion de détachement, est 
promu secrétaire d'administration de classe exceptionnelle, pour 
compter du 22 janvier 1955. 

La situation de M. Durand est rétablie comme suit: 

M. Durand, secrétaire d'administration de re classe, 3° échelon, 
du 5 mai 191, hénéficaire pour compter du 21 juillet 4952 de 8 mois 
11 jours demajorations pour services de guerre, est reclassé sécré- 
taire d'administration principal du 4er échelon pour compter du 
21 août 1952 et secrétaire d'administration principal du 2° échelon 
pour compter du 21 août 1954, 


La situation administrative de M. Raspaud est rétablie comme 
suit: 

M. Raspaud, secrétaire d'administration de {re classe, 3% échelon, 
du 25 septembre 1951, bénéficiaire pour compter du 21 juillet 1952 de 
4 mois 14 jours de majorations pour services de guerre, est reclassé 
secrétaire d'administration principal du 1er échelon pour compter du 
11 mai 1953 et secrétaire d'administration principal du 2° échelon 
pour compter du 11 mai 1955, 


La situation administrative de M. Josseran est rétablie comme 
suit : 

M. Josseran, secrétaire d'administration de 1re classe, 2% échelon, 
du 8 mai 1952, est nommé secrétaire d'administration de {re classe, 
échelon, du & mai 1954. 

La situation administrative de M. Le Parmentier, secrétaire d'admtf- 
nistration de {re classe, 2e échelon, du 24 janvier 1947, en disponibilité 
pour compter du 12 août 1948, demeure sans changement. 

Les reclassements susvisés entraineront les rappels de traitement 
correspondants. 


— 6 $—— 


Par arrêté du 20 janvier 1956, M. Couronne (P.-M.), secrétaire 
d'administration de ? classe, 3 échelon, du 24 octobre 1933, en 
posilion de détachement, est promu secrétaire d'administration de 
dre classe, 1° échelon, pour compter du 24 ociobre 1955. 


— 0 — 














Administration centrale de l'air. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1955, le tab'eau d'avancement 
de classe des administrateurs civils de l'administration centra'e 
(air) du ministère de la défense nationale et des forces armées est 
fixé comme suit pour l'année 1935: 


Inscriplion pour la c'asse exceptionnelle. 
M. Billoud (Jean), administraleur civil de {re classe, 3° échelon. 


Inscription pour la fre classe. 


M. Beau (Robert), administrateur civil de 2% c'asse, 7° échelon, 
déjà inscrit au tableau de 1954. 

M. Le Panse (Jacques), administrateur civil de 2e classe, 7 échee 
lon (maintenu en service détaché). 

Mme Falgarone (Georgette), administrateur civil de 2? classe, 
7e échelon, 

M. Barlon (Yves), adininistraleur civil de 2e classe, 5° échelon, 
sous-directeur. 
M. Tibayrenc (Léonce), administrateur civil de ?° classe, 7° éche- 
on. 

——_——— 2} QD 


Par arrêls en dale du ?0 janvier 1956, les administrateurs civils de 
l'administration centrale (air) du ministère de la défense nationale 
el des forces armées dont les noms suivent son( promus aux classes 
indiquées ci-après : 


A la classe exceptionnelle. 
(A compter du 21 juin 1955.) 
M. Dilloud {Jean), admin'strateur cejvil de fre c'asse, 2% échelon 


(2 inois 10 jours de majoralions d'anciennelé pour services milis 
laires de guerre à utiliser), 
A la 1re classe, 1er échelon. 
(A compler du 1° janvier 1955.) 
M. Beau (Rober!l), administrateur civil de ?e classe, 7e échelon. 
M. Le Panse (Jacques), administrateur civil de 2e classe, 7 éche- 
Jon (maintenu en service détaché). 
_ Mme Falgarone (Leorgelle), administrateur civil de 2e classe, 
1e échelon. 
(A compter du 22 décembre 1955.) 
M. PBarlon (Yves), administraleur civil de % classe, 7e échelon, 
sous-directeur. 
M. Tibayrenc (Léonce), administrateur civil de ?+ classe, 7 éche- 
on, 





0 &— 
es 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 19 décembre 1955, M. le médecin commandant Bou- 
chet (Maurice-Louis-André\, est placé hors cadres, en mission, au 
titre du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, à 
compler du 1° septembre 1955. 


— 069 





Par arré!'é du 19 décembre 1955: 

M. le médecin commandant Larue de Tournemine (Marie-JacquesŸ 
est placé hors cadres, en mission, au litre du ministère des anciens 
combattants et viclimes de guerre, à compiler du {er février 1955. 

M. le médecin capitaine Gaudin {Louis-Jean-Michel) est placé hors 
cadres, en mission, au titre du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, à compter du fer février 1955. 

M. le médecin capitaine Wahl (Claude-Michel) est placé hors 
radres, en mission, au titre da ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, à compler du 1° avril 1955. 

M. le médecin commandant Bayet (Xavier-Ilenri-Pierre) est placé 
hors cadres, en mission, au titre du ministère des anciens combats 
tanis et victimes de guerre, à compter du {°° mai 1955. 

— 0-0 © 








Commissariat et santé de la marine. 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 14 janvier 1956, est promu dans le corps des tech- 
niciens d'études et de fabrications du commissariat et de da santé 
de la marine: 

(Pour compler du 4er janvier 1956.) 
Au grade de technicien che{ de travaux, 1% échelon. 

M. Jaouen (Jean), technicien du 6° éche’on, 


Sont avancés d'échelon: 


Technicien chef de travaux de classe exceptionnelle. 
Du 1°r #1 2° échelon. 
Le 1e mars 1956. — M. Pelton (Louis). 
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Techniciens chefs de travaux. 
Du 2 o& échelon. 
Le fer janvier 1956. — MM. Le Tesson (Lucien), 


au 
Grall (Emmanuc!}, 


Quentin {André), Mamet (Lucien), Jego (Valentin). 
Du {er au 2? éche'on. 
Le 1 janvier 1956. — M. Sou:as (Pierre). 
Techniciens. 
Du 6e au 7e “che'on. 
Le 8 janvier 1955. — M. Salini (Antoine). 
Du ï° au 5° échelon. 
Le 23 janvier 1956. — M. Kervella (Antoine). 
Du % au 3 échelon, 
Le 2: fivrier 1956. — M. Tanguy (Joseph). 
———"*t 8 $——— 


Par arrûlé du 11 janvier 1956 est promu dans le corps des agents 
@dininistralifs « Coinmissariat et santé »: 
A l'emploi d'agent administiatif principal de 2e classe. 
(Pour compter da 1er janvier 1956.) 
Brégain (Jacques), agent adm'mstraiif de {re classe. 
— ————* 9 + 


{Au choix.) M. 








Service des eescnces des armées. 


—— —— 


Par arrêlé du 18 janvier 19:6, l'offre de démiss:on présentée par 
M. Vivant (Ainüre), nommé eommis au service des essenres desz 
armées à Coaumont, au litre des emp:0is réservés, par arrêté du 
68 mai fs, est acceptée à compter du 6 décembre 1955. 


+ 62 





Travaux maritimes. 





Par arrêté du ministre de la d£fense nationa'e et des forces armées 
eu date du 11 janvier 1950: 
40 Est promu, pour compier du fer janvier 1955, au grade de tech- 
ncien chef de classe exceplionnelle, 1e échelon: 
M. Bridon (Emile), port mairicwaire: Toulon, reiiquat d'ancienneté : 
néant. 
9%e Sont promus au grade de technicien chef, ter écheïan, les lech- 
picicns d'éludes et de fabrications dont les noms suivent: 


a) Pour compter du ler janvier 1955. 
MM. 
Mahieu (Jacques), port matriculaire: Toulon, 
néant (emploi vacant). 
Delépine (Emile), port matriculaire : 
néant (emploi vacant), 
Le Houllenger (Eugènce}, port matriculaire: Cherbourg, 
ciennelé: néant (emploi vacant}. 
Gourrand (Eugène), port matricu;aire : 
néant (emploi vacant), 

Viauwd (André), port matrieulaire: Frest, reliquat d'ancienneté: 
néant (en remp:acement de M. Bridon, promu), 

Lavigne (lcan), port matrirulaire: Tou'on, reliquat d'ancienneté - 
ucant (en remplaccment de M. Le Cor, retraité). 


reliquat d'ancienneté : 


Tou'oh, re:iquat d'ancienneté : 


rc'iquat d'an- 


Toulon, reliquat d'ancienneté : 


L) Pour compiler du 22 janvier 1955. 


port matriculaire:; Tou'on, reliquat d'anc:enneté: 


M. Collon (Robert), 
re traité). 


néant (eu remplacement de M. Sardet, 


c) Pour compter du 4 avril 1955. 


Bres!, reliquat d'ancien- 


M. Créachradec (Léon), 
décédé). 


port malricuiaire : 
nelé: néant (en remplacement de M. 


Breut, 


d) Pour compter du 10 avril 1955. 


Toulon, relieual d’'aneien- 
Casteilou, retraité). 


le cas échcant, à 


M. Bozane (Gabrie:), port matriculaire : 
nelé: 0 mois G jours (en remplacement, de M. 
30 Les avancements ci-dessus donneront droil, 

rappel de lrailernent, 

à > n—— — 





| 


Par arrêi£ du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en dale du 11 janvier 1956: 

1° Sont promus, pour compter du 1° janvier 1951, au grade de tech- 
meien chef, 1 échelon, les techniciens d’études êt de fabrications 
dont 105 noms suivent: 


MM. 
Breut (René), 
13 mois, 
Vastel (Aibert), 
13 mois. 
Corbin (A 
13 mois. 
Baude (Geor 
13 mois. 
Difraya (Thomas) (en service délaché), 
reliquat d'ancienneté: 13 rois. 
toeckl'n (René), port matriculaire : 
13 mois. 
Coulon (Marius), port matriculaire: Toulon, 
13 mois. 
Vieilefosse (Pierre), port matriculaire : Toulon, reiiquat d'ancienneté : 
néant. 
20 Les avancement!s ci-dessus donneront droit, 
rappel de traitement. 
————— 2h D —  ——— 


port matriculaire: Cherbourg, reliquat d’ancienneté : 


port matriculaire : Cherbourg, reliquat d'ancienneté: 


ndré), port matriculaire: Brest, reliquat d'ancienneté: 


ges), port matriculaire : Cherbourg, reliquat d'ancienneté : 
port malriculaire: Toulon, 
Toulon, reliquat d'ancienneté: 


reliquat d’ancienneté : 


le cas échéant, à 


Par arrêté du ministre de la dé'ense nationale et des forces armées 
en date du 11 janvier 1956: 

1° Recoivent un avancement d'échelon, pour compler du 1er décem- 
bre 193%, les lecihniciens chefs dont les noms suivent: 


Du !er au 2e échelon. 


MM. 
Brout [AN port matriculaire: Cherbourg, reliquat d'ancienneté: 
ait, 
Vaste (aber, port matriculaire: Cherbourg, reliquat d’ancienneté: 
ant. 

Corbin. (André), port matricu!aire: Brest, reliquat d'ancienneté: 
NCank, . é + 
Baude (Georges), port matiriculaire: Cherbourg, reliquat d'ancienneté : 

néant. 


(en service délaché), port malriculaire: Toulon, 
néant, 


matriculaire: Toulon, reliquat d’'aneienneté: 


Difraya (Thomas) 
reliquat d'ancienneté : 
Roecklin (René), port 
néant. 
Coulon 
néant. 
2 Les avancements 
rappei de traitement, 


(Marius), port matriculaire: Toulon, reliquat d'ancienneté: 


ci-dessus donneront droit, le cas échéant, à 











+6 — 
Attribution du dipléme militaire supérieur. 
Rectificatif au Journal of'iciel du 4 janvier " paee se, un 
paragraphe Infanterie, au licu de: « Meyer (Paul), F. F. A. lire : 
« Meyer (Jean), F. F. A. »; au lieu de: « Plassard (Théoÿhile); 
F. F. A. », lire: « Plassart (Théophile), F. F. 4. ». 








—e 6 e— 


Tableau d'avancement de l’année 1956 (armée de terre, active). 





Rectifi”altif au Journal ofliciel du 2 décemhre 1955: 
Troupes méiropolitaines. 
Infanterie. 


Pour le grade de chef de bataillon ({re partie, inscriplions nouvetles). 
Au jieu de: « 43 Ruel (Jacques-Marie-René-Augnstin), D. E. M. », 
lire: « 43 Rue! (Jacques-Marie-René-Auguste, D. E. M. ». 
Pour le grade de chef de bataillon 
(2% partie, deuxième tableau complémentaire de 1955). 
Au lieu de: « 7 Tinard (Henri-François), B. P. », lire: « 7 Tinard 
(Henry-Francois), B. P. ». 
(Inscriplions nouvelles.) 
Au lien de: “ 58 Nichet (Georges-Jean-Marie) », 
(Geurge-Jcan-Marie) ». 
Pour le grade de capilaine (reliquat du tableau 1955). 


Au lien de: « 12 Rolin (Jlcques-Charles-Gustave), B. P. », lire: 
« 12 Rolin (Jacques-Charles-Gustave). B. P 


lire: « 58 Nichet 


. 
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Arme blindée et cavalerie. 
Officier servant à tilre étranger. 


Pour le grade de capilaine (reliquat du tableau de 1955). 


Au lieu de: « 4 Wollmer (Rudoli-Roland) », lire: « 1 Vollmer 
(Ruïolf-Roland) ». 


Arlillerie. 
Pour le grade de capilaine (inscriptions nouvelles). 


Au lieu de: « 28 Destribas (Camille) », lire: « 2% Déstribals 
(Camilie) ». 
Transmissions. 


A. — Arme. 
Pour le grade de chef de bataillon 
(tre partie, reliquat du tableau 1955). 
Au lieu de: « 5 Marescot de Thilleul (Yves-Georges-Augustlin) », 
lire: « » Marescot du Thilleul (Yves-Georges-Auguslin) ». 
Service des malériels (subdivision Arlillerie). 
C. — Adjoints techniques. 
Pour le grade de lieutenant-colonel (inscriplions nouvelles). 
Au lieu de: « « Bersilhand (Adrien-Pierre-Marie) », lire: « 4 Ber- 
sihand (Aürien-Pierre-Marie) », 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 56-123 du 24 janvier 1956 modifiant et complétant 
le déoret n° 52-085 du 29 août 1952 fixant les mdemnités 
allouées à certains personnels des services des administra- 
tions centrales des ministères. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réiorme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et mililaires ; 

Vu le décret n° 52-995 du 29 août 1952 fixant les indemnités 
alloutes à certains personnels des services des administrations 
centrales des minisières ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le tableau figurant à l'article 2 du décret du 
29 août 1952 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 





EE | 
TAUX MOYEN 
CATÉGORIES et taux moyen 
annuel. 
Francs. 
Chef surveillant, huissier-chef......... ARRET OR RENE 42.000 
Brigadier-chef et huissier de cabinet................ 25.000 
Brigadier (ou huissier d'’antichambre) (huissier de 
direction ou d'appartement)............ PRE 28.000 





—_—_—_—_—————————…—……—…—…—……—……—……—…— “Rare 


Art. 2. — Le tableau figurant à l'article 3 du décret du 
29 août 1952 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 
EE QC 





TAUX MOYEN 

CATÉGORIES et taux moyen 
annuel. 
Francs. 
Chefs de RE nd sndogéonogmsesedéessene 35.000 
Téképhoniste principal... ............ss..sosssssssoss 28.000 
Préposé téléphonisle:..........s.s.sossessosssoseuose 21.000 





a ———…—…—…———….…—……—……"…—… 





Art. 3. — Le tableau figurant à l'article 4 du décret du 
29 août 1952 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 














TAUX MOYEN 

CATÉGORIES et taux moyen 
anauel 
Frances. 
Inspecteur du service intérieur (fiiances)........ FRS 4° .,000 
Conservateur du mobilier (affaires économiques)... 42.000 
Sous-ingénieur (affaires économiques)................ 42.000 

Inspecteur adjoint du service intérieur (finances, 

affaires économiques el.présidence)................ 42.000 
Chef du service inlérieur (affaires étrangères, avia- 

lion civile, France d'’oulre-mer, recoaïsiruction, 

1) NII III LI TITI TT LIT" 42.080 
Inspecteur du matériel ‘affaires étrangères)....... sé 42.000 
Chef adjoint du service intérieur {reconstruction).... 25.000 
Sous-inspecteurs du service intérieur (finances, affai- 

res économiques el éducation nationaie).......... 09 .000 
Inspecteur adjoint du matériel (affaires étrangères). 20.000 
Dame surveil'ante de l'hôtel du ministère de l'agri- 

BR here int nnsnnsenseotosescustts 25.000 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 


ques, le secrétaire. d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du pré- 
sent décret, qui prendra eflet à compter du 1% janvier 1956 et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+ 0 2 





Décret n° 56-124 du 24 janvier 1956 instituant une indemnité 
spéciale dégressive en faveur de certaines catégories de 
fonctionnaires en service dans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Guyane française, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétane d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les ordonnances n° 45-14 du G janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et n° 435- 
1280 du 25 juin 1945 Ÿ mganse réforme générale du régime des 
soldes des militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu la loi n° 50-487 du 3 avril 1950 concernant les conditions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fonction- 
naires en service dans les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Char- 
g°s communes) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. 4%, — Il est alloué aux fonctionnaires et militaires à 


solde mensuelle, aux ouvriers, contractuels, temporaires et 
auxiliaires de l'Elat (autres que ceux dont la rémunération est 
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fixée d’après les salaires pratiqués dans le commerce et l'in- 
dustrie) en service dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et âe la Guyane française. une indemnité spé- 
ciale dégressive non soumise à retenue pour pension dont le 
taux annuel varie suivant les indices hiérarchiques, conforme 
ment au tableau ci-annexé: 


Taux annuel de l'indemnäé spéciale dégressive. 











INDICES ve bia INDICES pre ag 
du 24 janvier 1955 du fer juillet 1955. 
400 à 105 22.400 F. 100 43.600 F. 


Par point u'indice| Réduction de 1.300. 
supplémentaire. 


Réduction de 1.209, 

















Art. 2. — A compter du 1% janvier 1956, les taux annuels 
de l'indemnité spéciale dégressive instituée par l’article préce- 
dent sont caleulés à partir des indices bruts visés à l’article 2 
du décret n° 55-866 du 250 juin 1955 et sont fixés comme suit: 

Indices bruts 100 et 101: 43.600 F. 

Par point d'indice brut suppiémentaire : réduction de 1.000 F. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 





++ 


Décret du 24 janvier 1956 portant approbation, par application de 
l'article 99, 3°, de la loi du 19 ociobre 1946, d'une disposition 
à insérer dans les siatuts de l'association française pour l’accrois- 
sement de la productivité. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, du secrélaire d'Elat aux affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
haires, 

Décrèle : 


Art. fer, — Est approuvée la disnosilion insérée à l’arlicle 20 
des stalults de j’Association française pour l'accroissement de la 
productivilé, ainsi conçue: 

« Des fonctionnaires placés en position de service déiaché pour- 
ront, après approbation des présents statuts par le Gouvernement, 
occuper des emplois de conseillers techniques auprès de l’asso- 
ciation. Le nombre maximum de ces emplois est fixé à dix ». 


Art. 2. — Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 195%. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des ajlaires économiques, 


PHHRRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux Jinances 


et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
—e 6 &— 

















Ouverture, en 1955, d’un concours rour le recrutement de rédacteurs. 
élèves de manufacture et de contrôleurs-étèves de culture au ser. 
vice d’expioitaiion iräustrielle des taïacs et des allumettes. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Elal à la présidence du consei!, 

…. la loi de finances no 51-59 du 24 mai 1951, et notamment son 
ariicle 29: 

Vu le d'cret no 52-161 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1955 relalif aux personnels des 
men ag À des affaires allemandes et autrichiennes, et notamment son 
article 2; 

Va le décret no 52-89 du 15 janvier 495? portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour la fixalion de cerlaines règ'es relatives au 
statut pariiculier des rédscleurs-élèves de maäinufaciure et contrô. 
leurs-élèves de culiure du service d'exg'oitalion industriclle des 
tabacs et des allumettes ; 

Vu jes propositions du directeur général du service d'exploilation 
induetrie!!o des tabacs et des allumettes: 

Sur ie rapport du dire:leur du personnel et du matériel, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Est autorise l'ouverture, au cours de l’année 195%, d'un 
concours pour le recrutement de vingt rédacieurs-élèves de manu- 
farture et contrüeurs-<élèves de culture au éervice d'exploitation 
industrielie des labacs et des aliumettes, 

Art. 2. — Par appication des dispositions du d&ceret ne 55-792 du 
15 juin 1955, deux emplois seront, en outre, réservés aux agenls des 
services des affaires aliemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre dans les conditions prévues aux articles 3 et 5 
dudit décret. : - 

Lors de la titu'arisation des int'ressés, pourront être pris en 
compte, dans la limite de deux échelons et dans les conditions fixées 
par l’ariic'e 9 du décret da 15 juin 19%3 susvisé, les services accom- 
plis dans l’administration des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre. 

Art. 3. — Le directeur gén#ral du service d'exp'oitation industrielle 
des tabacs et des a'lumeties est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, te 20 janvier 1956. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
Pour 'e secrétaire d’'Elat à ja présidence du conseil 
et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBBRT LETROU. 
— © S— 





Ouverture d'un concours de recruiement, en 1956, 
d'agents de recouvrement des services du Trésor. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et :e secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 et notamment son 
arlicle 29; 

Vu le décret n° 59-1266 du 6 octobre 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du slaiut provisoire du corps 
d'agents principaux et d'agents de recouvrement des services exté 
rieurs du Trésor; 

Yu l'arlicle 2 du décret n° 55-712 du 9 août 1953 tendant à régle- 
menter les suppressions d'emploi, les reclassements et les licen 
ciements : 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'adminis 
tralion publique relalif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre, bénéficiaires des disposilions de 
l’article 146 de la loi n° 55366 du 3 avril 1955; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique, 


Arrétent: 

Art. 4e, — Indépendamment de l'application des dispositions 
légistatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, e:l 
autorisée l'ouverture, en 1956, d'un concours pour le recrutement 
de où pd cent vingt agents de recouvrement des services extérieur: 
du Trésor, 

Art. 2. — Par application des dispositions du décret n° 55-792 du 
45 juin 1955, quatre-vingt-ltreize emp'ois seront, en outre, réservés 
aux agents des services des aflaires allemandes et auirichiennes et 
des services français en Sarre, dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 2 du décret du 15 juin 1%55 précité. 

Art. 3. — Indépendamment des emplois auxquels donnent accès les 
recrutements visés aux articles 1er et 2 du présent arrêté, il pourra 
être pourvu, dans les conditions prévues par l’article 2 du décret 
no 53-12 du 9 août 1953, à deux cent trente-trois emplois d'agent 
de recouvrement des servives extérieurs du Trésor 

Art. 4. — En application de l’article L. 421 du code des pension: 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, le ministre de 
finances el des affaires économiques. pourra fixer le nombre 
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places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législa- 
tion sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d'être ajou- 
tées au contingent de recrutement prévu par l’ariicle 4er du présent 
arrêté. 

Art. 5. — Le directeur du personnel et du matériel sera chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
lIKRRE BESSE. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT  LETROU 


VV 
ep 





Fonds de concours. 





Par arrêlé en date du 20 janvier 1956, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédits de payement d’un mon'ant toiat 
de 15.961.318 F, applicables aux chapitres ci-après du budget des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1955: 


II. — Services financiers. 


Chap. 31-02. — Contrôles économiques et financiers. — Rémunéra- 
tions principales : 


Art. 3. — Trailements des commissaires du Gouvernement et 
des contrôeurs de l'Etat auprès des établissements ban- 
CN PT ANT ed ve UV den del 8e ne 0 0e ve 8.64N.000 F. 

Chap. 91-01. — Adminis'ralion centrale. — Indemni- 

tés et allocations diverses: 

Art. 5. — Indemnités diverses des commissaires 
du Gouvernement et des contrôleurs de l’Elat 
auprès des établissements bancaires .......... 1.261.318 


15.961.548 F. 


D medio esamense 





Taux des frais d'assiette et 
au prix des places dans 
phiques. 


de la taxe additionnelle 
speciacles cinématogra- 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et du commerce et le secrétaire d’élat aux finances et 
aux aflaires économiques, 

Vu la loi neo 53-633 du 25 juillet 1953, et notamment son article 12; 

Vu l’article 4 de la loi ne 53-684 du 6 août 1953 portant eréation 
d'un fonds de développement de j’industrie cinématographique ; 

Vu l’article 24 de la loi ne 52-1308 du 31 décembre 1953 et l’état G 
annexé à ladite loi et à la loi m° 5%-722 €u 27 mai 1955; 

Vu les articles 5 et 6 du décret ne 51-156 du 26 avril 1954 portant 
règlement d’adrinistration publique pour l'applicalion de la loi 
ne 53-68: du 6 voût 1953; 

Vu l’article 16:19 du code général des impôls, 

Arrètent: 

Art. fer, — Sur le montant des encaissements eflectués à partir du 
er janvier 1955 par le service des contributions indirectes au titre 
de la taxe additionnelle au prix des places dans les salles de 
spectacles cinématographiques visée à l’article 4 de la loi no 53 684 
du 6 août 1953, il est eflectué un prélèvement de 2 p. 100 pour 
frais d’assietle et de per-eplion qui est versé au Trésor et compta- 
bilisé au titre des produits divers du budget. 

Art. 2, — Le directeur générai des impôts, le directeur du bndget 
et le directeur de la comptabäülité publique sont chargés, chacun en 
ce qui le ecncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
Le ministre de l'industrie et &u commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
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Groupe permanent d'étude des marchés de denrées alimentaires. 





Par arrûté du 17 janvier 19%, sont nommés membres du groupe 
permanent d’élude des marchés de derrées alimentaires, sur propo- 
sition du ministre de l’agriculture : 


IL — En qualité de représentant du ministère de l'agriculture. 


M. Michel C£pède, directeur adioint à Ja production agricole, titue 
laire, en remplacement de M. Jacques Alix, tiluluire. 


H. — En qualité de représentant de l'industrie, à titre consultatif. 
M. Paul Crochet, conseiller technique du centre national de la 


coopération agricole, titulaire, en remplacement de M. Jack Leqier- 
lier, lilulaire. 





+ 6 > 


Douanes et droits indirecis. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1956, M. Burgain (Emile), adm. 
nisirateur civil de 1re classe (3% échelon) à la direction générale 
des douanes et droits indirects, en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, a é:é réinlégré dans les cadres de 
son administration d’origine à compter du 1° janvier 1956. 


+0 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 21 décembre 1955, est attribue à M. Jaume (René), 
administrateur civil de 2e classe, 3° échelon, au service des enquêtes 
économiques, une majoration d’anciennelé de cinq mo:s quinze jours 
qui est mise en réserve pour être uliliste lors de la promo.:ion de 
l'intéressé au grade supérieur. 


++ 





Tableau d'avancement, pour l’année 1955, des agents supérieurs 
de l'administration centrale des affaires écoromiques. 


— — 


A la 1re classe. 


1 M. Bestaux (Noël). 3 M. Vignal (Jean). 
2M.S 


algues (François). 
A la 2? classe. 


Mile Darracq (Bernadeite). 





PROMOTIONS 





Par arrêté du 29 janvier 1955, sont promus agents supérieurs de 
Are classe, 1er échelon, à compter du 1 janvier 1955, les agents 
supérieurs de 2e classe, 3° échelon, à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques dont les noms suivent: 

MM. Bestaux (Noël), £algues (Francois), Vignal (Jean). 

Mile Darracq (Bernadette), agent supérieur de 3 classe, 7% éche- 
lon, à ladministration cenlrale du secrétariat d’Elat aux aflaires 
économiques, est promue agent supérieur de 2° classe, 1* échelon, 
à compter du 1er janvier 1965. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 21 janvier 1956 conférant l’honorariat de son grade 
à un administrateur en chef de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 21 janvier 1956, l’honorariat de son grade 
est conféré à M. Cottreau (Pierre), adimimistraleur en chef de la 
France d'outre-mer, en retraite. 


€ 2 2 





Décret du 21 janvier 1956 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 











RENÉ TERREL. 
$ , Par décret en date du 21 janvier 1956, est nommé substitut du 
Le secrétaire che eus finances procureur général près la cour d’appel d’Abidjan, en remplacement 
et aux affaires conomiques, de M. Recoulin, décédé, M. Emmanwuelli, substitut du procureur 
GILBERT-JULES. général près la cour d'appel de Yaoundé, à la suite. 
+0 em 
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Décret du 24 janvier 1956 approuvant une modification aux statuts 
du laboratoire central d’hydrautique de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la France d’outre-mer, du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil et du secrétaire d’Elat aux finances et 


aux affaires économiques 
Vu l’article 9 (8 3) de la loi n° 46-22% du 19 octobre 19%6 relalive 


au statut général des fonclionnaires, 


Décrèle : 

Art, Îer, — Est approuvée la disposition insérée à l’article 21 des 
slatuts du jaboratoire central d'hydraulique de France ainsi libellée : 

« Toutefois la nomination d’un fonctionnaire en service détaché 
au poste de directeur technique est subordonnée à l'agrément du 
Gouvernement ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

EDUAR FAURR. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENNRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
ét aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDEUIN, 
6-6 +- 





Nomination d'administrateurs de la Banque de Madagascar 
et des Comores. 





Par arrèlé du 23 janvier 1956, M. Gribelin (Pierre), administrateur 
en chef de la France d'outre-mer, est nommé administrateur de la 
Banque de Madagascar et des Comores, en qualité de représentant 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Le présent arrèlé aura effet pour compler du 19 décembre 1955. 


—+ ©— — 


Par arrêté du 223 janvier 1956, M, Saïd Tourqui ben Charifou 
Abdallah, commerçant à Moroni, est nommé administrateur de la 
Banque de Madagascar et des Comores, en qualité de représentant 
du territoire des Comores. : 

Le présent arrêté aura effet pour compter du 19 décembre 1955. 


+ © &- 





Agriculture. 





Par arrêté du %6 décembre 1955: 
Ont été titularisés dans le grade d'ingénieur de 2 classe, 1e éche- 

lon, pour compler des dates ci-dessous indiquées et avec les rap- 
IS d'ancienneté pour services mililaires et majorations d'an- 

tiennelé au titre de la loi du 19 juillet 1952, ci-après constatées, les 

ingénieurs stagiaires d'agriculture dont Jes noms suivent’ 

MM. 

Belin (Marc), 15 octobre 19514. Ancienneté civile : 
R. S. M.. 11 mois 21 jours. 

Lacoste (Pierre), 25 novembre 1951. R. S. M.: 1 an 8 mois. Majo- 
rations: 6 mois 3 jours. 

Raguenez (Pierre), 3 décembre 1954. 

Jayot (Roger), 7 décembre 1954. Anciennelé civile: 6 mois. R. S. M.. 
11 mois 11 jours. 

Teuzaa (Georges), 18 décembre 1951. 

Morel (Robert), 30 décembre 1954. R. S. M.: 11 mois 24 jours. 

Germain (Michel), 2 janvier 195, Ancienneté civile: 6 mois. 

Brandstetter (Georges), 13 janvier 1955. 

Caron (Jacques), 16 janvier 1955. Ancienneté civile: 6 mais. 

Boisseau (Philippe), 22 janvier 1955. Ancienneté civile: 6 mois. 
R. S. M.: 11 mois {1 jours. 

Fremin du Sartel (Claude), 24 janvier 1955. R. S. M. : 11 mois 
26 jours. 

Benit (Claude), 2 février 1955. Ancienneté ciÿle: 6 meis. R. S. M.: 
11 mois 16 jours. 

Olivier (Jean), 10 février 1955. Ancienneté civile: 6 mois. R. S. M.: 
11 mois 12 jours, 

Herledan (Guy), 14 février 1955. Anciennelé civile: 6 mois 

Vaillant (Pierre), 26 février 1955. 


1 an 6 mois. 





Rocher (Jean), 6 avri! 1955. Anciennelé civile: 6 mois. R. S. M.: 
11 mois 11 jours. 

Levi (François), 30 juillet 1955. R. S. M.: 7 mois. Majoralions: 
21 jours. 
Ont élé constatés les franchissements d'échelon suivants: 


Au 3° échelon de la % classe du grade d'ingéhieur. 


MM. 

Belin (Marc), le 2 avril 1955. R. S. M. conservés: néant. Au 2% éche- 
lon, le 15 octobre 1951. Anviennelé civile conservée: 6 mois. 
R. S. M. conservés: 11 mois 21 jours. 

Lacoste (Pierre), le 22 juillet 1955. Au 2? échelon, le £5'"novembre 
1951. R. S. M. conservés: 6 mois. Majoralions conservées: 8 mois 
3 jours. 

Au 2e échelon de la ?° classe du grade d'ingénieur. 
MM. 

Jayot (Roger), le 7 décembre 1954. R. S. M. conservés: 
11 jours. 

Morel (Robert), le 6 janvier 1955. R. S. M. conservés: néant. 

Boisseau (Philippe), le 22 janvier 1955. R. S M. conservés: 5 mois 

1 jours 

Fremin du Sarlel (Claude), le 29 janvier 195%. R. S. M. conservés: 
néant. 

Benit (Claude), le 2 février 1%55. R. S. M. 
16 iours. 

Olivier (Jean), le 10 février 195%. R. 
42 jours, 

Rocher (Jean), le G avril 1955. R. S., M. conservés: 3 mois {1 jours. 

Germain (Michel), le 2? juillet 1955. R. S. M. conservés: néant. 

Caron (Jacques), le 16 juillet 1955. R. S. M. conservés: néant, 

JIerledan (Guy), le 11: août 1955. R. S. M. conservés: néant. 

Raguènez (Pierre), le 3 décembre 1%%. R. S. M. conservés: néant. 

Levi (François), le 6 décembre 195 R. S. M. conservés: néant. 

Touzaa (Georges), le 18 décembre 1955. R. S, M. conservés: néant. 


ES, 


5 mols 


conservés: 5 mois 


M. conservés : 5 mois 


n 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 jan- 
vier 1956, M. Busch (Jean-Louis), chef de travaux de 1re classe des 
laboraloires d’agricuilure outre-mer, a élé placé, à l'issue de son 
congé administratif dans la métropole et lors de son voyage de relour 
en Oubangui-Chari. dans la position de mission en Côte d'Ivoire, 
pour compler du jour de son arrivée dans ce territoire et pour 
une durée maximum de huit jours, en vue d'effectuer au centre de 
recherches agronomiques de Bingervi'le des études sur la nutrition 
minérale du caféier. 


— +0 - _— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 jan- 
vier 1956, un rappel d’ancienneié pour services militaires de 11 mois 
23 jours a élé altribué à M. Jacquin (Bernard), ingénieur de 
Je classe (2e échelon) d'agriculture de la France d'outre-mer. 


+. 








Eaux et forêts. 





Par décision du ministre de la France d’outre-mer en date du 
10 janvier 1956, l'honorariat du grade d’inspecteur général des eaux 
et forèts de la France d'outre-mer a été conféré à M. Aubreville 
(André), inspecteur général (3e échelon) des eaux et forêts de la 
France d'outre-mer, admis à faire valoir ses droits à Ja retraite. 


+ 





Elevage et industries animales, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10 janvier 1956: 

[. — Les élèves diplômés des écoles nationales vétérinaires dont 
les noms suivent sont nommés vétérinaires inspecteurs stagiaires 
de l'élevage et des industrie: animales de la France d'outre-mer: 

MM. Huc (Gérard), 
Bres (Pau'-Jacques), Reminiac (Joseph). 
Fayol:e (Louis). Granier (lierre). 
Esquevin (Jean-Claude), Pa'eyret (René), 

JL. — Ces nominations prennent effet pour compter du fer jan- 
vier 1%0, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 

Toutefois, pour les intéressés dans la posilion « sous les drapeaux », 
ladite nomination est reportée à celle de leur démobilisation, 


— "6 $———— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
13 janvier 1956, M. Gargadennec (Louis), vétérinaire inspecteur en 
chef de classe exceptionnelle du service de l'élevage et des indus- 
tries animales de !a France d'outre-mer, a été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour anciennelé de 
services, sous :e régime de la caisse de retraites de la France 


d'outre-mer. 
— © à 
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Gouverneurs. 





Par arrêté du 12 janvier 14556, M. Cedile (Jean), gouverneur hors 
classe de la France d'outre-mer, ‘secrétaire général du pa 
ment général de l'Afrique équatoriale française, est pl iacé dans la 
position de mission en France, pour une période maxima de trois 
mois, à compler du ?4 janvier 1936, afin de régier diverses ques- 
tions intéressant l'Afrique équatoriale française, 





0-0 +- 
Postes et télécommunicatiors. 


Par arrêlé du ministre ée la France d'outre-mer en date du 
94 août 1%55, les fonctionnaires du cadre général des postes et té16- 
communiuations de la France d'outre-mer dont les noms suirent 
reçoivent, au titre de la loi du 26 septembre 1951, et avec effet 
rétroactit du 27 septembre 1951, les majorations d'ancienneté £çi- 
après : 

M. Bouquin (Maurice): { an 2? mois 10 jours. 

M. Prunelli (Antoine): 2 ans 6 mois 27 jours. 

Consécutivement aux dispositions de l’article précédent, les majJo- 
ralions a titre de la loi du 19 juillet 192 attribuées: 

A M. Bouquin (Maurice), par arrété du 2? février 195%, ont été 
rainenées de 8 mois 3 jours à 3 mois 29 jours; 

A M. Prunelti {Antoine}, par arrôlé du 18 mai 1955, ont 616 rame- 
nées de ? ans 1 mois 7 jours à 4 mois 17 jours. 


Compte tenu des majorations d'ancienneté altributes en applica- 
tion des dispositions de la loi du 26 seplembre 1951 et de la loi du 
49 juillet 19572, la situation administralive des fac lionnaires du 
cadre général des postes et téécommunications de la France d'outre- 
iner désignés ci-après a élé fixée comme suit, tant au point de vue 
de la sode que de l’ancienneté : 


PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Branche administratice. 


M. Bouquin (Maurice), inspecteur adjoint de ?% c'asce des inslal- 
lations radivéleciriques, le 27 septembre 1951 (A. C.: 2 mois %6 jouis; 
KR. S. M.: 1 an 4 mois 12 jours; majoration: 1 an 2? mois 19 jours); 
inspecteur adjoint de {re pr des installations radioé'ectriques, le 
97 septembre 1951 (R. S. M.: 9 mois 18 jours; majoration épuiste) ; 
inspecteur adjoint de gro ce! aise des installations radivéleciriques, le 
21 juillet 1952 (4. C.: 9 mois ?4 jours; R. S. M.: 9 mois 18 jours; 
majoration: 3 mois og jours) ; inspecteur de ?e classe des installa- 
tions radioélectriques, le 9 août 1952 (R. S. M. el majorations épui- 
sés\; inspecteur de fre classe des installations radioétectriques avant 
9 ans, le 9 août 1954 (R. $, M. et majorations épuisés) ; inspecteur 
rédacteur dr 1re classe (N. F.), le 135 octobre 1954 (A, C.: 4 mois 
8 jours; R S$S, M. et majoralion épuisés). 


Branche de l'erploilation postale. 


M. Thomas (Jean), receveur supérieur de {re c'asse après 2 ane, le 
97 septembre 1951 (4. C.: 2 :noïis 26 jours: majoration: ? ans 6 mois 
% jours): receveur supérieur de 1r° classe après 4 ans, le 27 sep- 
tembre 1951 (majoration conservée: 9 mois 48 jours): receveur 


supérieur de fre classe après 4 ans, le 21 juillet 1952 (A C.: 9 mois 
94 jours: majoration conservée: 1 an 2? mois 19 jours); receveur 


supérieur de 1re c'asse après Ô an:, le 21 juiliet 1952 (majoration 
conservée: 13 jours). 

M. Prunetii {(Amtoine}), inspecteur de 1re classe apré ès 4 ans, le 
27 septembre 1951 {A C.: 2? ans $ mois % jours; R, M.: 25 jours 
non utilsables pour ies fraschissments automatiq: js d'échelons ; 
majoration: 2 ans 6 mois 27 jours) : inspecteur de tre classe après 
4 ans, le 1 juillet 1952 (4. C.: 3 ans 6 mois 20 jours; R. S. M.: 
5 jours non uwlilisab'es pour les franchissments aulomatiques 
d'échelons; majoration: 2? ans y mois 1: jours); inspecteur hors 
classe, le 1er janvicr 1954 (R S. M: 2% jours non uiilisabes ponr 
les franrhissements automaliques d'echelens: majoration conservée : 
2 ans 8 mois 11 jours). 


—+ 0 +2— 


Par arrêté du ministre # la France d'oulre-mer en dale du 
os septembre 1953: 


Les fonctionnaires du cadre général des postes et té:écommunica- 
tions de … France d'outre-mer dont les noms suivent ont reçu, au 
litre de Ja loi du 19 juillet 1952, arcc effet rétroactif, pour comp- 
ter du ?1 juillet 1952, les majorations d'ancienneté ci-après ; 

. Barbier (Louis), 9 mois 17 jours. 

Brault (Roland), 40 mois 26 jours. 

. Drucy (André), 4 mois 19 jours. 

Fournier {Alfred}, 4 mois 27 jours, 

Glenat (André), 4 mois 27 jours, 
Guichard-Deschamps (André), 4 mois 27 jours, 
. Lacng (Paul), 11 mois 27 jours. 

Robert (Eugène), 8 mois 18 fours. 

Saliiou (Roger), 7 mois 11 jours, 


Lkekkzekz: 





| 

Compte tenu des majorations d'ancienneté alirtbuées en applicas 
tion des disposilions: de la loi du 49 juillet 1932, la situation admi- 
nistrative des fJonclionnatres du cadre général des postes el lé'é- 
communications de la France d'outre-mer, désignés ci-après, a cté 
fixée comme suit, tant du point de vue de la soxe que de l'ancien. 
n£ié : 


PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Branche administrative, 


M. Courtois (Marcel), insnecteur principal de fre classe après 
6 ans, te 21 juillet 1952 (A, C.: ? ans 2 mois 15 jours; majoraticn 
attribuée: L an 3 mois 13 jours) 

M. Drucy (André), inspecteur adjoint de 2° classe des Installauorrs 
radioélectriques le 21 juillet 1952 (A. C.: 1 an 20 jours; R. S. M.: 
4 an 1 mois 14 jours: majoration altribuce: 4 mois 19 jours); 
inspecteur adjoint de 1re classe des installations radiaélectriques ie 
24 juillet 1952 (R. $S. M.: 6 mois 23 jours; majoration épuisée); 
inspecteur de 2° classe des installations radioélectriques le 28 décemn- 
bre 1953 (R. S. M. et majoralion épuisés) ; inspecteur rédacteur de 
2 classe (N. F.) le 15 octobre 1954 (A. C.: 2 ans 13 jours; R. S. M. 
et rm épuisés). 

M. Laeng (Paul), inspecteur adjoint de 4° classe le 21 juillet 1952 
(A. C.: 7 mois: R.Ss. M.: : 3 arcs 4 mois 14 jours; majoration allri- 
buée : 11 mois 27 jours) ; inspecteur adjoint de % classe le 21 juillet 
1992 (R. S. M.: 2 ans 11 mois 11 jours; majoralion épuisée); inspec- 
teur adjoint de 2e classe le 4er janvier #54 (R. S. M.: 2 ans 4 mas 
21 jours); inspecteur rédacteur de 3e classe (N. F.) le 15 oclobre 
495% (A. C.: 3 ans 21 jours; R. 5. M.: 2-ans 4 mais 21 jours); 
inspecteur rédacteur de 2e classe (N. F,) le 15 octobre 1954 (R. 5. M.: 


L 


2 ans 4 mois 21 jours), , 


Branche de l'erploitalion postale. 


M. Robert (Eugène), chef de section de fre classe avant 3 ars 
21 juillet 1952 (A. C.: 2 ans 6 mois 20 jours; KR. $S. M.: 1 mois 
28 jours non utilisables pour Îles franchissements automaliques 
d'échelons ; majoration attribuée : 8 mois 18 jours); chef de section 
de 1re classe après 3 ans le 21 juillet 1952 (R. S. M.: 1 mois 2S jours 
non utilisables pour les franchissements d'échelors; majoration 
conservée : 3 mois 8 jours); receveur supérieur de {re classe avant 
2 ans le 1er janvier 1953 (R. S. M.: 1 mois 2 jours non utilisables 
pour les franchissemenis automaliques d'échelons; majoration 
conservée : 3 mois 8 jours): receveur supérieur de 4" classe anrès 
2 ans le 23% septembre 1954 (R. S. M.: 1 mois 28 jours ron utilisables 
pour les franchissements automatiques d'échelons; majoralion épui- 
sce). 

M. Delanoue (Robert), inspecteur de fre classe après 4 ans Île 
21 juillet 1952 (A. C.: 1 an 26 jours: majoralion allribuée : 7 mois); 
inspecteur hors classe le 4er janvier 193% (majoration conservée : 
1 mois) ; chef de section de 3 classe le 1% janvier 1954 (majoration 
conservée : 1 mois); chef de section de 2% classe le 11 janvier fs 
(majoration conservée: 1 mois). 

M. Blondeaux (Raymond), inspecieur de fre classe après 4 ans 
le 16 juillet 4953 (majoralion conservée : 5 mois 17 jours). 

M. Sablayroles (Joseph), inspecteur de 2e ciasse le 4° jangier 
1954 (majoration attribuée: 2 ars 4 mois 23 jours): inspecteur de 
fre classe avant 2 ans le {er janvier 1954 (majoration conservée . 
4 mois 23 jours) ; inspecteur de 1re classe après ? ans le 8 août 1955 
(majoration épuisée). 

M. Levenard (Paul), inspecteur de re classe après 2? ans le 
4er janvier 19545 (A. C.: 4 an 4 mois 3 jours: mmajoraljon allribyée 
h mois 21 jours): inspecteur de 1re classe après 4 ans le 1° janvie 
19514 (majoration conservée : 2 mois 19 jours). 


Branche des installations radioélectriques. 


M. Glenat (André), inspecteur adjoint de ïe classe des installations 
radioélectriques le 21.juillet 4952 (A, C.: 8 mois 5 jours; KR. $., M.: 
2 ans; majoration altribuée : 4 mois 27 jours); inspecteur adjoint de 
Je classe des installations radioélectriques le 21 juillet 1952 (R. <. M.: 
1 an 1 mois 2? jours; majoralion épuisée); insneclenr adjoint de 
2e classe des insiailations radio-é.eciriques le 19 juin 1953 (KR, $S .M. 
el majoralion Cpuisés). 


Branche des centraur. 


M. Guüillaud (Paul), inspecteur de re classe après 4 ans le 21 juñ- 
let 1953 (A. C.: { an 6 mois: majoration attrhuée: 3 mois); inspec- 
teur hors classe le 1 janvier 1951 (majoralion conservée: 2 mois 
10 jours): chef de seelion de ©» casse ;e UT janvier 194 (imajoralion 
conservée, 2 mois 10 jours); chef de seclion de 2e classe le 11 jan- 
vier 19%55 (majoration conservée : 2 mois 10 iours). 

M. Arrago (Albert), inspecteur de 1re casse après 4 ans le 17 avril 
1951: (majorations épuisées) 


PERSOXKEL DE CONTRÔLE ET DE MAITRISE 
DBranc'ie radio-électrique. 
M. Gu:chard-Deschamps ‘prg À chef de poste radio-C'ectricien 
de 2% classe le 21 juillet 1952 (A. C.: 20 jours: majoration attribuée : 


4 mois 27 jours); chef de Fo bn radio<iectricicn de re çiasse le 
4 février 1954 (majoration épuisée). 
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Se 

M. Barbier (Louis), chef de posle radio-Cectricien de 2e classe le 
21 juillet 1952 (A. C.: 1 an 20 jours; R. S. M. 4 mois 8 jours; ma jo- 
ration allribuce: 9 mo:s 17 jours); chef de poste radio-<lectricien de 
dre ciasse avant 3 ans le 21 juillet 1952 (R, S. M.: 2 mois 15 jours; 
majoralion épuisée); chef de poste radio-électricien de 1Âre classe 
aprés 3 ans le 6 mai 1955 (R. S. M.: 2 mois 15 jours non utilisables 
pour les franchissements aulomatliques d’échelons). 

M. Fournier (Alfred), chef de poste radio-électricien de {re classe 
avant 3 ans le 21 juillet 1952 (A, C.: 1 an 20 jours; R. S. M.: 2 mois 
27 jours; majoralion allribuée : 4 mois 27 jours) ; chef de poste radio- 
électricien de 1re classe après 3 ans le 7 novembre 1953 (R. S. M.: 
2 mois, 27 jours non utilisah'es pour les franchissements automa- 
tiques d’échelons; majoration épuisée). 


Branche des installations. 


. M. Brault (Roland), vérificateur de ñe classe le 921 juillet 1952 
(A. C.: 1 an 6 mois 2% jours; R. S. M.: 2 ans # mois 13 jours; majo- 
relion attribuée: 10 mois 26 jours): vérificaleur de 3e classe le 
21 juillet 1952 (R, S M. 2 ans 4 mois 13 jours: majoration conservée : 
» Mois 16 jours); vérificateur de 2e classe Je 21 juillet 1933 (R. S. M.: 
4 an 9 mois 29 jour; majoralion épuisée); vérificaleur de {re classe 
le 21 juiliet 195 (R. S. M.: 9 mois 29 jours), 


Branche des lignes. 


M. Saliou (Roger), vérfirateur principal de 4° classe le 21 juillet 
4052 (A. C.: 6 mois 20 jours; R. $S, M.: 1 mois 25 jours; majoration 
alltribuée: 7 mois 11 jours); vérificateur principal de 3e classe le 
2» mars 1953 (R. $, M. et majoration épuisés); conducleur de 
ge classe des lignes le 1er janvier 19355 (A. C.: 2 ans). 


— 4 0 ® — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
43 décembre 1955: 

Au titre de la loi du 2% septembre 1951, les fonctionnaires dn cadre 
général des postes et télécommun:calions de la France d'outre-mer 
dont les noms suivent ont élé inscrits aux tableaux complémen- 
taires d'avancement des arnées 1951, 1952, 1953 et 1951, comme 
suil: 

ANNÉg 1951 
Pour le grade de directeur de 3° classe. 
M. Dax (Anlonin), pour compter du 21 septembre 1951. 
M. Sourris (Joseph), pour compler du 21 septembre. 1951. 
ANNÉE 1952 
Pour la hors-classe du grade de receveur supérieur. 


M. Thomas (Jean), pour compter du 1er janvier 1952, 


Pour le grade de chef de centre supérieur radioélectricien 
ro de 1re classe. 


M. Petlon (Emi:e), pour compter du fr janvier 1952. 


Pour le grade de chef de section de 3 classe de la branche postale. 


M. Allemand (Louis), pour compler du 1e janvier 1952, 


Pour le grade de chef de centre radioélectricien de % classe. 
M. Chaulan (Pierre), pour compter du fer janvier 1972. 
M. Aussel (Eugène), pour compter du 1er janvier 1952, 
ANNÉE 1953 
bus Ve hors-classe du grade de receveur supérieur 


M. Lemaire (Maurice), pour compter du {er juillet 1953. 


Pour la hors-classe du grade de chef de centre supéricur 
des centraux. 


M. Guilhem (Jean), pour compter du 1er juillet 1953. 


Pour le grade de chef de section de 3 classe 
(branche postale). 
M. Rouvier (Frédéric), pour compter du 1er janvier 1953. 
Pour le grade de chef de section de % classe 
des installations radivélectriques. 


M. Lamizay (Joseph), pour compter du fer juillet 1953. 


Pour le grade de chef de centre radioélectricien de 2e classe 


M. Smagghe (Jean), pour compter du fe janvier 1953. 
M. Papin (Camille), pour compter du 4er janvier 1953, 





ANNÉE 1954 


Pour le grade de chef de section de 3e classe 
des services administratifs. 


M. Dosseh (Benjamin), pour compter du 1er janvier 1954. 


Pour la hors-classe du grade de chef de centre supéricur 
des installations radioélectriques. 


M. Papon (Jean), pour compter du fer janvier 1954. 
M. Baumard (André), pour compter du {+ juillet 1954. 


lour le grade de chef de centre supérieur radioélectricien 
de re classe. 


M. Gontard (Jean), pour compter du {7 janvier 1954, 


Pour le grade de chef de section de 3e classe de la branche postale. 


M. Prunelti (Anloirie), pour complez du fer janvier 1954. 


Pour le grade de chef de centre radioélectricien de 2% classe. 


M. Bervas (Jean), pour comptez du 1° janvier 1951. 
M. Maguet (Jean), pour compter du 1{r juiilet 1954. 


Conséculivement aux inscriplions qui. précèdent et compte tenv 
des majorations d'an'iennelté qui leur ont été attribuées au titre 
de la loi du 26 septembre 491, les fonctionnaires précités sont 
reclassés comime suit, tant au point de vue de ja solde que de 
l'ancienneté : 

I. — PERSONNEL SUPÉRIEUR 


Branche administrative. 


M. Dax (Antonin) (retrailé le 11 mai 1952), directeur de 3e classe 
le 27 seplembre 151 (R. $S, M.: 3 mois; majoration conservée: 
1 an {1 mois 17 jours); directeur de 2 classe le 27 septembre 1551 
(R. S. M.: 3 mois; majoration conservée : 41 mois 17 jours). 

M. Sourric (Joseph), directeur de 3e classe le 27 septembre 1951 
{R, S. M.: 1 mois {1 jours non ulilisables pour les franchissements 
automatiques d'écheions; majoration conservée: 1 an 11 mois 
17 jours); directeur de ?e classe le 27 septembre 1951 (R. S. M.: 
1 mois {1 jours non uliiisables pour les franchissements automa- 
tiques d'échelons: majoralion conservée: 11 mois 17 jours); direc- 
teur de {re classe le 26 août 1952 (R S. M. et majoration épuisés). 

M. Dosseh (Benjamin), chef de seclion 1$, A.) de 3e classe le 
fer janvier 1951 (R. S. M.: 6 ans 5 mois 13 jours dont 2? ans non 
uliisables pour les franchissements automatiques d’échelons) ; chef 
de section (S. 4.) de 2e c'asse le 1er janvier 1951 (R. S. M.: 4 ans 
à mois 15 jours); chef de section (S. A.) de fre -classe avant 
3.ans le fer janvier 1954 (R. S. M.: 2 ans 5 mois 15 jours); çchet 
de seclion !{S, A.) de {re classe anrès 3 ans le 16 juillet 4954 (R. S. M.: 
2 ans 5 mois 15 jours non utiisables pour les franchissements auto- 
maliques d'échelons). 


Branche de l’erploitation postale. 


M. Thomas (Jean), receveur supérieur hors classe le fer jan- 
vier 1952 (majoration conservée : 9 mo:s 18 jours) ; receveur supérieur 
hors classe le ?1 juillet 1952 (4. C.: 6 mois 20 jours; majoration 
conservée: 1 an 2? mois 19 jours). 

M. Lemaire (Maurice) (retraité le 2 juin 1951), receveur supé- 
rieur hors classe le fer juiliet 1953 (majoration conserrée: 2 ans 
11 mois 1 jour; R. S. M.: 3 mois 2% jours). 

M. Allemand (Louis) (retraité le 3 octobre 1952), chef de section 
de 3% classe le 1er janvier 1952 (R. S. M.: 2 ans 9 mois 28 jours; 
majoration conservée: ? ans 3 mois 3 jours); chef de seclion de 
2e classe le 1er janvier 1952 (R., S. M.: 9 mois 3 jours; majoration 
conservée: 2 ans 3 mois 3 jours); chef de section de 1re classe 
avant 3 ans le {er janvier 1952 (R. S. M, épuists; majoration conser- 
vée: 1 an 1 mois { jour). 

M. Rouvier (Frédéric) (retraité le 19 septembre 1951), chef de 
section de 3° classe le Jer janvier 1953 (R. S. M. épuisés; majoration 
conservée: 9 mois 20 jours); chef de section de 2% classe Île 
11 mars 1954 (R. S. M. et majoration épuisés). 

M. Prunetti (Antoine), chef de section de 3e classe le fer jan- 
vier 1954 (R. S.TM.: 25 jours; majoration conservée: 2? ans 8 mois 
1% jours); chef de section de 2° classe le 1er janvier 1954 (R. S. M. 
épuisés: majuralion conservée: 9 mois 9 jours); chef de section 
de 1re classe avant 3 aus le 22 mars 1955 (majoration épuisée). 


Branche radioélectrique. 


a) Exploitation. 


M. Petton (retraité le 6 janvier 1951). chef de centre supcrieur 
de 1re classe avant 2? ans le der janvier 1952 (R. S, M.: 1 an 
10 mois 5 jours non utilisables pour les franchissements automa- 
tiques d’échelons; majoration conservée: 1 an 7 mois 6 jours); 
chef de centre supérieur de {re classe après 2 ans le 25 mai 1%2 
(R. S. M.: 1 an 10 mois 5 lu cs non utilisables pour les fran- 
chissements automatiques d'échelons; majoration épuisée) ; che de 
centre supérieur de {r° classe après 3 ans le 25 mai 1953 (R. S. M.: 
1 an 10 mois 5 jours non ulilisables pour les franchissements auto- 
matiques d'échelons). : ‘ 
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M. Gontard (Jean), chef de centre supérieur de fre classe avant 
2 ans le {er janvier 1951 (R. S. M.: 8 mois non utilisables pour les 
franchissements automaliques d’échelons) ; chef de centre supérieur 
de ire classe après ,3 ans le 11 janvier 1955 (R. $. M.: 8 mois non 
utilisables pour les franchissements automaliques d'éche'ons), 


b) Inslailations radivélectriques. 


M. Oapon (Jean) (retrailé le 11 juiliet 1955), chef de centre supé- 
gross hors classe le 1 janvier 1951 (majoration conservée: 1 mois 
jours). 


M. Baumard (André), chef de centre supérieur hors classe le 
4er juillet 1954 (R. S. M.: 2 mois 16 jours non utilisables pour les 
Granchissements automaliques d'échelons). 


M. Lam'zay (Joseph}, chef de section de 3e classe le fer juil'et 195? 
r S. M.: 4 mois 12 jours: majoration concervée: 1 an 3 mois 
jours) ; chef de section de 2e classe le 9 novembre 1953 (R. S. M. 
et majoration épuisés) ; chef de seclion de fre casse avant 3 ans le 


n-* 


} novembre 1255 
Branche des centraux. 


M. Guilhem (Jean) (retraité le 5 février K51), chef de centre 
supérieur hors classe le 1er juillet 1955 (R. S. M.: 4 an 6 mois 5 jours 
aon uiilisables pour les franchissements automatiques d'échelons). 


II, — PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAITRISE 
Branche radioélectrique. 


M. Chautan (Pierre), chef de centre de 2 classe le fer janvier 1952 
(R. S. M.: 2 mois 17 jours non uliisabies pour les franchissements 
aulomaliques d'écheons; majoration conservée: 1 an 19 mois 
10 jours) ; chef de centre de {re classe avant 3 ans le 1er janvier 1952 
{R. 3. M.: 27 jours non utilisables pour les franchissements automa- 
tiques d'échelons ; Imajoralion épuis'e); chef de centre de 1re classe 
sprès 3 ans le 1e janvier 1955. 


M. Aussel (Eugène), chef de centre de 2e classe le 1er janvier 1952 
(R. S. M.: 3 mois 22 jours; majoralion conservée: 1 an 7 mois 
15 jours); chef de centre de 1re c.asse le 2% janvier 19532 (R. S. M. 
et majoration épuisés); chef de centre de {re classe après 3 ans le 
21 janvier 1955. 


M. Smagghe (Jean), chef de centre de 2 classe le {er janvier 1953 
(R. S. M.: 1 mois 11 jours; majoralion conservée : 9 mois 21 jours) ; 
chef de centre de fre classe avant 3 ans :e % janvier 1954 {R. S. M. 
ei majorations épaiscs). 


M. Papin (Cami:le), chef de centre de 2e classe le 1er janvier 1953 
(R. S. M.: 2 ans 11 jours non ulilisables pour les fran‘hissements 
autoimaliques d'échelons; majoralion conservée: 6 mois à jours); 
chef de centre de {re classe le 1° janvier 19335 (R. 5. M.: 6 mois 
46- jours non utiisables pour les franchissements aulomat!iques 
d'échelons; majoration épuisée). . 


M. Bervas (Jean), chef de centre de 2e classe le {7 janvier 1951 
(R. 5. M.: 1 an 7 mois 19 jours'; chef de centre de fre classe le 
2 mai 1954 (R. S. M.: épuisés). 

M. Maguet (Jean), chef de centre de ?% c'asce Je fer juiliet 1955 
(R S. M.:8 mois 13 jours); chef de centre de 1re classe ie 16 oc:obre 
1955 (R. S. M.: épuisés). 








—+. 


Services extérieurs. 





Par arrêté du ministre de la Franre d'outre-mer en date du 26 décem- 
bre 1%55, MM. Vendenboomgaerde (Joseph), conseiller technique 
contractuel, Mas (René), inspecleur principal de 1re c'asse de poiice, 
et Mile Roulois, sage-femme de ïe classe de la France d'outre-mer, 
provenant de Madagascar, sont plac®s dans la position de mission 
en France, pour une durée maximum d’un mois à compter du 
40 octobre 1955, 


—t 6 $——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 jan- 
vier 1956: 


L'arrêté du 23 novembre 1955 a été modifié comme suit, en ce qui 
concerne M. Guery : ° 

« Au 3e échelon de Ja 1re classe du grade d'ingénieur le 28 juin 
4955, R. S, M. conservés; 1 an 1 mois 8 jours ». 

Les dispositions relalives au passage a 3e échelon de a classe 
principale du grade d'ingénieur de M. Guery ont élé rapportées, 


L'arrêté du 29 novembre 1955 est modifié comme suit, en ce qui 
concerne M. Guery: 


« Promu à la classe principale, fer échelon, du grade d'ingénieur, 
pour compler du % juin 1955, R. S. M. conservés: 
8 jours ». 


1 an 1 mois 


D D à 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Arrêtés por'ant promotion et nomination d'officiers 
de l'instruction publique et d'officiers d'académie et rectiñcatifs. 





Ces textes sont pubiiés au ne 4 du Bulletin 
raiions, médailies et récompenses paru ce jour, 
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o[liciel des déco- 








Décret du 21 janvier 1956 relatif à l'acceptation d'un legs 
consenti à l'institut de France. 


chancelier de l'Institut de 
eys consenti à ceile compagnie 


1956, Je 


Par décret du 21 janvier 
France est autorisé à accepter le 
par Mme Barbier, née Fimaloz. 


Décret portant apnrobation de l'élection d'un membre titulaire 
à la Vie section (pharmacie) de l'académie nationa:e de méde- 
cine. 


.- -— 


Par décret en date du 21 janvier 1916, est approuvée l'élection 
par l'académie nalionale de médecine de M. Charonnal à la place 
de membre tilulaire à la Vle section, devenue vacanle par suite 
du décès de M, Javillier, 





++ 


Décret du 21 janvier 1956 portant approkation de l'élection d’un mem- 
bre titulaire dans la ll: section (chirurgie, accouchements et spé- 
cialités chirurgicales) de l’acattémie nationale de médecine, 


Par décret en date du 21 janvier 1956, est approuvée l’é'eclion, par 
l'académie de médecine, de M. Lacomme à la place de membre litu- 
laire à la Ile section (chirurgie, accouchements et spécialités chirur- 
gicales) devenue vacante par suite du décès de M. Brindeau. 

— 46 6— 








Décret du 21 janvier 1956 portant arnrobation de l'élection 
d'un membre ‘non résidant de l'académie des sciences. 





Par décret en date du 21 janvier 1956, est approuvée l’éection, par 
l'académie des sciences, de M. René de Mallemann, à Naney, au 
siège devenu vacant dans la seclion des membres non résidants par 
suile du décès de M. Pierre Tei.hard de Chardin. 


— 8 © 





Décrets du 21 janvier 1956 rortant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 21 janvier 1956, M. Domange, professeur à 
litre personnel près ja faculté de pharmacie de l'universilé de Paris, 
est nommé professeur dans la chaire d’hygiène et hydrologie de 
celte mème facuité (chaire créde), à compler du 1er décembre 1955, 
et Lilularisé à cetle date dans le grade correspondant, 


— — 4e &—— 


Par décret en date du 21 janvier 1956, M. Jahier, agrégé près Ja 
facullé mixte de médecine et de pharmacie de l’université d'Alger, est 
nommé professeur dans la chaire d'accouchements et obstétricie 
sociale de celte même faculté (dernier titulaire: M. Houel, trans- 
L, féré), à compiler du 1° janvier 1956, et tilularisé à celte date dans 
le grade correspondant. 


—2 92 — 


Par décret en date du 21 janvier 19553, M. Malaurie, agrégé près 
la facuité de droit de 1 universilé de Poitiers, est nommé professeur 
dans la chaire de 4mit civil de la faculté de droit de l’université 
de Poitiers (dernier titulaire: M. da Garreau de la Merhenie), à 
compter du {er novembre 1955, et tilularisé, à celle date, dans le 
grade correspondant. 


Par décret en date du 21 janvier 1956, M. Michaux, agrégé près 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’univers.lé d'Alger, 
est nommé professeur dans la rhaire de médecine légale et méêde- 
cine du travail de cette même faculté (dernier titulaire: M. Thiodet, 
transféré), à compter du 1 janvier 1956, et titularisé, à celle date, 
dans le grade correspondant. 
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Décret du 21 janvier 1956 portant transfert d’un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 21 janvier 1956, M. Nerson (Roger), rrofes- 
seur à la faculté de droit de l’universilé de Grenoble. (chaire de 
droit civil}, est transféré, à compler du fr octobre 1%5, dans la 
chaire de droit civil de la facuité de droit de l'universilé de Lyon 
{dernier titulaire: M. Aulagnon). 

+— 
”- 


Décrets du 21 janvier 1956 portant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 21 janvier 1956, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des lettres de l'université de Nancy est conféré 
à M. Gravier, ancien professeur de cette faculté, nommé à Paris. 


6 6-6 — e 





Par <tecret en dale du 21 janvier 19%, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des lettres de l’université de Paris est conféré 
à M. Charles Picard, ancien professeur de cetle faculté, admis à la 


retraite. 
—@ 8 S—— 


Par décret en date du 21 janvier 1956, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de droit de l'université de Lyon est conféré à 
M. Aulagnon (Lucien), ancien professeur de celte faculté, 








Suppression du ocliège moderne de jeunes filles de Sarreguemines. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les délibérations en date des 19 septembre 1952 et 13 octobre 
4953, du conseil municipal de la ville de Sarreguemines (Moselle), 


Arrête : 

Art, fer, — Le collège moderne de jeunes filles de Sarreguemines 
est supprimé. 

Art, 2. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française et aura effet à compter 
du {er janvier 1956. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1955. 

Pour le ministre et par dékgation: 
Le secrétaire du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





DNS. ed cd 


Transfert de crédits. 





Par arrêté du 20 décembre 1955, il est ouvert au ministre de l'édu- 
cation nationale, sur l'exercice 41%5, un crédit d’un montant de 
1.268.000 F applicable à l'article 9 du chapitre 34-73: « Arts et lettres. 
— Musées. — Matériel ». Un crédit d'un montant égal (1.268.000 F) 
est annulé sur le chapitre 34-01: « Administration centrale. —- Rem- 
boursement de frais ». 
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Régies d'avances. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu la loi du 10 juillet 18% portant constilution des universités; 

Vu l'article 13 du décret du 22 juiilet 4897 portant règlerment d'admi- 
nistration publique sur le ime financier et la comptabilité des 
umiversités, rendu applicable à l’université d'Alger par le décret du 
3 mai 1910; 2 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1897 sur la comptabilité des univer- 
sités et des facultés, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 4251 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes ee 7 du Trésor, complété et modifié par le 
décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agenls, 





Arrêlent : 

Art. 1er. — Les régies d’'avances fnstiiuées antérienrement am 
présent arrêté auprès de l'université d'Alger sont supprimées et 
remplacées par une régie unique dénommée : « Régie centrale des 
dépenses des services de l’université d'Alger ». 

Les dépenses susceptibles d'être payées par l'intermédiaire de cette 
régie sont les suivantes: 

Dépenses de matériel ou de bureau, impressions, achats de livres, 
payables sur simple facture ; 

Salaires d'ouvriers ou de personnel à la journée. 

Art. 2. — Le moniant des avances pouvant être consenties au 
régisseur central est fixé à 1.500.000 F. 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai maximum 
de deux mois. 

Art. 3. — Le régisseur central est nommé par décision du recteur 
de l'académie d'Alger après agrément de l'agent comptable de 
l'université. 

Art. 4. — Le montant du cautionnement imposé an régisseur 
central ainsi que le montant de l'indemnité susceptible de lui êire 
alloute sont fixés conformément aux dispositions de l'arrèté du 
12 septembre 1952. 

. Art. 5. — Le régisseur central peut, avec l'accord du recteur de 
l'académie, consentir aux professeurs chargés de cours des avances, 
limitées à 30.000 F, pour le payement des menues dépenses de 
bureau ou de matériel telles que fournitures courantes pour les 
cours, laboratoires et travaux pratiques. 

Les bénéficiaires de ces avances devront justifier de leur emploi 
dans le délai d'un mois. Is ne urront en oblenir le renouvelle- 
ment qu'après avoir justiflé de l'utilisation de l'avance précédente. 

Art. 6. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1956. 
Le ministre de l'éducation nationele, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le che] de cabinet, 
GEORGES MORLOT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROLLES. 
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Autonomie du collège technique national de Pointe-à-Pitre et ratta- 
chement administratif de la section technique du lycée Michelet 
au collège technique national de cette :ille. 





Par arrêlé en dale du 146 janvier 1956, le collège technique nationaf 
de Pointe-à-Pitre, jumelé au lycée Carnot, devient autonome à partir 
da 1er janvier 1956. 

La section technique du lycée Michelet de Poinle-à-Pitre est ratta- 
chée administrativement au collège technique nationat de cette ville 
à partir du {er janvier 1956. 
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Pémunération des professeurs associés des facultés. 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
àffaires économiques, 

Vu le décret ne 55-47 du 5 janvier 1955 autorisant le recrutement 
des professeurs associés des facultés; 

Vu le décret du 2 décembre 1952, 


Arrélent : 

Art. er, — Les professeurs associés nommés dans les facultés, 
en application du déeret du 5 janvier 19% susvisé, sont rémunérés, 
dans les conditions prévues aû dernier alinéa de l'article er dudit 
décret, par référence aux indices ci-après: 

Indice de référence minimum : 5%; 
Indice de référence maximum: 750. 

Toulelois, les professeurs associés nommés dans les facultés des 
universités des départements ne pourront “ercevoir une rémuné- 
ration supérieure à celle aflérente à l'indice 700, 

Art. 2. — Les professeurs associés recrutés parmi les candidats 
étrangèrs à l'administration sont assujettis au régime général de la 
sécurité sociale au même titre que les agents non titulaires de 
l'Elat 
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Art. 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par dé'égalion: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT. 
Peur le secrétaire d'Etat à la présidence du conseÿ 
et par déiégalion: 
Le sous-directeur de la fonction publiqu”, 
ROBERT LETROU. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation” 
Le secrétaire du budget, 
ROGER GOETZE, 


© D + 





Administration centraie. 





Par arrêté du 20 janvier 1956, M. Dubouis (Maurice), secrétaire 
d'administralion, précédemment détaché à l’école nationale d’admi- 
histralion pour la durée de sa scoiarilé et nommé le 1er août 1955 
audilenr à la cour des comples, est rayé, à la même date, des cadres 
de l’administration centrale du minis'ère de J’éducalion nationale, 


—— — — go9e+- 





Bibiiothèques. 





Par arrêlé en dale du 29 décembre 1955, Mile Maurin (Xelly), 
bibliothécaire de 4e échelon (indice %%) à la bibliothèque universi- 
taire de Caen, est mutée, pour nécessité de service, à la bib'iothèque 
de la facallé de m decine et de pharmacie de Nantes. 

Celte mutation prendra effet à compiler de la date d'instalation de 
J'inléressce. 





+ ® &- 


Enseignement supérieur. 





Par arrèl4 du 20 janvier 1956, M. Cerf (Roger), assistint à Ja 
faculté des sciences de i’université d° Strasbourg, Cst maintenu en 
posilion de délachement auprès du centre national de ja recherche 
scientifliqu2 pour une période d'un an, à compter du 1 octobre 1955. 
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Enseignencnt du premier degré. 





Par arrêté du 20 janvier 1956, M. Flageul (Bernard), économe 
d'école normale (5° échelon), est détaché auprès de l’université de 
Paris pour exercer ses fonclions au comité parisien des œuvres en 
faveur de la jeunesse scolaire et universitaire pendant une période 
de cinq ans, à compter du 1° octobre 1955. 

————2-8 2 - —— 


Par arrêté du 20 janvier 1956, Mlle Sambourg (Jacqueline), sous- 
intendante (3° échelon), est détachée auprès de l'universilé de Paris 
pour exercer ses fonctions à la résidence universitaire d’Anlony pen- 
dant une période de cinq ans, à compter du {er janvier 1956. 

Qu 


Par arrêté du 20 janvier 1956, M. Siffert (René), économe d'école 
normale (3° échelon), est détaché auprès du ministre de Ja France 
d’outre mer pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale fran- 
çaise pendant une période de trois ans, à compler du 1° octobre 1954. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 56-125 du 24 janvier 1956 pertant organisation en 
temps de paix des services de recherches et de sauvetage 
des aéronefs en détresse. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des affaires étrangères, du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques, 

. Vu le décret n° 49-448 du 31 mars 1949 relatif à l’organisa- 
lion du secrétariat général à l’aviation civile et commerciale, 





Décrète : 

Art. 197. — En temps de paix, dans les zones de responsabi- 
lité francaise, les recherches et le sauvelage des atronefs en 
détresse relèvent du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale), qui agit avec la collaboration étroite et le 
concours permanent des forces armées (air) et des forces 
armées (marine). 

Le ministre de l’intérieur, le ministre de la France d'outre- 
mer, ainsi que les forces armées (guerre), sont, en Cas de 
besoin, appelés à prèter au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétar at général à l'aviation civile 
et commercia'e) le concours de leurs moyens d'action suscep- 
ubles de participer aux recherches et au sauvetage. 

Art. 2 — Un organisme central d'études et de coordination 
est constilué au secrétariat général à l’aviation civile. 

Cet organisme est notamment chargé de l'harmonisation des 
plans d'intervention des différents moyens concouratit aux 
recherches et au sauvetage des aéronefs en détresse, Sa compo- 
sition est mixte: il comprend des représentants du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, des forces armées 
(air) et des forces armées (marine). 

Art. 3. — L'organisation et le fonctionnement des services 
de recherches et de sauvetage des aéronefs en détresse font 
l’objet d’une instruction interministérielle particulière. 

Art. 4. — En cas d'accidents autres que les accidents aériens, 
les services de recherches et de sauvetage prètent leur concours 
dans toute la mesure où leur mission principale le permet, 

Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires étrangères, Je ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956, 

EUGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense natioï:.ale 
et des forces armées, 
PIERRE BiLLOTTE. 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





+ e + 
Régies d'avances. 


Par arrêlé du 9 janvier 1956, le mon‘ant maximum de l'avance 
à consentir à M. Gradit (Fernand), ingénieur des travaux publics de 
l'Etat, régisseur d’avances, subdivision de Toulouse, est fixé à 
200.000 F, et celni de l'avance à consentir à M. Es èbe (Jacques), 
ingénieur des travaux publics de l'Etat, régisseur d'avances, subdi- 
vision de Montauban, est fixé à 1.500.000 EF, 

_——— +. 





Déclaration d’uxilité publique de la déviation de la route nationa'e 
n° 1 sur le îcrritoire de la Commune de FPuiseux-le-Hauberger 
(Oise). 





Le ministre des iravaux pubiics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du direeleur des routes et de la circulation 
roulière, 

Vu ie décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, compiété par le décret du 30 octobre 1935: 

Vu le décret du 2 mai :936 portant règlement d'administration 
publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
lité publique. modifié par le décret du 20 août 1938 
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Vu le décret no 53-1172 du 27 novembre 1953 reïalif à l’autorisa- 
tion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
les routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
seiles-ci ; 

Vu l’avant-projet établi pa: les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de l'Oise en vue de la dévia- 
tion de la rouie nationale n° 1, à Puiseux-le-Hauberger; 

Vu le plan général au 1/20.000 des travaux visé p:r l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département de l'Oise le 26 juil- 
let 1959; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet, et notamment 
l'avis favorable du comimissaire enquêteur, en date du 5 octobre 
1955, 

Arrêle: 

Art, fer — Est déclarée d'utilité publique la déviation de la route 
sationale n° 1 dans la section comprise entre les P. K. 5.120 et 
3.610 sur le lerriloire de la ‘ommune de Puiseux-le-Hauberger, con- 
lormément aux dispositions Ju plan susvisé, qui restera annexé au 
présent ärrêté. à 

rt. 2, — L'exnroprialion des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s’agit devra êlre réalisée dans un dé:ai de cinq 
ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art, 3. — Le préfet de l'Oise est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
taise. 

Fait à Paris, ie 11 janvier 1956, 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le dirccleur du cabiet, 
HENRI ZIEGLER. 


+ ee- 








Déciaration d'utilité publique des travaux d’améiicration du croise- 
ment de la route nationale n° 113 et du chemin départemental 
ne 4, à Saint-Porqtier (Tarn-et-Garonne), 





Le ministre @es travaux nublies, des transports et du tourisme, 


sen la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret du 8 août 1925 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité pubique, comp'été par le décret du 20 octobre 1935: 

Vu le décret du ? mai 1936 portant règ'ement d’administraltion 
publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
lité publique, modifié par le décret du 20 août 1938: 

Vu le cécret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 re!atif à l’antorisa- 
tion et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
] routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l’avent-projet élabli par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de Tarn-et-Garonne en vue de 
l'amélioration du croisement de la route nationale n° 113 et du 
chemin départemental no 4, à Saint-Porquier; 

Vu le plan général au 1/200 des travaux visé par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département de Tarn-et-Garonne 
le 13 octobre 1955: 

Vu le dossier de l’enquête ouverte sur le projet, et notamment 
l'avis du commissaire enquêteur en date du 27 novembre 1955, 


Arrête : 


Art. 14%, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’amélio- 
ration du croisement de la route nationale ne 113 et du chemin 
départemental no 4, sur le territoire de la commune de Saint-Por- 
quier, conformément aux dispositions du plan susvisé, qui restera 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — L’exproprialion des terrains nécessaires à l’exécution 
des travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq 
ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le pré'et de Taïn-et-Garonne est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Ÿ Fait à Paris, le 16 janvier 19%. 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


+0 





Réglementation des suppressions de barrières des passages à niveau. 





Le ministre des travaux publics, &es transports et du tourisme, 


Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer; 

Vu le décret du 22 mars 1942 portant règlement d'administration 
mere sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées 

"intérêt général et d'intérêt local; 
! Vu le décret du 19 janvier 1934 déterminant les conditions dans 
lesquelles, en matière d'exploitation technique et commerciale, il 
pourra Ctre dérogé par les grands réseaux des chemins de fer d’in- 
Itérêt général aux prescriptions des lois, cahiers des charges et con- 
iventions et, nolamment, l'article 10 dudit décret; 





Vu l'article 4 du cahier des charges dés lignes exploitées par 
la Société nationale des chemins de fer français, annexé au décret 
du 31 décembre 1937; 

Vu l'arrêté du 23 août 1952 relalif à la rég'ementation des sup- 
pressions de barrières des massages à niveau: 

Sur la proposition d& directeur général des chemins de fer et des 
transports, 


Arrête: 


Article unique. — Les articles 2 et 6 de l’arrêlé du 23 août 1952 
précité sont remp'acés par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Le moment de circulation du passage à niveau (pro- 
duit arithmétique du nombre moyen des circulations ferroviaires 
par le nombre moyen des circulations routières empruntant le yas- 
sage à niveau pendant une période de vingt-quatre heures) ne devra 
pas dépasser: 

« 1° 1.000 en cas de suppression pure et simple des barrières; 

« 20 20.000 en cas de remp'acement des barrières par une signa- 
lisation automatique lumineuse et sonore avec demi-barrières. Tou- 
tefois, la circulation journalière moyenne au cours de l’année, sur 
la route considérée, ne devra pas être supérieure à 3.600 véhicules, 

« Pour le calcul du moment de circulation, il sera tenu compte: 

« 1o Four la circulation ferroviaire, du nombre total des trains 
réguliers e! autorails réguliers des deux sens, augmenté du quart 
du nombre total des trains facuïtatifs et autorails facultatifs por- 
tés sur les tableaux de la marche des trains; 

« 20 Pour la cireulation routière, du nombre total dans les deux 
sens, d'ayrès les derniers Comptages routiers connus, des véhicu’es 
traversant le passage à niveau, y compris les motocyclettes, mais 
non compris les cycies sans moteur, les vélomoteurs à deux roues 
et les cyclomoteurs définis par les articles 169 et 138 du décret 
ne 51-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière, » 

« Art. 6, & der. — Si les ronditions de visibilité à proximité du 
rail ou à distance prescrite à l’article 4 ne sont pas satisfaites, il 
pourra y être ssppléé, dans les condilions suivantes prévues à titre 
d'essai, par l'emploi d'une signa:isition sultomalique lumineuse et 
sonore indiquant l'approche d'un train, compétée par des demi- 
barrières automatiques ». 


(Le reste sans changement } 


Fait à Paris, le 16 janvier 1936 
ÉDOUARD CCRNIGLION-MOLINIER. 


0 &— 
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Modification et refonte des textes concernant les péages perçus 
au port d'Arcachon au profit de la commune. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de l’inlérieur, 

Vu les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 16 novembre 1922 sur 
l’organisation municipale ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 19%1 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu les arrêtés interministériels des 15 mars 1918, 12 mai 1919, 
17 mars 1950 et 9 janvier 1952 qui ont institué des péages au prolil 
de la commune d'Arcachon ; 

Vu la délibération en date du 4 janvier 1955 du conseil muni- 
cipal d'Arcachon demandant que la taxe de 4 p. 100 sur la valeur 
du poisson débarqué instituée par ï’arrêlé du 9 janvier 1952 soit 
Lu moitié à la charge des acheteurs, moilié à la charge des ven- 

eurs; 

Vu le dossier de l'enquête locale ouverte sur cetle demande et 
notamment l'avis de la commission permanente d'enquête du port 
d'Arcachon en date da 28 juin 1955 et de la chambre de commerce 
de Bordeaux en date du % juin 195%; 

Vu l'avis en date du 30 novembre 1955 du ministre de la marine 
marchande ; 

Vu l'avis en date du 2 novembre 1%5 du secrélaire d'Etat aux 
aflaires économiques, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — H est institué au port d'Arcachon, au profit de la 
commune d'Arcachon, sur les navires, sur les marchandises et 
sur le produit du poisson débarqué, les péages suivants: 


1 — Tarce sur les navires. 


Taxe applicable à tout navire de commerce assimilé français ou 
étranger entrant chargé ou yenant prendre charge: 


20 F par tonneau de jauge nette légale. 


La taxe ne sera perçue qu’une fois par voyage, alors même que 
dans les limites administratives du port le navire etfectuerait des 
grue de déchargement et de chargement. Seront exemptés 
e cette taxe: 


1° Les navires se livrant exclusivement à la pêche; 


2% Les navires n’apportant que du Dee et acquitlant de ce 
fail la taxe ad valorem sur le poisson débarqué: : 
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3o Les navires appartenant à l’Elat ou affectés à son service; 

4» Les navires transportant uniquement des passagers dans Je 
bassin d'Arcachon; 

ïe Les navires affectés au pilotage et au remorquage; 

Go Les navires entrant en relâche, volontaire ou forcée, sous 
réserve qu'ils ue se livrent à aucune opéralion commerciale; 

7o Les navires entrant sur Ilest et ressorlant sur lest sans avoir 
pris charzeraent; 

8e Les baleaux armés pour la pêche et faisant le ‘ransport des 
sables, engrais et amendements marins, y compris ceux venant 
directement des lieux d'extraction. 


IH. — Taxe sur les marchandises. 


90 F par tonne métrique pour toutes marchandises embarquées 
ou débarquées, quelle que soit leur provenance ou leur destination. 


Les marchandises de toute origine déclarées à leur arrivée pour le 
transbordement, soit de bord à bord, soit après mise à terre, ne 
payerant qu'une fois la taxe au débarquement. 

Toute fraction de tenne de marchandise sera comptée pour une 
tonne. 

Seront exonérés de celte taxe: 

4e Les marchandises et objels divers appartenant à l’Elat ou des- 
tinés à son service; | 

% Les produits de la pêche française ou étrangère soumis à Ja 
taxe ad valorem sur le poisson débarqué ; 

8° Les objets d’avitailement, de gréement, d'armement embar- 
qués à bord des baleaux de pêche en vue d'assurer le funcikonne- 
ment de ces bateaux ou les besoins de leur équipage, ou les objels 
de même nature débarqués de ces navires. 


Les péages sur la tonne métrique seront payables par le desti- 
nataire pour toute marchandise débarquée et par l'expéditeur pour 
toute marchandise embarquée, quel que soit le lieu de mouillage 
du navire, Par exception, les taxes sur les sables et engrais marins 
seront payables par le navire. 

Les navires n’efflectuant pas une navigation de port à port seront! 
astreints à déclarer leur chargement au bureau des douanes d’Ar- 
cachon avant tout commencement d’opéralion. 


II. — Taxe sur le produit du poisson débarqué. 


4 p. 100 sur la valeur du poisson débarqué, y compris les crus- 
tacés et les mollusques, à l'exception des huîtres. 


Celte taxe est due moilié par le vendeur, moitié par l'acheteur. 


S'il n'y a pas de vente au débarquement, la taxe est due par les 
séceptionnaires du poisson ou leurs représentants. 


En est exempté le poisson atllribué à chaque marin de l'équipage 
pour sa consommation personnelle. 


Art. 2. — Lesdils péages seront recouvrés par l'administralion des 
douanes à qui incombera la direction du service. 

La perceplion sera effectuée par un personnel auxiliaire asser- 
menté, présenté par la commune d'Arcachon, commissionné à 
temps par le directeur des douanes. Ces agents auxiliaires, appelés 
agents de surveillance et de perception, seront sous les ordres du 
directeur des douanes et pourront être licenciés par lui. 1Is seront 
chargés de la perception, dans les conditions ci-après indiquées, et, 
d'une manière générale, du contrôle des ventes du poisson débar 
qié dans toute la zone de perception. 

L'agent de perceplion comptable sera astreint au dépôt d’un cau- 
tionnement dont le montant sera fixé par le ministre des finances. 


La perception de Ja taxe sur la valeur du poisson débarqué sera 
effectuée dans les conditions suivantes: 


1° Les usiniers et mareyeurs qui n’achèleront pas à la criée, 
ct figurant sur une liste élab'ie par la commission consultative 
prévue à l'article 4 ci-dessous, devront retenir la fraction de la 
tixe due par les vendeurs et seront tenus pour responsables du 
payement de la totalilé de son montant. 


lis feront périodiquement la déclaration de leurs opérations aux 
agents de surveillance et de perception. Ceux-ci liquideront pério- 
diquement le montant des sommes dues et délivreront les ordres 
de versement payables à la caisse du receveur des douanes. IIs 
pourront se faire communiquer, à première réquisilion, les registres 
de comptabilité de ces usiniers et mareyeurs. 


2o Pour les ventes effectuées à la criée. le gérant retiendra direc- 
tement le montant de la taxe sur les ventes faites dans son établis- 
sement, l'acheteur et le vendeur étunt tenus pour solidairement 
responsables du payement de la totalité des droits. 


La liquidation et le recouvrement du montant des taxes seront 
assurés par les agents de surveillance et de perception comme dans 
le cas précédent, et ces agents ep se faire présenter les écri- 
tures de la comptabilité pour vérification. 


3o Les vendeurs qui opéreront ailleurs qu'à la criée, ou que chez 
les usiniers et mareyeurs ci-dessus visés, devront se faire verser 
la fraction de la taxe due par les acheteurs et seront tenus pour 
responsables du payement de la totalité des droits. Is seront tenus 
de faire immédiatement la déclaration de leurs opérations à l’un 
des agents de surveillance et de perception. 


Les droits devront être acquittés immédiatement entre les mains 
de cet agent lorsqu'il aura été habilité à procéder à leur encais- 
serment pour le compile et sous la responsabililé de l'agent de per- 
ceplion comptable, et les sommes ainsi encaissées seront versées 








en fin de journée pàr les agents intéressés dans la caisse de ce 
dernier. Dans le cas contraire, l'agent de surveillance et de per- 
ception délivrera au vendeur une fiche indiquant le montant des 
droits à payer, lesquels devront être versés au bureau de l'agent 
de perception comptable dans le délai maximum de huit jours. 

La centralisation des opéralions de caisse et de comptahilité sers 
assurée par le receveur des douanes de la circonscription. 


Art. 3. — Les modalités de détail de ces npéralions ainsi que le 
nombre et le statut des agents de surveillance et de perception 
seront arrêtés par le préfet sur la proposilion du directeur des 
douanes après avis de la commission consultative instituée à l'ar- 
ticile 4 ci-dessous. En vue d'assurer un contrôle effectif des opéra- 
tions de perceplion, le directeur des douanes pourra faire procéder, 
par les agents des douanes, à toutes vérifications qu'il jugera néces- 
saires, nolamment dans les comptes des redevables. L'ensemble 
des frais de perception, y compris les émoluments des agents de 
surveillance et de perception, seront supporlés par la commune 
d'Arcachon qui y fera face au moyen de prélèvements sur le pro- 
duit des péages considérés. Ces émolumenis seront assignés payables 
par la caisse du receveur des douanes. 

Art. 4. — J1 sera inslilué une commission consultative chargée 
d'exprimer les avis prévus aux articles 2 et 3 ci-dessus et de pro- 
poser toute mesure dont la mise à exéeufon lui apparaîtrait néces- 
saire ou désirable. Celle commission comprendra : 

Le maire de la commune d'Arcachon; 

L'ingénieur en chef du service mariiime de la Gironde, ou son 
représentant ; 

L'adrainisiraleur de l'inscriplion marilime, chef du quartier d'aAr- 
cachon; 

Un reprfsentant de la municipalité d'Arcachon, désigné par le 
conseil municipal de celle commune ; 

Quatre représentants des armatleurs, marins pêcheurs, désignés sur 
la proposition de l'administralion de l'inscription marilime ; 

Trois représentants des mareyeurs, poissonnicrs et usiniers, dési- 
gnés sur présentation de la chambre de commerce de Bordeaux ; 

Un représentant des consommateurs, désigné par le préfet de la 
Gironde. 

Ces nuit cerniers membres sont nommés pour trois ans par 
arrêté préfectoral. Leur mandat peut être renouvelé, Ils cessent leur 
fonction lorsqu'ils perdent la qualité en raison de laquelle ils ont 
été désignés. 

Le préfet nomme le président de la commission consultative. 

Le directeur des douanes a entrée aux séances de la commis- 
sion avec voix délibérative. 

Art, 5. — La perceplion des péages inslitués à l'article {er du 
présent arrêlé est concédéc à la coïnmune d'Arcachon pour le pro- 
duit en être affecté : 

Tant aux obligations antérieurement contractées par la commune 
d'Arcachon pour les travaux d'établissement d’une criée municipale 
pour la vente du poisson, d'un appontement destiné à desservir 
celte criée, travaux pris en considération par décision ministérielle 
du 14 août 1916, pour l'entretien de ces ouvrages et pour le travail 
de dragage de la Canelette d'Arcachon, pris en considération par 
décision ministérielle du 11 juillet 1949; 

Qu'aux obligations nouvelles lui incombant en vue de la réali- 
sation d'un port de pêche, conformément au projet pris en consi- 
dération par la décision ministérielle du 23 novembre 1950, et de 
l'entretien des profondeurs du port, 

Et, en particulier, au service des emprunts que la commune a 
élé ou serail autorisée à contracter à cet effet. 


Ces péages continueront à être perçus tout le temps nécessaire 
pour permettre à la commune d'Arcachen de faire face à ses obli- 
galions. Le délai de perception ne saurait toutefois dépasser le 
délai prévu pour l'amortissement intégral des emprunts aulorisés, 

Dans le cas où le produit de ces péages serait supérieur aux 
charges de la commune qu'ils ont pour objet de gager, l'excédent 
de recelles devra être affecté au remboursement anticipé des 
emprunts contraclés, 

Art. G — Dans les trois premiers mois de chaque année, Ja 
commune d'Arcachon adressera au ministre de l'intérieur, au 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, au 
ministre des finances et des affaires économiques, ainsi qu'au rece- 
veur des douanes chargé de la perception, un compte rendu détaillé 
des ressources perçues dans Je port d'Arcachon, des frms de percep- 
tion de l’année précédente et de l'emploi qu’il a été fait de ces 
recelles, ainsi que le rappel de ces indicalions pour les années 
antérieures. 


Art. 7, — Sont abrogés les arrêtés susvisés des 15 mars 1948, 
12 mai 1949, 17 mars 1950 et 9 janvier 1952. 
Art. 8. — Les disposilions du présent arrèté entreront en vigueur 


trente jours après leur publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et uu tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
NENRI ZIEGLER. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et pa: délégation: 
Le secréiaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PAIRA. 
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Taux de la redevance à percevoir sur les aéroports appartenant à 
l'Etat et silués en Algérie pour l'usage des insta!lations aménagées 
pour la réception des passagers. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l’intérieur, 


Vu ie décret no 52-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, adruinistralif et financier des aérodromes ouvert{s la 
circulation aérienne publique el, notamment, ses articles 18, 24 
et 27; 

Vu'le décret n° 51-526 du 25 avril 4954 fixant la liste des rede- 
vances sournises à une réglementation établie par arrêté inlerrminis- 
tériel ; 

Vu l'arrêté interministériel du 41 octobre 1954 réglementant ]les 
condilions d'établissement et de perceplion des redevances d'usage 
des insla!'lations aménagées sur les aéroports pour la réception des 
passagers et des marchandises ; 

Vy l'avis du conseil supérieur de l'avialion marchande en date du 
25 novembre 1955, ’ 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les taux de la redevance à percevoir sur les aéroports 
appartenant à l'Etat, siiués en Algérie, pour l'usage des installations 
aincnagées rour la réception des passagers, sont fixés comme suit: 


Passagers à destination: 


D'un autre aéroport de l'Aïgérie......... PUCES TT 200 F. 
D'un aéroport silué en Europe (y compris la France Imétro- 

polilaine), en Tunisie et au Maro0C......ssssosssosesssosee 400 F. 
De tous les autres aéroports ........... cblsvetiesr ie . 1.20 F. 


Art, 2, — Les enfants et les autres passagers bénéficiant d'une 
réduction au moins égale à 90 p. 100 sur le prix du billet nortüal 
sont exemplés de la redevance. 

Art. 3%. — Les enfants et les autres passagers bénéficiant d'une 
réduction comarise entre 90 p. 400 et 50 p. 100 du prix du biilet 
normal sont assujellis à la redevance au taux réduil de 50 p. 100. 


Art. 4. — La dale de mise en vigueur de la redevanre est fixce 
pour chaque aéroport par décision du ministre chargé de l’aviaion 
marchande prise, le cas échéant, après avis de l’exploilant de l'aéro- 
port. 

Art. 5. — L'arrêté du 21 juin 1955 fixant les taux de la redevance 
vur les passagers à percevoir sur l'aéroport d'Alger-Maison-Blanche 
est abrogé. 

Art. 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de l’Algé- 
rie. 5 

Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par déKsation: 


Le conseiller technique, 
RAYMOND PAXK#, 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
AUEL YIHOMAS. 





+ © € 


Modification du tarif des péages perçus au profit de la chambre 
de commerce d'Ajaccio-Sariène dans l'établissement maritime 


de Porto-Vocchio. 





Le ministre des travaux publics, des transporls et du lourisme et 
le ministre de l’industrie el du commerce, 

Vu la loi du % février 4911 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce el le décret du 26 avril 1951 
pris pour l'application de cette lai; ; 

Vu l'arrêté du 4 février 19535 qui a institué des péages dans l'éta- 
blissement maritime de Porto-Vecchio, au profit de la chambre de 
commerce d’Ajaccio-Sartène ; 

Vu la délibération du 12% juillet 1955 par laquelle la chambre de 
commerce d’Ajaccio-Sartène a demandé la modification du libellé 
des rubriques « Marchandises » el « Colis » de l’article 1° de l'ar- 
rèté précité; | 

Vu les résuliats de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis en date du 23 août 1955 de la commission permanente 
d'enquête de l'établissement maritime de Porta-Vecchio; 

Vu l'avis en date dun 17 décembre 1955 du ministre des finances 
et des affaires économiques; 

Vu l'avis en date du 19 décembre 1955 du ministre de la marine 
marchande. 








Arrétent: 

Art. fer, — Le texte des rubriques « Marchandises » et « Colis » 
de l’article {°r de l’urrêlé du 4 février 1955 insliluant des péages 
dans l'établissement maritime de Porto-Vecchio, Favone èt annexes 
est remplacé par le texle suivant: 


Marchandises. 
« Lièges en balles ou en sacs, la tonne........ ssossssssss 1.000 EF, 
« Charbon de bois en vrac ou en sacs, la tonne........ ssà 400 
CONS ON DTUMROS, DR Rosso dote cuccones .… 400 
CE OÙ À SUP MT SRE é 390 
« Bois sous une aulre forme, grignons, ciments, farine, 
Ci CU 6e rat Re Ma LR en A ER 8 
« Toutes marchandises en vrac, la tonne......,,........... à 
« Toutes marchandises en sacs ou en colis expédiées par 
lots de p'us de 100 kg, la tonne....................... é 300 
« Automobiles, lunité.................... Héneite moto dtises 1.000 
€ Motocyclettes, l'unité ss... nn nn nomme 200 
« Bicyclettes, l'unité ...... CREER RENE RENEU TRUE 100 
« Vélomoleurs, l'unilé.......... os sesersosnéess ere ereses see 150 
u« Cadres mobiliers, l'unilé.............. soossocovocssosesece 200 
Colis. 
« Tout colis d’un poids unitaire inférieur à 100 kg et ne 
faisant pas parlie d'un lot de marchandises de même 
nature figurant sur un Seul connaissement et dont le 
poids giobal excède 100 kg, l'unilé...................... 30 ». 
Art. 2. — Les disposilions du présent arrêté entreront en vigueur 


trente jours après leur publication au Journal offic'el äc la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1956. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERRE. 








++ 


Programme et régime de l'examen pour l'obtention du brevet 
et de la licence de pilote de planeur. 





Rectificalif au Journal officiel du 6 janvier 1956: page 955, artl- 
cle 4, paragraphe 2°, alinéa 3, au lieu de: « 11 sera dispensé de 
mure ur au 2° », lire: « Il sera dispensé des épreuves pré- 
vues au 1° », 
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Commission interministérielie du transport des matières dangereuses. 





Par arrêlé du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en dale du 12 janvier 19%, M. Birembaut, ingénieur des 
travaux publics de l'Etat à la direction des carburants du ministère 
de l'industrie et du commerce, est nommé membre de la commis- 
sion chargée de l'applicalion et de la revision des règlements relatifs 
au transport des matières dangereuses et infectes et à leur manu- 
tention dans les ports maritimes, en remplacement de M. Garde. 


+— 0 $——— 


Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, en date du 12 janvier 1956, M. Fernand Peyrot, chef du 
service de l'armement du comilé central des armateurs de France 
est nommé membre de la commission chargée de l'application el 
de la revision des règlements relalifs au transport des matières 
dangereuses et infecles et à leur manutention dans les ports mari- 
times, en remplacement de M. Rossigneux. 





+ @ &- 


Comité consultatif de règlement amiable 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 





Por arrèlé du 7 janvier 1956, la représentation du syndicat des 
industries de matériel professionnel électronique et radioélectrique 
au sein de la section navigalion aérienne du comité consultatif du 
réglement amianie du secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale esi ainsi fixée: , 

Merubre titulaire: M. lallopeau, délégué général du syndicat, en 
reraplacement de M. Lizon. 

Menibre suppléant: M. Ricard, membre du syndicat, en rempla- 
cement de M. Aube. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 19 janvier 19%, M. de Rochely (Jacques), adminis- 
trateur civii de ? classe, a été chargé du fer bureau da personnel, 
à la direction du personnel, de la comptabilité et de 1 administra- 
tion générale, en remplacement de M.-Le Queliec, appelé à d'autres 
lonctions, x 


———* © +——— 


Par arrêté du 20 janvier 1956, sont reclassés comme suit les admi- 
nistraleurs civils de l’administration centrale du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme dont les noms sui- 
venl: 


M. Leccia: : 
Administrateur civil 2e classe, 3% échelon: {fr janvier 1916, avec 
anciennelé du 1 janvier 1945. 
Administrateur civil 2e classe, 4° échelon: {er janvier 419:7. 
Admaunistrateur civil fre classe, 1er échelon: 1 janvier 1951. 
Administrateur civil fre classe, 2e échelon: fer janvier 195. 
Administrateur civil fre classe, 3e échelon: fer janvier 1955, 


M. Blanc (Robert): 


Administraleur civii 2e classe, 1e échelon: 17 janvier 1946, avec 
ancienneté du ?er avril 1945. 

Administrateur civil 2e classe, 2e échelon: fer avril 1917, 

Adminisirateur civil 2e classe, 3e échelon: 1° avril 1949. 

Administrateur civil fre classe, 4er échelon: 47 avril 1951, 

Adininistrateur civil re classe, % échelon: 1 avril 1953. 

Administrateur civil {re classe, 3° échelon: 4er avril 1955. 


M. Laval: 


Administralenr civil 3% casse, 3% échelon: 1er janvier 19%6, avec 
ancienneté du 17 avril 1945. 

Administrateur civil > classe, fer échelon: 1er janvier 19:8. 

Administrateur civil 2e classe, 2e échelon: 17 janvier 19%, 

Administrateur civil 2e classe, 3e échelon: 14° janvier 19:32. 

Administrateur civil 1re casse, fr échelon: 7 novembre 1933. 


Administrateur civil fre ciasse, 2 échelon: 7 novembre 1955. 


Mme Rosenthaï: 
Administrateur civil %e classe, 3e échelon: fer janvier 1946, avec 
ancienneté du 16 août 1945. 

Adminislrateur civil 2e classe, #r échelon: fer janvier 1948, 
Administrateur civil 2e e:asse, 2 échelon: 1° janvier 190. 
Administrateur civil 2e classe, 3e échelon: 1° janvier 1952. 
Administrateur civil {re c'asse, 4° échelon: 7 novembre 1953, 
Administrateur cjvil {re ciasse, 2e échelon: 7 novembre 1955. 


M. Balmetle: 


Administrateur civil adjoint: fr janvier 1936, avec ancienneté du 
1er septembre 1944. 

Administrateur civil 3e classe, 4er échelon: 1er janvier 1946, avec 
ancienneté du {+ septembre 1944. 

Administrateur civil 3 classe, 2° échelon: fer janvier 196. 

Administrateur civil 3e classe, 3° écheïon: {7 janvier 1948. 

Administrateur civil 3e classe, 4e échelon: 1er janvier 1930. 

Administrateur civil 2e classe, fer échelon: 16 janvier 1991, 

Administrateur civil 2e cjasse 2 échelon: 16 janvier 1953. 

Administrateur civil 2e casse, 3° écheion: 16 janvier 1955. 


M. Almes: 


Assistant administrateur 2 échelon: 1er janvier 1916, avec ancien- 
neté du {7 septembre 1944. 

Administrateur adjoint: fer janvier 1946, 

Admigistrateur civil 2% classe, 1er échelon: fer janvier 1946. 

Administrateur civil 3e classe, 2e échelon: 1er janvier 1947. 

Administrateur civil 3e classe, 3e échelon: 1er janvier 199 . 

Administrateur civil % classe, 4e échelon: 1° janvier 41951. 

Administrateur civil %% classe, fer échelon: 10 septembre 1952. 

Administrateur civil 2 classe, 2 écheion: 10 septembre 1954. 


M. Hombron: 


Administrateur civil adjoint: 1er janvier 1946, avec ancienneté &u 
26 février 1945. 

Administrateur civil! 3e classe, 1 échelon: 1° janvier 19%6, avec 
anciennelé du 26 février 1945. 

Administrateur civil 3e classe, 2 échelon: %6 février 1916. 

Administrateur civil 3e classe, 3° échelon: 25 février 1948. 

Administrateur divil ä classe, 4e échelon: 926 février 190, 

Administrateur civil 2e classe, fer échelon: 1er mai 1953. 

Administrateur civil 2 classe, 6° échelon: 4° mai 1955. 


Mme Carin: 


Assislant administrateur 1er échelon: 4er janvier 1946, an’ien- 
neté du fr mai 1945. 

Administrateur adjoint: 4°7 mai 1958. 

Administrateur civil 3e classe, 1er échelon: 1°7 mai 1948. 

Administrateur civil 3% classe, 2e échelon: 47 mai 19419, 

Administrateur civil 3e classe, 3e échelon: fer mai 1951, 

Administrateur civil 3% classe, 4e échelon: 1° mai 195%. 

Administrateur civil 2e classe, 5° échelon: 4° janvier 1955. 
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Aviation civile et commerciale. 


Par arrêlé du 1? janvier 19%, M. Renvoise (Ange), ingénieur 
général de la navigation aérienne en retraite, est nommé ingénieur 
général honoraire de la navigation aérienne. 


À. D Le. 
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Conseil général des ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 17 janvier 1956, M. Parmentier (Jean), fns- 
precleur général des ponts et chaussées, vice-président du conseil 
général des ponts et chaussées, admis à la retraite, prendra le titre 
de président honoraire du conseil général des ponts et chaussées, 
8 2-———— 

LA 
Suivant arrèlé en date du 18 janvier 1956, M. Mechin, inspecteur 
général des ponis et chaussées, fera partie des première et troji- 
S 





iémce s:lions du conseil général des ponts el chaussées. 


0404 


Suivant arrêté en date du 18 janvier 1956, M. Boucher, inspecteur 
général des ponts el chaussées, fera partie des deuxième €l qua- 
ième seclions du conseil général des ponts et chaussées, 


Le 
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Par arrêté en date du 19 janvier 1956, M. Claudon (René), ins- 
pecteur général des ponts et chaussées, à élé déchargé, sur sa 
demande, des fonctions de président de la 4e section du conseil 
général des ponts et chaussées. 

Par le même arrété M. Clandon a élé nommé président de sec- 
tion honoraire au conseil général des ponts et chaussées, 
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Par arrèté en date du 19 janvier 1956, M. Fischer (Eugène), ins- 
pecteur général des ponts et chaussées, a ét& nommé président de 
la se section du conseil général des ponts et chaussées. 
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Institut géographique national. 





Par arrêlé du 20 janvier 1956, M. Lepin (Gustave), ingénieur ordt- 
naire géographe de 1'e classe à l'institut géographique national, est 
Inis en service délaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour occuper le poste de conseiller pe dr. er 0 au Laos, pour une 
durée de six mois, à compter du 15 septembre 1955. 


+. 





Ponts et chausstes, 


Par arrêté en date du 29 décemôre 1955, M. Prot (Marcel), ing4- 
nieur en chef des ponts et chaussées hors classe (cadre des trans- 
poris), à été nominé, à compler du 4e janvier 1956, à l'emploi 
d'inspecteur général des transporis, deuxième échelon. 


a—_—_—_— (“D "@—— 


Par arrêlé du 20 janvier 1956, M, Montels (Alexandre), agent de 
travaux de {re classe des ponts et chaussées de la Haute-Garonne, 
est placé duns ja posilion de service détaché pour une période de 
cinq ans, à compler du 17 mars 1955, auprès de la préfecture de la 
Haute-Garonne (service des archives départementales). 
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Date d'application, pour l'aéroport d'Alger-Maison-Blanche, des 
redevances à percevoir pour l'usage des installations aménagées 
pour les passagers, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l’arrêlé du 16 janvier 19% fixant les taux de la redevance À 
percevoir sur les aéropor!ts appartenant à l'Etat et situés en Algérie 
pour l'usage des inslallalions aménagées pour la réceplion des pas- 
sagers et nolamment son arlicle 4, 

Décide : 

Article unique. — Tes disposilions de l’arrèlé du 16 janvier 1956 
susvisé, entreront en vigueur à dater de la publication de la pré- 
sente décision pour l'aéroport d'Alger-Maison-Blanche, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par déézation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PANIÉ, 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 56-125 du 24 janvier 1953 modifiant l’article 15 
de la loi du 2 juillet 1935 tendant à l’organisation et l’assai- 
nissement des r.archés du lat et des produits résineux. 





Le président du conseil des ministres. 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, dit ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 12 juillet 1935 modifiée tendant à l'organisa- 
tion et à l'assainissement des marchés du lait et des produits 
résineux; 

Vu la loi du 17 août 198 tendant au redressement économi- 
que et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil «des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Par dérogation aux dispositions de l'article 15 de 
la loi du 2 juillet 1935 susvisée, des contingents d'importation 
d'oléine, de stéarine, d'acide oléique, d'acide stéarique et de 
bougies pourront être ouverts en vue de la péréquation des 
échanges commerciaux avec les pays étrangers, pour l'applica- 
tion des accords conclus avec ces pays. 


Art. 2. — Te ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
e l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offiviel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÊ MORICE. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
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Décret du 24 janvier 1956 autorisant les Charbonnages de France 
à prendre une participation dans le capital de la Société française 
d'étuües minières (Soiremines). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 53-707 du 9 août 19:3 relalif au contrôle de 
l'Elat sur les entreprises publiques nationales et cerlains orga- 
nismes ayant un objet d'ordre écononnque ou social, priS en appli- 
calion des lois no 43-1263 du 17 août 19% et no 53-611 du 11 juil- 
let 195%, l’une et l’autre tendant au redressement économique et 
financier; 

Vu la loi no 46-107% du 17 mai 1916 relalive à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifiée, et notamment son arlicle 25; 

Vu le déeret ne 47-156 du 16 janvier 1917 porlant slatuls des Char- 
bonnages de France, modifié, 


Décrèle : 

Art. fer, — Les Charbonnages de France sont autorisés à prendre 
une parlicipalion de 10 milions de francs dans le capita de la 
Société francaise d'études minières (Sofremines), dont le siège est 
à Paris, 10, avenue Percier, 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et d1 commerce, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 19556. 

EDGAR FAURE: 
"+ . . 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du cominerce, 
ASDHÉ MORICE. Ê } 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrilaire d'Elct aux finances 
et aux aflaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Déoret du 24 janvier 1956 approuvant un cinquième avenant à la 
convention du 4 avril 1292 et au cahier des charges de concession 
de la chute de Cusset-Jonage, annexés à la loi du 9 juillet 1892. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre de l’agriculture et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Vu, avec le cahier des charges y annexé, la loi du 9 juillet 1892 
qui a déciaré d'utilité publique les travaux à exéculer pour la 
construction d’un canal navigable à dériver du Rhône, en amont 
de Lyon, et pour la distribution, au moyen de l'é‘ectricité, dans les 
communes de Lyon et de Villeurbanne, de la force motrice de la 
chute d’eau créée par cette dérivation; 

Vu le décret du 21 décembre 1893 approuvant la substitution de 
la Société des forces motrices du Rhône au concessiônnaire primitif: 

Vu le décret du5 21 juin 1927 modifiant le cahier des charges 
susvisé ; 

Vu le décret du 17 février 1932 déclarant d'utilité publique -les 
travaux d'établissement d'un barrage mobile sur le Rhône destiné 
à augmenter la prise d’eau du canal dérivé du Rhône, entre Jons 
et Lyon, et d'aménagement du canal d'amenée et de fuile de l’usine 
de Cusset, et approuvant un deuxième avenant au cahier des 
charges; 

Vu le décret du 29 juillet 1533 approuvant un troisième avenant 
au cahier des charges; 

Vu le décret du 21 novembre 1931 modifiant ledit cahier des 
charges; 

Vu le décret du 21 mai 1916 qui a transféré à Electricité de France, 
en application de la loi du 8 avril 19% sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la Société 
lyonnaise des forces motrices du Rhône; 

Vu la pélition en date du 9 janvier 1918 par laquelle Electricité 
de France (service national) a présenté une demande de cinquième 
avenant à la convention et au cahier des charges annexés à la loi 
du 9 juillet 1892; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétilionnaire à l'appui de sa 
demande ; | 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis confor- 
mément aux prescriptions du décret du 29 décembre 192%6 pris pour 
l'application de la loi du 16 octobre 1919, et notamment les avis 
des commissions d'enquête des départements de l’Ain, du Rhône et 
de l'Isère respectivement en date des 21 août 1919 et 5 août 1919; 

Vu les avis des conseils généraux des départements de l'Ain, du 
Rhône et de l'Isère en date respectivement ‘des 16 mai 1950, 15 sep- 
tembre 1919 et 28 octobre 1919; 

Vu les avis des chambres de commerce de l'Ain, du Rhône et de 
l'Isère en date respectivement des 25 août 1919, 7 octobre 1919 et 
8 juillet 19:39, et ensemb'e les autres avis joints au dossier; 

Vu les avis ds préfels de l'Ain et du KRhône respectivement en 
dale des 19 juin 19%50 et 20 septembre 1919 et l'avis du préfet de 
l'Isère ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la G+ circonscriplion électrique 
en date du 4 février 1952; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 25 mars 1%55; 

Vu l'avenant à la convention du #4 avril 1892 approuvé par une 
loi du 9 juillet 189 passé le 5 octobre 1955 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
(service national), d'autre part: 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assurer 
le développement de l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 1956 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifie, et notamment l’article 51; 

Vu les lois des 26 octobre 1916, 2 août 1949, et 19 août 1950 sur 
les emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret n° 48-1214 du 19 juillet 1918; 

Vu le décret du 22 juin 1946, modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète: 

Art. 1-7, — Est approuvé l'avenant en date du 5 octobre 1955 ayant 
pour objet de modifier les articles 4er, 2, 3, 4. 5 bés, 9, 27, 29, 29 bis, 
%9 ter, 29 _quater, 29 quinquies, 29 series, 40 ter du cahier des charges 
annexé à la convention du 4 avril 1892 approuvée par une loi du 
9 juillet 1892. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l’agriculture et le ministre des travaux publics, des transports eh 
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du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 
EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
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Le ministre des travaur publics 

des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 

Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURBET. 





CONCESSION DU CANAL DE JONAGE 





Cinquième avenant à la content'on du 4 avril 1892 
et au cahier des charges annexé à la loi du 9 juillet 1892. 





Entre le ministre de l’industrie et du commerce. agissant au nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation Ges présen'es par décret 
délibéré en conseil d'E:at, 

L'une par; 


Et Electricité de France (service national) dont le siège est à 
Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Bou- 
drant, directeur de la production et du transport de cet élablisse- 
ment public national, 


D'autre part, 


fl à été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — Les modifications suivantes sont apportées au cahier 
des charges annexé à la convention du 4 avril 1892 approuvé par la 
loi du 9 juillet 1892, cahier des charges déjà modifié par des avenants 
intervenus les 30 novembre 1931 et 10 avril 1953, approuvés Fr 
dcrets des 17 février 1932 et 29 juillet 1935 et modifié, d'autre part, 
par des décrets des 21 juin 1927 et 21 novembre 194: 

4° Les deux derniers alinéas du paragraphe 4 de l’article 4° 
sont remplacés par les suivants: 

« La puissance maximum brule de la chute concédée sera portée, 
à la suite de ces modifications, à 87.000 kW, ce qui correspond, 
compte tenu du rendement normal des appareils d’utilisa:ion, à une 
puissance disponible de 56.000 KW. 

« La puissance normale brule sera por!ée à 63.000 KW, ce qui cor- 
réspond de même à une puissance normale disponible de 41.000 KW. » 

20 Le septième alinéa de l'article 2 est modifié comme suit: 

« Le barrage à vannes mobiles sur le Rhône sera établi vers la 
borne kilométrique 26.700. Sa crêle sera arasée à Ja cote 
481,90 N. G. F. ». 


Les dixième et onzième alinéas du même article sont modifiés 
comme suit: 

« Le déversoir élabli à l'aval de l'ouvrage de garde sera élevé à 
la cote 180,15. 

« La section du canal d'amenée sera agrandie au fur et à mesure 
de l'augmentation du débit dérivé, de manière que la vitesse 
moyenne des eaux ne dépasse pas un mètre soixante par seconde. » 

3° Le premier alinéa de l'article 3 est mod:fié comme suit: 

« Le niveau no”mal de la retenue sera à la cote 181,90 N. G. F. » 

Le deuxième alinéa du même article est remplacé par le suivant: 


« Le débit maximum dérivé sera de 600 mètres cubes par seconde. 
Le débit maintenu dans la rivière en aval du barrage ne devra pas 
ètre inférieur à 30 mètres cubes par seconde. 

« Le concessionna're sera tenu d'établir et d'entretenir les instal- 
lations destinées à permettre la vérification de ce débit. Le détail 
de ces installations devra être approuvé par l'ingénieur en chef du 
contrôle, d'accord avec l'ingénieur en chef du service de l'aména- 
gemen: agricole des eaux ». 


Il est ajouté à cet article un alinéa a'nsi libellé: 

« Le concessionnaire soumettra à l'approbation de l'administra- 
tion les consignes réglant l'exploitation du barrage et le fonction- 
nement de l'écluse. Ces consignes ne pourront être approuvées 
qu'après accord de l'ingénieur en chef de la navigation »; 


4o Les dixième et onzième alinéas de l'article 4 sont remplacés 
par les suivants: 


‘ « Les agents chargés de ces manœuvres ou de cette police seront 
à cet égard sous les ordres exclusifs des ingénieurs de la navigation. 
Le ministre des travaux publics fixera le nombre des emplois néces- 
saires, désignera lui-même les titulaires et arrêlera le montant mini- 
mum de leurs traitements. 

« Ces traitements resteront à la charge des concessionnaires », 








5o L'article 5 bis est remplacé par le suivant: 

« Le concessionnaire sera tenu d'établir, d'entretenir et d'alimene 
ter, dans le barrage de Jons, une passe à poissons dont l'emplace- 
ment, le type et les caractéristiques devront être agréés par le ser- 
vice compétent, 11 y sera adjoint ou substitué tout autre disposilif 
techniquement réalisable pour le cas ou l'efficacité de la passe ne 
serail pas reconnue. 

« Le concessionnaire sera tenu d'entretenir et d'alimenter l'écluse 
double de l'usine de Cusset pour permettre aux poissons de remonter 
à l'amont de cet ouvrage. La manœuvre de l'écluse sera demandée 
au concess'onnaire par le service des eaux et forûts. Cette demande 
devra être faite huit jours au moins avant la date projetée pour la 
manœuvre, En accord avec le service du contrôle et l'administration 
des eaux et forêts, cette écluse double pourra être remplacée par un 
autre système de passe à poissons. 

« Le concessionnaire sera tenu d'utiliser, dans le canal! de Jonage, 
les écluses de navigation pour assurer le franchissement du poisson 
par des manœuvres spéciales qui seront fixées par une consigne 
établie par les services compétents. 

« L'installation des dispositifs destinés à permettre aux poissons 
le franchissement de l'ouvrage de garde pourra être exigce dans les 
mêmes conditions qu'au barrage de Jens et à l'usine de Cusset. 

« Indépendämiment des obligations résultant des quatre al néas pré- 
cédents et pour compenser les difficultés que l'aménagement hydro- 
électrique que constitue l'ensemble barrage de Jons, canal de Jonage, 
ouvrage de garde et usine de Cusset, apportera aux migrations du 
peisson et le dépeuplement qui peut en étre la conséquence, la 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par le service compétent, des alevns dont les espèces, 
l'âge e‘ les quantités seront également indiqués par ce service, sans 
que toutefois la dépense correspondant à cetle fourniture puisse 
dépasser Ja somme de 650.000 F. 

« Après accord avec le service de la pêche et le service du contrôle 
compétents, le concessionnaire aura la faculté de se libérer de l’obli- 
gation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus par Île 
versement annuel au Trésor, à t'tre de fonds de concours, du mon- 
tant de la redevance précise audit paragraphe. 

« Le montant de cette redevance pourra être revisé sur la demande 
du service de la pêche ou sur celle du concessionnaire, en tenant 
compte notamment de la variation du prix des alevins une première 
fois après l'expiration de la cinquième année qui suivra la date du 
récolement des travaux et ensu:te tous les cinq ans à partir de la 
date de la première revision. 

« Le concessionnaire sera tenu de placer et d'entretenir à l'amont 
des turbines des grilles dont les barreaux seront espacés au maxi- 
mum de 70 mm. L'administration se réserve le droit, dans un déla} 
de cinq ans à daler de Ja mise en service de l'agrandissement de 
l'usine de Cusset-Villeurbanne, le concessionnaire entendu et en 
accord avec le service du contrôle, d’ordonner la réduction de l'es- 
pacement ci-dessus indiqué à une valeur moindre qui, en aucun 
vas, he sera inférieur à 20 mm, ou d'étabiir tout aulre dispositif 
capab'e d'interdire le passage des poissons. 

« Le concessionnaire sera tenu de lai&er libre circulation sur 
dépendances de la concession aux agents chargés du contrô'e 
%a pêche. 

« Il ne procédera à la vidange totale des biefs ou retenues 
qu'après entente avez ces agents du contrôle et en prenant à ses 
frais les mesures préalables que ces agents demanderont pour la 
sauvegarde du poisson. » 


les 
de 


Go L’arlicle 9 ($ B) est complété in fine comme suit: 


« Le concessionnaire devra prendre toutes disposilions pour per- 
mettre Ja vérification ainsi que le remplacement des moises et 
contreyentements de la passerelle provisoire de Jons, qui seront 
noyés après le relèvement à la cote (181,90) du niveau normal de 
la retenue. Ces dispositions scront prises lorsque l'administration 
des ponts et chaussées en fera la demande, le concessionnaire 
culendu. » 


Q= 


5° L’arlic'e 97 

« En outre, en cas de manquement aux obligations imposées par 
l'article 3 en ce qui concerne le débit maintenu en aval du barrage 
de Jons, celle amende sera portée à 5.000 F par jour et par mètre 
cube manquant dans le Rhône. » 


est complélé comme suit: 


8e L'article 29 est complélé comme suit: 

« Tous les impôts élablis ou à établir par l'Elat, les départements 
et les communes, y compris les impôts relalifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

« Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l'article 16 
du code général des inpôls en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances irmmobi'ières de la concession. s 


9e L'article 29 bis est modifié comme suil: 


« La redevance annuelle fixe de 23850 F est por'“e à 23.500 F, À 
compiler du 4er janvier 1953 Le minimum de %+.750 F en dessous 
duquei la redevance proportionnelle, instituée par le paragraphe 2 
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du méme article, ne saurait descendre, sera fixée à 58.500 F à partir 
de la même dale, le nombre N élant porté de 400 à 120 mil- 
lions de kWh. » 

400 L'article 29 bis modifié conformément au 9 ci-dessus cessera 
d'être applicable à compler du 1er janvier 1954, A parlir de celle 
date entreront en vigueur les dispositions suivantes: 

A compter du {er janvier 1954, le concessionnaire sera assufetti, 
pendant toute la durée de la concession: 

1) A une redevance flxe annuelle de 33.500 F. 

Cctie redevance, payable trimestriellement et d'avance par quart 
dans les quinze premiers jours de chaque trimestre civil, sera versée 
à l'Etat dans la caisse du receveur des domaines de la situalion 
de l'usine. 

En cas de retard dans les versements trimestriels, les intérêts 
au taux de 6 p. 1400 courront de plein droit au protit du Trésor, 
quelle que soit la cause du relard et sans qu'il scit nécessaire de 
procéder à une mise en demeure quelconque. Pour le calcul des 
Intérêts, les fractions de mois seront négligées et le décompte se 
fera de date à date. 

La redevance fixe sera revisée tous les cinq ans et, pour la pre- 
mière fois, le 1er janvier 1959. 

2) A une redevance proportionnelle an nombre de kilowatts-heure 
produits par l'usine génératrice et délerminte par la formule 
suivante: 

nn"! 
R = —— — francs. 
100 I, 
dans laquelle : 

N représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournilures d'énergie failes 
‘au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des restilutions en 
nature correspondant aux droits à l'usage de l’eau exercés, d'autre 
part, le nombre de kWh produits pendant l’année précédant celle 
ae l'élablissement de la redevance, décomplé aux bornes des géné- 
raleurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en tous autres points 
des circuits de force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux bornes 
des générateurs par application de la formule agréée par l'ingénieur 
en chef du contrôle ; 

1 représente la valeur de l'index économique Clectrique haute ten- 
sion au f# janvier de l'année considérée; 

I. représente ja valeur de ce même index au 1er janvier 1951. 

Le montant R de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés el vérifiés par l’adml- 
nistralion. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
aui auront le droit de. procéder à toules époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable dans les. trois mois qui suivront 
Ja date de la notification faite au concessionnaire par la voie 
administrative du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d'exp'oitation. 

Pour l'application de l’article 4 du décret no 531-1211 du 13 déceme 
bre 195%, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et nolifiera 
au concessionnaire et au service des domaines l'accroissement 
de la part revenant à l'Etat dans le produit des redevances. Cet 
accroissement sera égal aux deux tiers de la différence entre le 
montant des redevances, calculé suivant la formule ci-dessus, et 
le montant des redevances auquel eût conduit l'application de la 

6,5 N + N' 
formule R = —————— , dans laquelle N et N’ représentent le 
10.000 
nombre de kilowalts-heure produits, pendant l’année précédente, par 
l'usine, mesurés au tableau de départ, respettivement jusqu’à 
concurrence de 120 millions et au delà de ce chiffre. 

La somme correspondant à cet accroissement sera versée directe- 
ment par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’amortis- 
sement des charges d’élecirificalion créé par l'article 108 de Ja 
loi de finances du 31 décembre 1936, complété par l’article 38 de 
la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 

Le surplus de la redevance proportionnel'e sera versé en une 
seul fois à la caisse du receveur des domaines de la situation de 
l'usine. 

1lo Les articles 29 {er et 29 quater sont annulés à compiler du 
4er Janvier 1954. 

42° L'article 29 quinquies relatif à la taxe de stalistique est sup- 
primé. 

139 L'avant-dernier alinéa de l'article 29 series est supprimé et 
remplacé par le suivant: 

« Les disposilions des articles 1920, 1922, 1923 et 19% du code 
général des jimpôls sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées. » 





11° Le dernier alinéa de l'article 29 sezxies est supprimé à 
compter du 4er janvier 1954. 

45° L'article 40 fer est modifié comme suit: 

« Le chiffre de 1.600 kW est porlé à 2.250 kW ; 

« Les deux derniers alinéas sont supprimés et remplacés par le 
suivant: 

« Les livraisons prévues à cet article seront faites dans les condi- 
tions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-1738 du 2 février 
1955. » 

Art. 2. — Le présent avenant est exemplé du droit de timbre 
et dispensé de la formalilé de l'Unregistrement en vertu des arti- 
cles 100% du code général des impôts et 250 de l'annexe JIE du 
mème code. 

Les frais de publication au Journal officiel de la République fran- 
çaise seront supportés par Electricité de France (service national); 

Fait à Paris, le 5 octobre 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce 
ANDRÉ MORICE, 
Lu et approuvé: 
Electricil& de France (service national) : 
Le directeur de la production et du transport, 
BOUDRANT. 





+0 


Décret du 24 janvier 1956 pertant nomination d'un membre 
du conseil d'administration de l'association française de norma- 
lisation. 





Par décret en date du 2% janvier 1956, est nommé membre du 
conseil d'administration de l'association française de normalisation 
(AFNOR), à la date du 8 septembre 1955, pour une durée de 


trois ans, M. Max Namvy. 
+0 


Décret du 24 janvier 1956 portant titularisations 
au titre de la loi du 26 septembre 1951. 











Par décret en date du 21 janvier 1956: 

M. Didion (Lucien), auxiliaire sur contrat fre catégorie au minis- 
tère de l’industrie et du commerce, est nommé agent supérieur 
de 3% classe, 4er échelon (indice 225), au ministère de l'industrie 
et du commerce, à compter du 26 mars 1952, 

M. Kergall (Anloine), administrateur de 4e classe au service des 
affaires allemandes et autrichiennes, est nommé agent supérieur de 
3e classe, 1er échelon (indice 225), au ministère de l'industrie et 
du commerce, à compter du 26 mars 1952, 

Mile Lacoste (Valenline), auxiliaire sur contrat de 1re catégorie 
au ministère de l'industrie et du commerce, est nommée agent 
supérieur de 3 classe, 1° échelon (indice 225), au ministère de 
l'industrie et du commerce, à compter du 26 mars 1952. 

Le reclassement des intéressés, compte tenu de leurs services 
administratifs antérieurs et de leurs services militaires et de Résis- 
tance, sera effectué conformément aux dispositions de l'article 19 
du décret du 6 juin 1952, par un arrêlé ultérieur. 
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Décret autorisant le bureau de recherches de pétrole à souscrire 
au capital de !a Société française de recherches et d'exploitation 
de pétrole (S. A. F. R. E. P.). 





Pectificatif au Journal officiel du 14 janvier 196: page 569, dans 
le titre, au lieu de: « Société française de recherches et d'exploi- 
tation de pétrole (S. A. F, E. P.) », lire: « Société française de 
rétherches et d'exploitation de pétrole {S. A. F. R. E. P.) »; 
article 1*, au lieu de: « Le bureau de recherches de pétrole est 
autorisé à souscrire au Capital initial et aux augmentations de 
capilal ultérieures de la Société française de recherches et ve “4 
tation de pétrole (S. A. F. . P.), en voie de formation », li 
« Le bureau de recherches de pétrole est autorisé à souscrire à 
concurrence de . 1400 au capitai initial et aux augmentations 
de capital ultérieures de la Société française de recherches et 
d'exploilation de pétrole (S. A. F. R. E. P.), en voie de formation ». 


—+62—— 








Décret n° 55-1675 relatif à l'organisation et au fonctionnement 
de l’école nationaie supérieure des mines de Paris. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1955: page 41291, 
4re colonne, au lieu de: « Art, 26. — Des élèves étrangers non 
anciens po!ytechniciens peuvent er être admis, sur titres 
et éventuellement après examen probatoire en première année... », 
lire: « Art, 26, — Des élèves élrangers non anciens polytechni- 
ciens peuvent toutefois être admis, sur titres, et éventuellemenÿ 
après examen probaloire, en première année... ». 
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Construction, vérification et uiilisation des instruments mesureurs 
de carburants, combustibies et lubrifiants liquides. 





Le ministre de l'industr:e et du commerce, 


Vu le décret d: 30 novembre 1941 portant règlement d’administra- 
tion publique e”. ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure ; 

Vu le décret du 12 avril 1955 réglementant la catégorie d'instru- 
ments de mesure: instruments mesureurs volumétriques de liquides 
autres que l'eau; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1915 fixant les modalit£s d'application 
de certaines dispositions du décret du 30 novembre 1941; 

Sur le rapport de l'inspecteur général, chef du service des instru 
ments de mesure, 


Arrête : 
TITRE ler 


Construction. 
A. — DISPOSITIONS GÉNÉRAIES 
Article 1e”, — Instruments réglementés par le présent arrété. 


Les règles générales fixées par le présent arrêté sont applicables 
aux instruments destinés à déterminer le volume des carburants, 
combustibles et lubrifiants liquides tels que le pétrole brut, le pétrole 
lampant, l'essence puré ou additignnée d'huile, les supercarburants, 
l'alcool, le gas oil, les fuels oils, les huiles industrielles, les gaz de 
pétrole liquifiés, etc. 

Des dérogations aux règles générales sont prévues dans les deux 
cas ci-après: 

1° Instruments de la classe de précision commerciale, détenus 
dans des lieux non ouverts ou public et utilisés hors ce Ja pré- 
sence de l’acheteur ou de toute autre partie intéressée au résultat 
du mesurage. Ces appareils sont interdits pour la livraison directe 
au public ; 

20 Instruments de la classe de précision oninaire. Ces appareis 
gont réservés à l'usage personnel du détenteur. 


Article 2, — Classification des instruments. 
Les instruments visés à l'article 4er sont classés comme suit: 
Groupe 1: appareils à mesurage discontinu, dénommés « distribu- 
teurs discontinus »; 
Groupe II: appareils à mesurage continu, dénommés « compleurs 
continus cabines » ou « compteurs continus industriels », 


Arlicle 3. — Solidité des instruments. 


Les instruments doivent élre solidement construiis avec des maté- 
riaux présentant les qualilés convenables pour résister aux diffé- 
rentes formes de corrosion dues aux liquides mesurés, aux impurelés 
que ceux-ci peuvent renfermer et aux intempéries. 11s doivent pou- 
voir supporler, en toutes circonstances, la pression du liquide, sans 
déformation ni fuite externe. 

Les joints, vannes, clapels, elc., doivent être aussi élanches que 
possible, 

Article 4. — Filtrage des liqu des à mesurer. 


Les instruments doivent comporter au moins un filtre portant 
l'indication de son calibre, d'accès facile, capable d'arrêter, parmi 
les impuretés solides contenues dans les liquides à mesurer, toutes 
celles qui éont susceplibles de nuire au bon fonctionnement des 
appareils ou d’en provoquer l'usure prématurée, 


Article 5. — Elimination de l'air et des gaz. 


Les instruments doivent être installés de telle sorte qu'il ne se 
produise ni entrée d'air ni dégagement de gaz dans le liquide. Si 
celle condition peut momentanément n’êlre pas réalisée, des dispo- 
éilits appropriés, salisfaisant aux conditions fixées aux articles G 
et 7 ci-après, doivent être montés sur les installations, 

Toutefois, sur les appareils visés à l'arlicie 145 ci-après, il est 
seuiement exigé un dispositif visuel permetlant de déceler la pré- 
sence de gaz dans le liquide mesuré. 


Article 6. — Dégazeur. 


Le dégazeur est un disposilif destiné à évacuer en permanence 
les gaz mélangés au liquide, de façon que seul le liquide traverse 
l'organe mesureur. 11 doit être conçu de telle sorte que l'influence 
des gaz sur le résultat du mesurage n'excède pas 0,5 p. 100. 

Un dégazeur est caractérisé par: 

a) Le débit maximum d'entrée auquel jij peut êlre alimenté avec 
des liquides déterminés ou avec un groupe de liquides dont la 
viscosité est fixée par la décision d'approbation ; 

b) La pression maximum qu'il peut supporler sans risque de 
blocage du dispositif d'évacualion des gaz, | 
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Les décisions d'approbation peuvent prévoir l'oblisation de porter 
sur les dégazeurs, d'une manière apparente et indélébile, les 
indications suivantes: 

4o Marque du fabricant, modèle, numéro dans la série de ce 
modèle, année de fabricalion, numéro de la décision d'approbation ; 
20 Liste des carburants pour lesquels l'appareil est approuvé; 

o Débit maximum correspondant à chacun de ces carburants; 
4e Pression maximum de fonctionnement. 

Le dégazeur doit être placé immédialement avant l'orz:ne mesn- 
reur, de facon que la perle de charge entre ces deux organes 
soit négligeable, La tuyauterie qui les relie ne doit comporter 
ni filtre, ni vanne, ni dérivation, ni étranglement, 

Le dégazeur peut être muni d'un dispositif de relour dans la 
citerne ou dans un réservoir auxiliaire. 

L'obturation accidentelle ou frauduleuse de la sortie des gaz doit 
êlre pratiquement impossible. 


D 


Article 7. — Installation sans dégazeur. 


Lorsque le passage d’un mélanse de carburant et de gaz dans 
l'organe mesureur est impossible dans les conditions normales 
d'einplei (réservoir en charge ou sous pression, pompe jimimer- 
gée, eic.), des disposilifs de séturité, mécaniques ou autres, do;vent 
néanmoins, sous réserve des dispo-ilions €e l'article 15 ci-apres, 
interdire toule utilisation en dehors de ces conditions normales 
d'emploi. 


Article 8. — Dispositi] indicateur. 


Le dispositif indicateur doit permettre, sans opération mentale, 
une lecture sûre, facile et non ambiguë, de la quantité mesurée. 
ses indications sont données soit par le repérege ce la josilian 
d'une ou plusieurs aiguilles devant des cadrans, sut par la lec- 
ture de ‘hiffres alignés apparais=ant horizontui-ment dans des 
fenêtres, soit par la combinaison des deux sysièmes. Flles doivent 
être indépendantes de lä façon de commencer +t de finir l'opération 
de musurage, 

Les unilés de gradualion et de chiffrage représentent un nombre 
de tres égal à une ruissanc2 entière, positiv-, nulle ou négative, 
de 1, :e Jouble d'un lel nombre, ou sa maitié - 

Le üi<positif indicate coursmment utilisé dans les conditions 
normales d'emploi de l'instrument est dit « principiu ». 

Si ce dispositif indicateur principal est simple ou avec pertiel, 
il peut lui être adjoint un totalisateur qui addiijonne toutes les 
quantités mesurées sans remise à zéro et/ou un prédé‘erminateur 
qui arrèle automatiquement la livraison à un volume n:arqué à 
l'avance. 

Le totalisateur et le prédélerminateur doivent être disposés de 
manière que leurs indications ne puissent pas étre ulilisées prati- 
quement au lieu et place de celles du dispositif indicateur prin- 
cipal. Lorsqu'il est possible de les voir en même temps que ce 
dernier, leurs chiffres doivent avoir des dimensions au plus égales 
à la moitié des dimensions correspondantes du dispositif indicateur 
principal. 

Sous réserve des dispositions prévues par l'arlicle 15 ($ 5), le 
totalisateur reste toujours accouplé aux organes mesureurs, 

Les appareils répétiteurs à distance, les dispositifs imprimeurs, 
les indicateurs mulliples, ete. font l'objet d'aulorisalions spéciales, 

Les dispositifs imprimeurs doivent au moins satisfaire aux pres- 
riplions suivantes: 

4e L'unité d'impression est au plus égale à l'unité de graduation 
de l'indicateur principal; 

90 Le volume lu et le volume imprimé ne doivent pas différer du 
volume vrai, d'une velcur supérieure à l'erreur maximum tolérée; 

3o L'écart entre le volume lu et le volume imprimé ne doit pas 
dépasser l'unité de graduation ce l'indicateur principal. Lorsque le 
dispositif imprimeur inscrit sur le licket deux nombres dont on doit 
faire la différence, celle-ci est considérée comme « volume imprimé », 


Arlicle 9. — Approbation des modèles 


La procéäure d’approbation et le dépôt des modèles sont faits 
conformément au titre Ier de l'arrêté du 30 octobre 1945. 

Tcutefois, les essais effectués en vue de l'approbation d'un modèle 
portent, en principe, sur trois exemplaires. Après qu'il a élé cons- 
taté qu'ils répondent oux prescriptions réglementaires, les prols- 
types neuveut être soumis à des essais d'endurance comportant 
en particulier un fonctionnement en service normal pendant trois 
mois, Si les résullats des essais prouvent que l'instrument pourra 
satisfaire aux prescriptions réglementaires pendant une durée de 
servic? normal d’une année, le modèle fait l’objet d’une décision 
d’approbation. Si les résultats ne sont pas probants, le fabricant 
peut demander soit une prolongation des essais d’endurance, soit 
l'examen de l'affaire par la commission technique des instruments 
de mesure, à la réunion de laquelle il est convoqué. Suivant l'avis 
de celte commission, une autorisation provisoire peut étre accor- 
dée pour une durée et pour un nombre d'appareils limités Une 
décision d’approbation définitive peut étre prise à l'expiration de 
celle période, 
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L'approbation peut cire refusée à tous les stades de la période 
d'essais, suivant ia procédure fixée à l'article 4 de l'arrêté du 
30 octobre 1945. 

Les décisions d'approbation portent soit sur des organes consti- 
tulifs d'appareil, soit sur des ensembles complets. 

Les organes approuvés séparément ne peuvent étre utilisés que 
si leur montage est prévu dans un ensemble de mesurage approuvé. 

Les décisions d'approbalion des ensembles de mesurage com- 
portent une deseriplion complète du montage (mode d’alimentation, 
fltres, dégazeurs, limiteurs de débits, organes mesureurs, dispo- 
sitifs indicateurs, robinets, position relalive des organes, etc.). 
Elles précisent les débits maximum et minimum délimitant ja 
zone légale d'utilisation, la nature du ou des liquides pour Je 
mesurage desquels -es ensembles sont approuvés et, si nécessaire, 
les caractéristiques des matières constitutives. 

Elles indiquent également l'emplacement et le libellé de la 
plaque d'identification et de poinçonnage prévue par l'article 13 
de l'arrêté du 20 octobre 1915, la nature et l'emplacement des 
dispositifs de plombage et, éventuclement, l'habillage de l’appa- 
reil. 

La plaque d'identification et de poinçonnage -doit porter les indi- 
cations suivontes: 

4° Nom ou raison sociale et marque du fabricant; 

20 Modèle de l'appareil, numéro dans la série de ce modèle, année 
de tabricalion:; 

3° Numéro de la décision ministérielle d’approbalion; 

4e Nature du ou des liquides pour le mesurage desquels l'appareil 
peut ètre utilisé: 

5° S'il y a lieu, des indica‘ions complémentaires telles que: débits 
maximum et minirmum, pression maximum de fonctionnement, etc. 

Sur les appareils comportant un habillage, le plan de plombage 
est reproduit de façon qu'il soit visible dans les mêmes condilions 
que les plombs. 

Lorsque l'utilisation des anpareils nécessi‘e des précautions spé- 
ciales, les instructions indispensables sont inscrites à proximité 
immédiate du disposilif indicateur, de inanière qu'elles soient 
visibles du public. 

Tout modèle approuvé ne peut être modifié sans l'autorisation 
de l'administration. 

Si la modification por'e sur quelques pièces ou organes secon- 
daires, âe telle facon que les carac:éristiques, le schéma de fonc- 
tionnement, les conditions de benne construction et la résistance 
de l'appareil soient sûrement conservés, l'autorisation est accordée 
sans qu'il soit procédé à de nouveaux essais. 

Dans les autres cas, l'appareil modifié fait l’objet d'une nouvelle 
precédure d'approbation. 


Artic'e 10, — Instruments interdits pour la livraison directe 
au public. 


Les instruments de la classe de précision commerciale détenus 
dans des lieux non ouverts au public et utilisés hors de la présence 
de l'acheteur ou de toute autre partie intéressée au résultat du 
mesurage, peuvent ne pas compor:er les dispositifs de sécurité 
prévus aux articles 5, 6, 7 et 8. Leur dispositif indicateur peut être 
constitué par le seul organe de prédéterminalion. 

His doivent porter de façon apparente la mention suivante: 


» Apparcil approuvé, interdit pour la livraison direc'e au public ». 
Article 11, — Instruments réservés à l'usage personnel du détenteur. 


Les dispositions de l’article 10, premier alinéa, s'appliquent aux 
appareils de la claëse de précision ordinaire. Ces instruments doivent 
porter en lettres très apparentes, la mention suivan:e: 

« Appareil approuvé, réservé à l'usage personnel du détenteur ». 


B. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU GROUPE I 
DISTRIBUTEURS DISCONTINUS 
Article 12. — Dé/inition. 


Les distributeurs discentinus sont réalisés de manière à distribuer 
des quantités qui sont toujours multiples d'une capacité définie. 

La quantité mesurée par opération est un nombre de litres égal 
à une puissance entière positive, nulle ou négative de 18, le double 
d'un tel nombre ou sa moit6. Les capacités d'un quart de litre sont 
touteiois tolérécs. 


Arlicle 43. — Egouttage. 


Si la livraison de la quantité mesurée comporte la vidange des 
canalisations d'évacuation du liquide, cette vidange doit être faci- 
lement réalisée dans les conditions normales d'emploi. L'erreur intro- 
duite par le mouillage ne doit pas, après une minute d'ésouttage, 
excéder le centième de la plus petite livraison possible. Toutefois 
des dérogations individuelles pourront étre accerdées par le service 
des instruments de mesure, 





Article 14. — Dispositifs de sécurité mécaniques. 


Sous réserve des dispositions portées à l'article 145 ci-après, des 
mécanismes de sécurité doivent interdire : 

4° Le mesurage d’un mélange de liquide et de gaz; 

2e La livraison du liquide contenu dans une capacité mesureuse 
insuffisamment remplie ; 

3o L'arrèt définitif de la vidange d’une capacité mesureuse avant 
évacuation complète du liquide mesuré ; 

4e Le remplissage et la vidange simultanés d’une capacité mesu- 
reuse ; 

5° Le détournement d'une fraction du liquide mesuré. 


Article 15. — Dispositifs de contrôle visuel. 


Les dispositifs de sécurité mécaniques nes 1, 2 et 3 de l'article pré. 
cédent ne sont pas obligatoires sur les appareils comportant un seul 
jaugeur, même si celui-ci est fractionné en plusieurs capacilés, sous 
les réserves ci-après: 

1° La plus grande des capacités doit être au plus égale à un litre; 

2° Le contrôle du fonctionnement correct de l'appareil doit être 
sûr, facile et non ambigu. Ce contrôle peut porter sur le niveau 
atteint par le liquide, sur le déplacement d’un index par rapport 
à une gradualion, sur le remplissage complet et/ou la vidange 
complète d’une capacité. Dans le premier cas, une variation de 
volume égale à la valeur absolue de l'erreur maximum tolérée doit 
correspondre à une variation du niveau du liquide d'au moins 
2? millimètres. Dans le second cas, la même variation de volume 
doit entrainer un déplacement relatif de l’index par rapport à la 
graduation au moins égal à la distance de l'index au plan de la 
graduation, sans que ce déplacement relatif soit inférieur à 4 milli- 
mètre. Lorsque l'appareil laisse le choix entre plusieurs capacités, 
un voyant doit indiquer clairement celle qui est utilisée ; 

30 La présence d'air ou de gaz dans le liquide doit être facile à 
déceler, Une inscription neltement visible et indélébile doit prohiber 
l'usage de l'appareil lorsqu'il n’est pas complètement purgé d'air 
et de gaz; 

4° Le dispositif indicateur principal ne doit indiquer que le volume 
fourni en une seule opération; 

5 Un totalisateur ne peut être adjoint au dispositif indicateur 
principal que s’il ne constitue par un obstacle à la bonne utilisation 
de l’appareil. Il peut ne pas être invariablement lié aux organes 
mesureurs ; 

6o L'appareil ne doit pas être utilisé avec un flexible de distri- 
bution. 


Article 16. — Robinet d'arrêt. 


Les instruments fonctionnant flexible vide peuvent comporter à la 
naissance du flexible un robinet fixé à l'appareil, Ce robinet doit 
être solidaire d’un index très apparent se déplaçant devant un 
cadran, peint en blanc pour la partie qui correspond à l'ouverture 
depuis 100 p. 100 jusqu’à 25 p. 100, en rouge pour la partiè restante. 
Ce cadran doit porter, sur la partie blanche, l'indication ouvert et, 
sur la partie rouge, l'indication F. 

Tout autre dispositif d’arrêt de la vidange est interdit, sauf déroga- 
tion individuelle accordée par l'administration, notamment dans le 
cas des appareils utilisés pour l’avitaillement des bateaux. 


Article 17. — Distributeurs-mélangeurs essence-huile. 


Les distributeurs-mélangeurs essence-huile sont constitués soit par 
un ensemble indiquant la quantité totale de liquide et le pourcen- 
tage d'huile contenue dans le mélange livré, soit par des appareils 
indépendants comportant chacun un dispositif indicateur, Dans le 
premier cas, l'erreur maximum tolérée sur le nombre qui exprime 
le pourcentage d’huile est plus ou moins 0,25. 


Article 18. — Appareils interdits pour la livraison directe au publie 
et appareils résertcés à l'usage personnel des détenteurs. 


Les prescriptions fixées aux paragraphes numérotés 1°, 20, 3° de 
l'article 44 et 1°, 5°, Go de l’article 15 ne sont pas applicables aux 
appareils interdits pour la livraison directe au public et aux appa- 
reils réservés à l'usage personnel des détenteurs. 


C. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU GROUPE II 
COMPTEURS CONTINUS CAPINES ET COMPTEURS CONTINUS INDUSTRIELS 
Article 19. — Définitions. 


Les compteurs continus sont des appareils qui mesurent de façon 
continue le volume du liquide qui les traverse. 

Ils comportent un dispositif mesureur et un dispositif indicateur. 

Les ensembles de mesurage visés à l’article 9 sont dénommés 
« compteurs continus cabines » lorsqu'ils peuvent, après monlage 
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et vérification primitive dans l’usine du fabricant, étre déplacés et 
installés au lieu d'utilisation sans bris de plombs d'Etat. 

Dans les autres cas, ils sont dénommés « compteurs continus 
industriels ». 


Article 20. — Fuite interne. 


Le débit d'essai de fuite interne est égal à la moilié du débit 
minimum, sous réserve des dispositions prévues à l’article 26 ci- 
après pour les compteurs continus cabines routières. 

L'erreur dite de fuite interne, prévue à l'article 3 du décret du 
12 avril 1955, est caractérisée par l'écart entre les erreurs relalives 
constatées, d’une part, au débit minimum, d'autre part, au débit 
d'essai de fuite interne. Cet écart doit être inférieur ou égal à 
un pour cent sur les compteurs continus neufs ou rajustés. 


Article 21. — Purge du mesuréur. 


Le mesureur doit pouvoir être purgé entièrement d'air ou de gaz 
par le passage d’un volume de liquide égal à vingt-cinq fois le 
volume cyclique. 


Article 22. — Influence de la viscosité des liquides. 


Sous réserve des disposilions portées à l'article 33 ci-après, lors- 
qu'un compteur est destiné au mesurage de carburants de visco- 
sités différentes, la variation d'erreur due à la variation maximum 
de viscosité ne doit pas tre supérieure à 0,5 p. 100 pour tout débit 
compris entre le débit maximum et le débit mininum, et à 1 p. 100 
au débit d'essai de fuite interne. 


Article 23. — Dispositif indicateur des volumes. 


Le dispositif indicateur principal doit être continu, c'est-à-dire 
que l'organe mobile (aiguille, disque, rouleau, elc.) correspondant 
à la plus getite unité de gradualion doit se dép:acer de façon conti- 
nue, au fur et à mesure de l'écoulement du liquide. 1] doit toujours 
marquer les quantitées mesurées dans le sens des nombres crois- 
sants, sous réserve des disposilions prévues à l'article 10 du pré- 
sent arrêlé. 

Les quantités mesurées sont exprimées en litres, en décimètres 
cubes ou en mètres cubes. Les chiffres indiquant les sous mulliples 
de ces unités doivent différer nellement des chiffres des unités. 
Sous réserve des dispositions de l'article 37 ci-après, la valeur 
maximum de l'unité de graduation est fixée comme suit: 











DÉBIT MAXIMUM PU COMPTEUR 
en mètres cubes/heure. 


UNITÉ DE GRAPUATION 
maximum en litres, 





Au plus égal à 4.................. coosssosssses 0,01 

Entre “4 exclu et 5 inclus..........000058 06,05 

Entre 5 exclus et 10 incilus......s..sss.ssse 0,1 

Entre 10 exclus et 50 inciuS..... ses... 1 

Entre 59 exclus et 500 inclus.............se.. “ 40 

Au-dessns 91900: u0 5 bosses 05 sème Fixée par la décision 
d'approbation. 








Les dispositifs indicateurs à aiguilles doivent répondre aux pres- 
criplions suivantes : 

lo Le sens de rotalion de toutes les aiguilles est celui des aiguilles 
d'une montre ; 

20 Le diamètre des cadrans est compris entre 50 mm et 500 mm; 
30 Chaque cadan comporte au maximum 100 intervailes de gra- 
duation ; 

» L'unité de graduation d'une échelle est égale à la portée de 
l'échelle immédiatement inférieure. 


Lorsque le dispositif indicateur comporte des chiffres apparaissant 
das des fenêtres, ces chiffres doivent être alignés côte à côte pour 
permettre une lecture directe. Une virgue sépare les unilés des 
sous-muitipies, La dimension de la fenêtre dans le sens du dépiace- 
ment des chiffres doit Clre au moins égale à la distance entre les 
axes de deux repères chiffrés consécutils. L'unité de graduation est 
é£ale au volume correspondant à l'intervalle compris entre les axes 
de deux repères chiffrés consécutifs. Après chaque remise à zéro, 
l'écart maximum toléré sur l'alignement des zéros ne doit pas 
dépasser le cinquième de l’unilé de gradualion. 

Lans tous les cas, le disposi‘if indicateur doit être tel qu'il soit 
hnpossib'e, en effectuant une remise à zéro incomplèle, de commen- 
2r frauduleusement une distribution, 

La jonction entre le dispositif indicateur et le disposilif mesu- 
reur doit être réaliste sans jeu ou glissement entraînant une erreur 
Supérieure À une demi-unité de graduation, 


R. portée du dispositif indicateur est fixée par la décision d'appro- 
on, 





Article 24. — Indicateur des volumes et des prix. 


L'indicateur des volumes et des prix doit clairement montrer à 
l’ache'eur le vo:ume mesuré, le prix unilaire et la Somme à payer. 

Le changement du prix unitaire doit être impossible pendant une 
distribution. 

Le dispositif indicateur des prix doit être continu. Son unilé de 
gradualion répond aux règies générales applicables à l'arrondisse- 
ment des vaïeurs manc'aires. 

Le prix indiqué doit correspondre, à une unilé de gradualion près, 
à celui du volume enregistré. 

La portée de l’indicateur des prix est au moins égale à cent fois 
le prix unilaire maximum, 

Son disposilif de remise à Zéro doit répondre aux mêmes pres 
Cripüons que celui de l'indicateur des volumes. 

A l'indicateur des prix peuvent élire adjoints un totalisateur et 
un prédéterm'naleur. Ces appareils doivent répondre aux mêmes 
Conditions que ceux adjoints au dispositif indicateur des volumes. 


Article 25. — Livraison minimum. 


La livraison minimum d'un compteur continu cabine ou indus- 
triel est au moins égale à cent fois l'unilé de g'aduation. Elle est 
fixée par la décision d'approbation et inscrite sur le cadran du dispu- 
siif indicaleur en caractères très apparents. 


Article 26. — Compteurs continus cabines routières. 


Les compteurs continus utilisés pour le ravitaillement en carbu- 
rant des véhicules rouliers doivent répondre aux preseriplions parti- 
culières suivantes : 

fo Le débit minimum est au pus égal à 150 litres par heure; 

2° Le débit d'essai de iuiie interne est fixé à 40 litres par heure 
pour les ensemb'es entièrement montés et à 29 litres par hCure pour 
les mesureurs non équipés de leur dispositif indicateur: 

Je Lorsqu'ils sont alimentés war un groure moto-pomre, les 
compteurs Conlinus cabines routières comportent un disposilif inter- 
disant le réencienchement de l'interrupteur électrique du groupe, si 
la remise à zéro n'a pas été préalablement effectuée ; 

4° Lorsque l'appareil fonctionne à flexible plein, un clapet de 
relenue, placé à la sorlie du mesureur, doit, dans toute la mesure 
du possible, éviter, rar relour äu liquide, toute vidange, même 
pariielle, du flexible, 


Article 27%. — Plaque du niesureur. 


Une plaque, portant les indications suivantes, doit être rivée ou 
soudée sur chaque mesureur: 

1° Marque du fabri‘ant, modèle, numéro dans la série du modè!e, 
année €e fabrication, numéro de la décision G'approbalion ; 

20 Volume cyclique ; 

Je Liste des carburants pour ‘esqueis le mesureur est aporouvé; 

4e Débils maximum et minimum ; 
50 Pression maximum de fonctionnement, 


Article 2, — Plaque des groupes moncblocs. 


Lorsque le compteur et le dégazeur forment un monobloc, les 
plaques prévues aux arlicleS G et 27 peuvent tre supprimées. Dans 
ce cas, les caractéristiques du Gégazeur et du mesureur sont portées 
sur la plaque d’identification et de poinçonnage grévue à l’article 9 


Article 29. — Prescriptions relatives aux ensembles de mesurage 


Quel que soit le mode d'alimentation, la pression absolue, à l’en- 
trée et à la sertie du compleur, ne doit jamais être infrieure à 
la pression aimosphérique. 

Lorsque l'ensemibie de mesurage est alimenté par un système 
unique, tel que le débit soit toujours le même dans l'ensemble de 
mesurage et dans le système d'aiimentation, le @fbit maximum 
possib'e de ce dernier doit ètre au plus égal au débit maximum 
du compteur et à ceiui du dégazeur. 

Dans les autres cas, chaque compleur ou dégazeur susceptib'e 
d'être alimenté à un débit supérieur à son débit maximum doit 
être protégé par un dispositif automatique approprié, 

Si plusieurs compteurs ou dégazeurs sont montés en paralièle 
sur une même tuyauter.e, le nombre des dégazeurs peut être diffé- 
rent du nombre des compleurs, à la condition que la somme des 
débits maximum des compteurs, d'une part, celle des dégazeurs, 
d'autre part, soient au moins égales au débit maximum d'alimen- 
tation. La disposition des tuyauteries et des vannes doit être teile 
qu'aucun organe ne puisse être surchargé. 

Si les possibilités d'installation sont telles que le Gégazeur avec 
dispositif de retour à la citerne ne puisse être placé immédiatement 
avant le compteur, conformément à l’article 6 ci-dessus, un second 
dégazeur sans disposilif de retour peut être exigé immédiatement 
avant le compteur. Les caractéristiques de ce second dégazeur sont 
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fixées, dans chaque cas particulier, par le service des instruments 
de mesure. Les dégazeurs doivent être immédiatement précédés d'un 
filtre portant l'indication de son calibre. 

Le compteur doit être installé de façon à éviter toute erreur 
résultant d’un désamorçage par retour à la citerne ou de la vidange 
partielle d’une conduile. 

Les compteurs industriels ne fonctionnant pas par gravité doivent 
comporter un manomètre placé immédiatement à l’amont du comp- 
teur ou du dégazeur et dont le calibre sera tel que l'aiguille soit 
sensiblement à la moilié de sa course pour la pression maximum 
que peut supporter l'installation de mesurage. Cette pression maxi 
mum doit être repérée par un trait rouge très visible. 

Dans les cas de livraison en présence des parties intéressées, 
et sous réserve des dispositions de l'article 25 ci-après, la tuyauterie 
de sorlie du compteur ne doit pas permettre une dérivation acri- 
denteïle ou fraudaleuse du liquide mesuré. En outre, sauf dére: 
galion spéciale accordée par le service des instruments de mesure, 
le volume tolal de la tuyauterie en refoulement après le compteur 
ne doit pas excéder la livraison minimum. 

Les compteurs continus cabines ou industriels fonctionnant flexible 
plein ne doivent pas, en l'absence de toute livraison, permettre 
c'enregistrer en une seule fois un volume dit « volume fictif » 
supérieur à l'unité de graduation. 


Arlicle 20. — Dispositifs correcteurs de tempéralure ou de pression 


Des dispositifs ramenant automatiquement le volume dans les 
condilions de mesurage au volume dans des conditions convention- 
nelles de température ou de pression peuvent être montés sur les 
appareils. 

Ces dispositifs correcteurs automatiques ne doivent pas introduire 
d'erreur supérieure à celle que l’on obtient en faisant les correc- 
tions par calcul à partir des mesures de température et de pression 
faites avec les instruments utilisés habituellement. 

Des indications convenables seront anposées sur le dispositif indi 
calteur pour éviter toule confusion entre le volume brut el le voiume 
Corrigé 


Article 931. — Compteurs continus cabines ou industriels 
fonc'ionnant flexible plein. 


Les flexibles montés sur 
industriels fonctionnant flexibles plein, 
modèie approuvé. 

Un modèle de flexib:e ne peut Ctre approuvé si les variations du 
voiume jatérieur d’un élément de longueur quelconque, sous l'effet 
combiné des manipulalions normales et des variations de pression 
de 2 hpz, excèdent 3 p. 109 du volume.” 

Les décisions d'approbation précisent: 

1° Les caractéristiques principales du flexible, et notamment: 

a) Coupes longitudinaie et transversale cotées; 

b) Nalure des matériaux ulilisés; - 

c) Gonflement maximum par mêlre, à l’état neuf, sous un accrois- 
sement de pre“sion de 2? hpz; 

ÿ%o Les marques ou signes extéricurs permellant de constater sans 
démontage qu'un flexible donné appartient à un modèle approuvé 


A l'extrémité libre d'un flexib'e monté sur un compteur continu, 
doit toujours se trouver un dispositif, protégé de toute alteinte 
extérieure, interdisant la vidange, même partielle, de l’inslallatéon, 
lorsque le compteur est à l'arrêt. 

Le volume intérieur du flexible ne doit pa*, pour une variation 
de pression de ? hpz, varier d'une quantité supérieure à l’unité de 
graduation du dispositif indicateur. 

Les organes de la tuyauterie de vidange ‘flexible, robinet de dis- 
tribution, raccords, ciapet de relenue, etc.) doivent êlre plomhés, 
de telle sorte qu'un démontage ne puisse être ellectué sans bris 
de plomb d'Etat. 


les compteurs continus cabines ou 
doivent appartenir à un 


9: 
32. 


— Complcurs continus cabines ou industriels 
fonctionnant flexible vide. 


Article 


La tuyauterie de vidange doit présenter un point haut avec un 
viseur permettant de con*tater la présence du liquide et un dispo- 
silif assurant la vidange automatique du flexible. La tuyauterie de 
refoulement entre le mesureur et Je point haut doit élre rigide 
et présenter une pente constamment ascendante. 

La surface libre du liquide dans le viseur doit, en principe, se 
situer à un niveau inférieur à la surface libre du liquide dans le 
dégazeur, sans toutefois permettre la vidange, par gravité, du déga- 
zeur à travers le compteur. 

Si les nécessités de distribution imposent l'installation d'un viseur 
à un niveau supérieur à celui du dégazeur, un clapet de retenue 
doit étre disposé à la sortie du compleur. 

Une plaque, fixée à proximité du point haut, doit porter l'indi- 
calion ci-après: 

« Le niveau du liquide doit étre visible avant toute distribution ». 








Cette inscription sera éventuellement répélée, d'une maaière très 
apparente, sur une partie visible de l'appareil. 

L'installation ne doit comporter, à l’extrémité libre du flexible, 
ni robinet ni dispositif permettant d'arrêter temporairement l'écou- 
lement du liquide. Toutefois, des dérogations individuelles à cetle 
règ'e peuvent être accordées pour certains usages par#culiers, 
notamment pour l’avilaitlement des bhaleaux. Dans ces cas, l’instal- 
lation doit comporter, d'une manière très apparente, l'inscription 
suivante : 


« Le contenu du flexible fait partie de la livraison ». 


Le point haut de la tuyauterie de “efoutement doit être protégé 
contre les manœuvres frauduleuses. Les luyauieries y aboulissant 
doivent êlre plomiées. 


Arlicle 23. — Compleurs de pass@ge, 


Les compteurs de passage sont installés sur une tuyaulerie reliant 
deux réservoirs ou sur une tuyauterie d'entrée ou de sortie d’entre- 
pôt, à l'effet de déterminer les volumes de liquide qui les ont 
traversés. 

Le volume de la tuyauterie en aval du compteur n'est pas limité, 
mais un dispositif spécial ne doit permettre la circulation du liquide 
que dans le sens Correspondant au fonctionnement normal du 
compteur. 

Une dérivation spéciale doit être prévue en aval du compteur 
pour en permettre la vérification. L'étanchéité du dispositif ussu- 
rant cette dérivalion doit pouvoir être vérifiée. 

Le service des instruments de mesure peut autoriser l’utilisation 
des compteurs de passage pour le mesurage d'hydrocarbures pré- 
sentant entre eux des écarts de viscosité tels que les prescriptions 
de l'article 22 ci-aessus ne puissent êlre salisfailes. Dans ce cas, 
l'utilisateur est tenu de corriger les résultats de mesurage par 
l'application de coefficients de correclion élablis pour diflérinles 
zones de viscosité à l'intérieur âcsquelles Jes disposilions précitées 
de l'article 22 doivent êlre respectées. 

Une plaque, fixée sur le disposiif indicaleur, doit porter la men- 
Uon suivanie : 


« Compteur de passage inñiquant uniquement le volume 
de liquide qui l'a traversé ». 
Cette inscription sera, suivant les cas, complélée par des mentions 
appropriées, teiles que 


« Moyennant application d'un coefficient de correction. » 


« intercit pour le mesurage des hydrocarbures en vue 
de leur ven:e »; elc. 


Arbcle 24 — Ensembles mélangeurs. 


Ces appareils sont constitués soit par un ensemble indiquant la 
quantité totale de liquide &l le pourcentage des consliluants dans 
le mélange livré, soit par des appareils indépenaants comporlant 
chacun un dispositif ind:cateur, soit par un ensemble indiquant ja 
quantilé totale et le volume des divers constituants. 

Les erreurs maximum {olérées fixées rar le décret du 12 avril 1953 
s'appliquent au mesurage des consiiluants et à celui du mélange. 


article 25. — Ravilaillement des avions. 


Les enxembles fonctionnant à des débils supérieurs à 10 m’/h, 
destinés uniquement au ravitaillement en carburant des avions, par 
quantités minimum de 1.000 litres, et âevant effecluer obligatoire- 
ment des reprises par le flexible de distribution, peuvent faire l'objet 
d'approbations individuelles dérogesnt aux règles générales, sauf en 
ce qui concerne les points suivants: 

4o Les différents organes appartiennent à un modèle approuvé; 

20 L'installation doit satisfaire aux prescriptions de l'article 5. 

Des plaques doivent attirer l'attention des utilisateurs sur 1es 
erreurs possibles que peut entraîner l'inobservation des conditions 
normales d'emploi àe l'installation. 

Par ailleurs, les d'spositions de l'article 29 ci-dessus, relatives au 
volume de la tuyauterie après compteur et au volume fictif suscep- 
tible d'être enregistré par les installations fonctionnant flexible 
plein, ne sont pas applicables aux ensembles de mesurage destinés 
au ravitaillement en huile moteur des avions. 


Article 26. — Installation des compteurs continus industriels. 


Les compteurs continus industriels doivent être montés, en prin- 
cipe, conformément à des plans-types proposés par les construc- 
teurs et approuvés par décision ministérielle. dans les conditions 
fixées à l’article 9, 
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Lorsqu'une installation ne peut pas étre réalisée conformément 
à un plan-type, le projet est souinis à l'approbation du service 
des instruments de mesure (inspection générale, section technique 
« B ») avant exécution. Le dossier, établi en trois exemplaires, 
doit comporter la nomenclature des éléments depuis la pompe 
jusqu’au robinet d'extrémité et un plan simplifié, mais à l’échelle, 
de l’ensemble, comportant l'indication du plombage. 

L'un des exemplaires est remis à l'installateur, le second est 
adressé au bureau des instruments de mesure qui sera, par Ja 
suite, chargé de Ja vérification primitive de l'installation projetée, 
le troisième est conservé dans les archives de l'inspection générale 
du service des instruments de mesure. 


Article 37. — Compteurs continus réservés à l'usage personnel 
des détenteurs. 


Les dispositions des arlicles 23, 24 et 25 du présent arrêté ne 
sont pas applicables aux compteurs continus de Ja classe de pré- 
cision ordinaire. 


Article 38. — Compleurs utilisés pour la défense nationale. 


Des dérogations peuvent être accordées pour les installations uti- 
lisées par les services de la défense nationale. Les autorisations sont 
données par le service des instruments de mesure, 


TITRE II 


Vérification primitive. 
Article 29. — Lieu de la vérification primitive. 


Quelle que soit la destination des instruments, la vérification 
primitiv: est eflec'uée, en une ou plusieurs phases, dans les ate- 
liers des fabricants s’il s’agit d'appareils neufs, dans les ateliers 
des réparatceurs S'il s’agit d'appareils réparés en atelier. 

Qu'ils soient neufs ou réparés en atelier, les compteurs continue, 
les dégazeurs, les flexibles destinés aux installations fonctionnant 
flexible plein, ainsi que les organes pour lesquels les décisions d’ap- 
probation ont prescrit des essais spéciaux sont vérifiés, préalablement 
à leur n.ontage, sur un ensemb'e de mesurage 

Par dérogation aux disposilions du premier alinéa ci-dessus, les 
compteurs continns industriels définis à l'article 19 subissent obli- 
galoirement la dernière phase de la vérification primitive au lieu 
de leur utilisation. 

La vérilication primilive des appareils réparés sur place est 
ellectuée dans les condilions fixées aux articles 49 et 50 ci-après. 


Article 40. — L-mande de vérification primitive. 


Les fabricants et réparateurs daivent demander par écrit la véri- 
fication primitive partielle ou complète des appareils montés ou 
réparés dans leurs ateliers au bureau divisionnaire des instruments 
de mesure dont relèvent lesdits ateliers. 

Pour les compteurs continus industriels, la demande de vérif- 
cation primitive sur place est adressée au bureau divisionnaire dans 
la circonscription duquel le montage définitif a été réalisé. Cette 
demande doit indiquer le numéro de la décision d'approbation du 
plan type ou, à défaut, être accompagnée d'un exemplaire du 
projet approuvé dans les conditions fixées à l'article 36 ci-dessus. 
Le certificat d'essais du compteur continu prévu à l'article 46 
ci-après doit être joint à la demande. 


Article 41. — Moyens de vérijication. 


Les fabricants et réparateurs sont tenus de mettre à la disposi- 
tion du service des instruments de mesure la main-d'œuvre et le 
matériel nécessaires aux opérations. 

Ils doivent notamment fournir les quantités nécessaires d’hydro- 
carbures de qualité convenable, une installation et des jauges agréées 
par le service des instruments de mesure permettant d'effectuer 
lous les essais réglementaires. 

Pour les distributeurs discontinus, les jauges doivent permettre 
de contrôler chacun des volumes-distribués ‘en une opéralion, ainsi 
qu'une livraison au moins égale à quatre fois le plus grand de ces 
volumes. 

Pour les compteurs continus. le fabricant ou le réparateur doit 
fournir au minimum deux jauges. 


La capacité nominale de Ja première doit être égale à la livraison 
minimum. Celle de la seconde doit étre au moins égale au plus 
grand des deux volumes ci-après: 

Cinq cents fois l’unité de graduation; 

4/50 du volume mesuré en une heure au débit maximum, 





Article 42. — Eramen préalable des compteurs continus. 


L'examen préalable des compteurs continus est effectué avec Je 
carburant pour le mesurage duquel ils ont été approuvés. Les comp- 
teurs approuvés pour le mesurage de plusieurs carburants sonê 
essayés suivant les règles fixées par la décision d'approbation. 

L'examen préalable comprend deux épreuves: 

1° Epreuve de précision. 

Celle “preuve comporte au moins trois essais, effectués aux débits 
ci-après : 

a) Débit maximum ; 

b) Débit minimum ; 

c) Débit intermédiaire, voisin de la moitié du débit maximun, 
sauf dispositions spéciales prévues dans la décision d'approbation, 

Si elles n’ont pas élé précisées par la décision d’approbation, les 
erreurs maximum tolérées sont les mêmes que célles qui ont élé 
fixées pour les appareils en service par le décret du 12 avril 1955. 

2o Epreuve d'étanchéité interne. 

Cette épreuve est effectuée sur un volume au moins égal à la 
livraison minimum, au débit d'essai de fuite interne défini à l’ar- 
ticle 20 ci-dessus. 

L'erreur relalive constatée doit présenter, par rapport à celle qui 
a élé relevée au débit minimum, un écart au plus égal à 1 p. 100. 


Article 42. — Eramen préalable des mesureurs 
de cabines routières. 


Pour les compteurs continus cabines, destinés au ravitaillement 
en carburant des véhicules routiers, l'examen préalable prévu à 
l’article 42 est remplacé par l'examen préalable du mesureur non 
équipé de son di<posilif indicateur définitif. 

Dans ce cas, il est procédé aux essais suivants: 

1° Essai d'étalonnage à un débit quelconque de la zone légale 
d'utilisation, sur un volume au moins égal à 20 fois le volume 
cyclique du mesureur, La valeur absolue de l'erreur relative doit 
être inférieure à 0,5 p. 100; 

20 Essai d'étanchéité interne au débit de 20 litres par heure. Cet 
essai porte sur un volume éga! à un nombre entier de fois le volume 
cyclique du mesureur, L'erreur relalive doit présenter, par rapport 
à celle qui a été relevée au cours de l’essai d'étalonnage, un écart 
au plus égal à 1 p. 100. 


Arlicie 41. — Examen préalable des dégazeurs. 


Les dégazeurs sont essayés avec Je liquide pour lequel ils sont 
destinés. Toutefois, les décisions d'approbation peuvent établir des 
règles d'équivalence à l'effet de permettre l'épreuve avec un liquide 
différent. 

Chaque dégazeur étant monté sur le refoulement d’une pompe 
volumétrique et à l’amont d’un compleur de calibre convenable, 
l'épreuve comporte au moins deux essais effectèés l’un sans entrée 
d'air, l'autre avec une entrée d'air à l'aspiration de la pompe. ze 
débit de la pompe est réglé de telle sorte que le débit maximum 
réalisé au cours du premier essai soit égal au débit maximum d’en- 
trée du dégazeur, défini au paragraphe a de l'article 6. L'entrée 
d'air est assurée par un orifice dont le calibre est fixé par le 
service des instruments de mesure, en fonction du dégazeur à 
essayer, et du banc d'essais. 

L'écart constaté entre les résultats des deux essais ne doit pas 
dépasser 0,5 p. cent. 


Ariicie 45. — Eramen préalable des flexibles. 


Les flexibles destinés aux compteurs continus, fonctionnant flexi- 
ble plein, doivent tre présentés, sur un banc agréé par le service 
des instruments de mesure, munis de leurs raccords, déroulés et 
allongés sur une surface plane. Hs sont entièrement remflis d'un 
hydrocarbure et soumis à des variations de pression de 2? hpz. Le 
gonflement par mètre, consécutif à un accroissement de pression 
de 2 hpz, doit êlre au plus égal à celui qui est fixé par la décision 
d'approbation. 

Le gonflement constaté, arrondi au centilitre supérieur, est mar- 
qué à chacune des extrémités du flexible. 


Article 16. — Sanclion des examens préalables. 


Les examens préalables sont sanclionnés par l’arposilion de la 
marque. de vérification partieile, ou d'essais spéciaux, prévue à 
l’article 135 de l'arrêté du 30 octobre 1955, aux emplacements fixés 
par les décisions d’äpprobation. 

Pour les compteurs continus, l'examen préalable donne lieu à 
l'établissement d'un certificat conforme uu modè:e ci-après, remfli 
par ie fabricant ou le réparateur, et signé par le fonctionnaire du 
service des instruments de mesure qui a procédé aux essais, 
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Certificat d'examen nréalab'e d'un compteur cont:nu. 
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des instruments de mesure, cerlifie avoir procédé à l'examen du 
compteur dont les caractéristiques sont indiquées ci-dessus. 


Les résullats des essais sont les suivants: 
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L'appareil a été rev'tu de la marque de vérifica'ion parbeïle, 
La taxe de vérification primitive a élé perçue. 


| PR SPES ai btisste des instruments de mesure, 


Le présent certificat devra être joint à la demande de vérificalion 
primitive sur place. 

L'appareil désigné ci-lessus ne peut êlre mis en service avant 
celie vérifica' ion, 

L'examen préalable des mesurcurs de cabines roulières, prévu à 
l’article 43, ne done lieu ni à l'élablissement de ce cerüficat ni 
à la perception de la taxe de vérification primitive. 


Article. 47, — Vérification des ensembles de mesurage. 


La vér'fication primitive coinporte, outre l'examen de conformité 
au modèle ou aux plans approuvés, tous les essais nécessaires pour 
vérilier que :s instruments remplissent les conditions règlemen- 
taires 

Chaque appareil doit être essayé avec le carburant au mesurage 
duquel 1l est destiné: 

Si l'instrument est conçu de telle sorte qu'il puisse être utilisé, 
sans modification, pour le mesurage de plusieurs carburants et si 
la destination exacte n'est pas connue, les essais peuvent étre effec- 
tués avec un seul carburant choisi par le service des instrument de 
mesurc. s 

Les épreuves de précision comportent au moins deux essais, effec- 
tués à des déits différents situés dans la zone légale d'utilisation, 
à l’aide des jauges prévues à l'article 41 ci-dessus. Sur les compteurs 
continus cabines destinés au ravitaillement en carburant des véhi- 
cules routiers, l’un des essais ci-dessus est remplacé par un essai 
au débit de quarante litres par heure. L'erreur relative doit présen- 
ter, par rapport à celle relevée au cours du premier essai, un écart 
au plus égal à un pour cent. 

La vérification du fonctionnement des différents organes intéres- 
sant le mesurage comprend notamment celle des dégazeurs. Ces 
derniers sont essayés, au débit maximum de l'installation, dans les 
conditions fixées à l’article 4%, lorsque les instruments sont présen- 
tés dans un atelier. Pour les compteurs continus industriels présen- 
tés-en dehors de l'atelier du fabricant ou du réparateur, un essai du 
dégazeur est également effectué chaque fois que l'installation permet 
une entrée d'air sans risque de détérioration. 


Article 48. — Sanctions de la vérification primitive. 


La vérification primitive est sanctionnée par l'apposition de la 
marque de vérification primtive prévue à l'article 15 de l'arrêté du 
30 octobre 1915, aux emplacements fixés par les -décisions d'appro- 
bation, plans types et plans approuvés par le service des instruments 
de mesure. 

Dans le cas d”; compteurs continus industriels vérifiés au lieu 
d’emploi, la marque de vérification périodique est, en outre. inscul- 
pée sur la plaque d'identification et de poinconnage. 





Le bordereau de présentation à la vérification primitive est étal!i 
conforméinent aux prescriptions de l'article 20 de l’arrêté du 30 octo- 
bre 1935. Si le présentateur fournit le certificat d'essais de comp- 
teur continu visé à l'article 46 ci-dessus, la mention « taxe dè;à 
perçue » est portée sur la ligne correspondante. 


Article 49. — Demande de véri[ication primitive 
après réparation sur place. 


En cas de réparation sur place soit volontaire, soit prescrite par le 
service des instruments de mesure, les p'ombs ou scellés apposés 
sur un appareil peuvent être brisés hors de la présence du fonction- 
naire des instruments de mesure, mais exclusivement par le répa- 
rateur. 

Les plombs brisés pour permettre l'exécution du travail doivent 
être remplacés par les soins du réparateur, par d’autres portant 
l'empreinte de sa marque, approuvée conformément aux dispositions 
de l’article 10 de l'arrêté du 30 octobre 193. 

L'appareil réparé peut êlre remis en service immédialement, sous 
réserve que le réparateur adresse, dans un délai de cinq jours, au 
bureau divisionnaire du service des instruments de mesure, une note 
indiquant : 

1° Les marque, modèle et numéro de l'appareil; son emplacement; 
les noms et adresses du propriétaire et du détenteur; 

2° La nature de la réparation; . 

4° Le nombre de plombs brisés; 

4o La date de la remise en service de l'appareil, 
et contenant une demande de vérification, avec engagement de 
payer les frais qu'entrainera cette vérification et de fournir le maté- 
riel et le personriel nécessaires aux essais. 


Article 5%. — Vérilication primitive 
d'un appareil réparé sur place. 


Après une réparation sur place, l'appareil est vérifié dans les 
condilions définies à l'article 53 ci-après, Toulefois, l'organe réparé 
subit les essais prévus en vérification primitive dans la mesure où 
ils peuvent êlre effectués avec l'instaliation de mesurage en état 
de marche. 

La vérification est sanctionnée par l’apposition de la marque de 
vérification primitive sur les plombs porlant l'empreinte de la mar- 
que du réparateur. En outre, la marque de vérification périodique 
est insculpée sur la plaque d'identification et de poinçonnage. 


TITRE IH 
Vérification périodique, 
Article 51, — Lieu de la vérification. — Convocation. 


Les instruments mesureurs de carburants, combustibles et lubri- 
fiants liquides soumis à la vérification périodique en application de 
l’article 2 du décret du 12 avril 1955, sont vérifiés dans l’élablisse- 
ment où ils sont utilisés. Toutefois, ceux qui sont montés sur des 
véhicules, tels que camions ou bateaux, peuvent être vérifiés en 
tout lieu proposé par le propriétaire ou l'utilisateur et accepté par 
le service des Instruments de mesure. 

Le propriétaire ou le détenteur des instruments est prévenu trois 
jours au moins avant le jour fixé pour la vérification, chaque fois 
que le contrôle nécessile de la part de l’assujelti des obligations 
auxquelles it ne pourrait pas satisfaire sans préavis, telles que four- 
nilures de jauges agréées, de personnel, de carburant, etc. 


Arlicle 52, — Moyens de vérification. 


Le personnel, le maïériel et les quantités de liquides nécessaires 
aux opérations doivent être fournis par le détenteur des appareils. 
Celui-ci doit reprendre les produits ayant servi aux essais. Lorsque 
la reslitution a nécessité le bris d'un plomb portant la marque 
d'une entreprise, l'agent du service des instruments de mesure doit 
vemettre un autre p'omb portant une marque de vérification. 

L'agent du service remet, si le détenteur le demande, une fiche 
spécifiaut la nature et la quantité des produils tirés avec les appa- 
reils et reslitués. 

Les jauges utilisées pour les essais doivent répondre aux condi- 
tions fixées par l'article 41 du présent arrêté. 

Les jauges utilisées pour ja vérification des instruments destinés 
an raviluillement des véhicules reuliers sont celles. appartenant au 
service des instruments de mesure. 


Article 33. — Essais. 


La vérification périodique comporte, outre l'examen de confor- 
mité au modèle ou aux plans approuvés, des essais effectués dans 
les conditions d'installation de l'appareil. 

Les épreuves de précision comportent au moins deux essais effec- 
tués à l'aide des jaugrs prévues à l'article 52 ci-dessus, l'un au 

(2° Supplément.) 
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débit maximum pratique de l'installation, l’autre au voisinage du 
débit minimum. 

La vérification doit en outre permettre de s'assurer du fonction: 
nement correct des disposilifs de sécurité et des divers mécanismes. 


Article 51. — Sanction de la vérilication périodique. 


Le fonctionnaire des instruments de mesure aspose sur les instru- 
ments la marque de vérification périodique ou la-marque de refus 
prévues à l'article 145 de l'arrêté du 20 octobre 1955, selon qu'ils 
ont satisfait ou non aux épreuves de la vérification périodique. 

J1 remet à chaque détenteur d'instruments refusés un bulletin 
daté et signé, intitulé bulletin de refus, indiquant l'adresse du 
bureau de vérification, le nom et l’adresse du propriétaire, ceux du 
détenteur, et pour chaque instrument, le modèle, le numéro ef le 
motif de refus. 

Conformément aux dispositions de l'article 17 du décret du 
30 novembre 1944, si un appareii présente des défectuosilés impor- 
tantes susceptibles de porter gravement atteinte à la garantie 
publique, le fonclionnaire des instruments de mesure doit le mettre 
sous scellés aux fins d'interdiciion d'emploi jusqu'à réparation ou 
déclaralion écrite par laquelle le détenteur fait connaitre au ser- 
vice que l'appareil ne se trouve dans aucun des lieux énumérés à 
l'article 2 du décret du 12 avril 195 et ne sert à aucune des opéra- 
tions visées à l'article 12 du décret du 30 novembre 1914. Le déten- 
teur de l'appareil est constitué gardien des scellés, Ces sceliés 
ne peuvent être brisés que par un fonctionnaire des instruments 
de mesure, par un réparateur dont la marque a été approuvée 
conformément à l’arlicle 40 du décret du 20 novembre 1944 ou par 
le détenteur dûment autorisé par le service après la déclaration 
précilée. 

Le détenteur d’un instrument refusé doit immédiatement: 

Soit cesser de l’uliliser aux opérations mentionnées à l’ariicle 12 
du décret du %0 novembre 1944 et l'enlever des lieux énumérés à 
l'article 2 du décret du 92 avril 195; 

Soit le faire mettre sous scellés dans les conditions prévucs à 
l'article 3S de l’arrêté du 20 octobre 1945; 

Soit prendre les dispositions nécessaires pour le faire réparer. 

Dans les deux premiers cas, le détenteur ou le propriétaire adresse 
au service le bulletin de refus en souscrivant une déclaralion de 
transfert de l'intrument hors des locaux professionnels ou ure 
demande de mise sous scellés. Dans le troisième cas, il remet le 
bulleiüin de refus au réparateur, 


Arlicle 55. — Présentation à la vérification périodique 
des instruments neufs ou réparés en atelier. 


Les instruments neufs ou réparés en alelier reçoivent la pre- 
mière marque de vérificalion périodique au lieu d'utilisation. 

La présentation des instruments neufs incombe au détenteur. 
Toutelois, le fabricant ou le propriétaire peuvent se substituer au 
détenteur. 

La présentation des instruments réparés en atelier incombe au 
réparaleur. 

Le détenteur ou le réparateur doivent adresser au bureau divi- 
sionnaire du service des instruments de mesure compétent, dans 
les cinq jours qui suivent la mise en service de l'instrument, une 
demande de vérification périodique sur place, portant les indi- 
cations ci-après : 

1° Nom et adrese du propriétaire; 

2o Nom et adresse du détenteur; 

3° Marque, modèle, numéro et emplacement de l'instrument, suivi 
de la mention: « Appareil neuf (ou réparé en atelier) ayant subi 
les épreuves de la vérification primitive »; 

4° Date de mise en service. 

Exceplionnellement, la marque de vérification périodique peut être 
apposée chez le fabricant ou le réparateur, sous les deux réserves 
suivantes : 

1° L'instrument est un distributeur discontinn mesurant au plus 
UE par opéralion et ne comportant pas &e flexible de distri- 
)UTION * 

2° Le fabricant ou le réparateur remet un bulletin de présen‘atica 
à la marque de vérifieation périodique portant, à l'exclusion de la 
date de mise en service, les mêmes indications que la demande de 
vérificalion périodique sur place. 


TITRE IV 
Conditions d’ulilisation et surveillance. 


Article 56. — Dispositions générales. 


Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 
20 novembre 1914 portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne le contrôle des instruments de mesure, les utili- 
Saleurs, propriétaires ou non de leurs installations, sont tenus de 
bosséder des instruments en rapport avec la nature de leurs opé- 


(2° Supplément. — Fin.) 








rations. J1s ont l'obligation d'en assurer l'exactitude, le bon entre 
lien, le fonclionnement correst, l'utilisation réglementaire. 11 leur 
est interdit, notamment, sauf circonstances exceptionnelles, d'uti- 
liser les instruments en dehors de leurs limites normales d'emploi. 

L'installation doit étre réalisée de telle sorte que l'indicateur 
principal soit lu commodément, et que les différents organes, les 
dispositifs de plombage et les plaques réglementaires soient faci- 
lement accessibles. 


Arlicle 57. — Utilisalion des instruments en présence de l'acheteur. 


Pans les lieux et élablissements ouverts au publie, où il est pro- 
cédé à la vente des carburants, combustibles et lubrifiants liquides, 
notamment Jans les garages, les postes de distribution destinés au 
ravitaillement des véhicules rouliers, des bateaux ou des avions, il 
est interdit de commencer une livraison sans avoir préaiablement 
remis à zéro le dispositif indicateur principal destiné à déterminer 
la quantiié iivrée. Les instruments de inesnre doivent ètre utilisés 
sans modification ni adjonction, dans les conditions fixées par Îles 
décisions d'approbation des modèles. En particulier, les appareils 
ne peuvent être munis d'un flexible ou de tout autre dispositif per- 
mettant la livraison directe dans le réservoir du véhicule que si 
l'emploi de ce flexible ou de ce dispositif a été explicitement prévu 
par la décision d'approbation du modèle, la notice descriptive ou 
les dessins annexés à la décision. 


Article 58. — Distinction entre instruments de mesure 
et appareils de manutention ou de suulirage. 


Les appareils de manutention ou de soutirage délivrant une quan- 
tité déterminée par opération doivent èlre organisés de telle sorte 
qu'ils ne puissent être confondus avec des instruments mesureurs 
de liquides ni utilisés comme tels. En particulier, ils ne doivent pas 
comporter de dispositif de réglage volumétrique 

Ceux qui sont détenus dans les lieux énumérés à l'article 2 du 
décret du 12 avril 1935 doivent délivrer à chaque opéralion une 
quantilé qui diffère d'au moins 10 p, 100 de l'un des volurnes 
définis au deuxième alinéa de l'article 12 du présent arrêté. 


Arlicle 59. — Dispositions transitoires. 


A parlir du 1er juillet 1956, les instruments neufs, conformes à un 
modèle approuvé antérieurement à la date de pubiicalion du présent 
arrêté, ne seront admis à la vérification primilive et au poinçon- 
nage que S'ils ont fait l’objet d'une demande de renouvellement 
d'approbation. 

Jusqu'au 1° janvier 1957, les modèices d'instruments visés à l'ar- 
ticle 15 pourront faire l'objet d'une décision d'approbalion, même 
s'ils sont équipés d'un flexible de distribution, sous réserve qu'ils 
comportent une capacité unique et que leur réalisation rende praïi- 
quement impossible toule erreur au détriment de l'acheteur. Les 
instruments neufs, conformes à un modèle bénéficiant de celte déro. 
galion, cesseront d'être admis à la vérificaion et au poinçonnage à 
la dale du 1 janvier 198. 

L'exposition, la mise en vente, la livraison ou la mise en service des 
instruments neufs ou rajustés non conformes à un modèle approuvé 
ne sont lo!lérés que s'il s’agit d'appareils interdits pour la livraison 
directe au public ou d'appareils réservés à l'usage personnel du 
dé'enteur et s'ils sont munis d'une plaque menlionnant l'une ou 
l'autre de ces restrictions d’emploi, A partir du fer juillet 1956, 
cette tolérance ne sera maintenue pour les appareils neufs que s'ils 
appartiennent à un modèle ayant fait l’objet d'une demande d’appro- 
bation., Elle sera supprimée par Ja sui'e si l’approbalion du modè’e 
est refusée Suivant la procédure fixée par l'article 4 de l'arrêté du 
30 octobre 1915. 

Les instruments soumis à la vérification périodique en application 
de l'article 2 du décret du 12 avril 1955 doivent appartenir à un 
modèle approuvé conformément aux dispositions du présent arrêté 
ou de la réglementation antérieure, Toutefois, les instruments qui 
n'appartiennent pas à un modèle approuvé pourront être maintenus 
en service jusqu'au 1 janvier 1960 s'ils sont utilisés pour le mesu- 
rage de l'huile moteur ou s'ils sont détenus dans des lieux non 
ouverts au public et utiliséss hors de la présence de l'acheteur, 

Les appareils de manutention et de soutirage détenus dans les lieux 
énumérés à l'article 2 du décret du 12 avril 1955 devront être 
conformes aux disposilions de l'arlicie 58 ci-dessus à partir du 
1er juillet 1956. 

Arlicle 60. — Tertes abrogés. 


Sont abrogé: 

L'arrêté ministériel du 23 décembre 1929 relatif à la construction 
des appareils mesureurs de Carburants liquides: 

L'arrêté ministériel du 26 décembre 1929 relatif à la vérification 
et à l'utilisation des appareils mesureurs de carburants liquides ; 

L'arréié ministériel du 20 mai 1933 modifiant l'arrêté susvis 
du 2 décembre 1929; 

L'arrêéf ministériel dun 4 septembre 1934 relalif au mesurage du 
gas oil par appareils distributeurs; 

.e 
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L'arré:é ministériel du 22 janvier 1955 conceïfnant l'ulilisation des 
appareils mesureurs de cärburants liquides; 

Les arrêiés ministériels des 43 et 1% mars 1939 relatifs à la 
construction et à la vérification des appareils mesureurs continus 
pour hydrocarbures ; 

L'arrêté minis'ériel du 11 décembre 1916 modifiant le paragraphe 4 
de l'arlicle 5 de l'arrôlé susvisé du 13 mars 14%; 

Et toules au'res disposilions contraires à celles du présent arrêté. 

LA 
Article Gt, 

Le direetcur des industries mécaniques et électriques et l'inspec- 
teur général, chef du service des instruments de mesure, sont 
chargés de l'exécuiion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 48 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL, 
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Mofñiticat:on de l’arrécé du 10 février 1250 fixant les caractéristiques 
uu supercarburant. 

Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre de l'agri- 
cuiture, 

Vu je décret du 8 août 1935 instituant un contrôle du marché de 
la distribulion des carburants et des huiies minérales raffnées et 
visant à lutter contre la spéculation; 

Vu Ja loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises, modifiée notamment par la loi du 21 juillet 
4929 et le décret-loi du 1% juin 1938; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 portant rèz'ement d'adm:nistration 
publique pour l'application de la loi du fer août 1905; 

Vu le décret d'application du 1: novembre 1935 de l'article 4er 
du décret du 8 août 1935; 

Vu l'arrëté du 10 février 1950 fixant les caractéristique: du super- 
carburant, modifkf par les arrèlés des 30 maj 1959, 51 janvier 1951 
ei lo juin 193, 

Arrètent: 

Art. fer, — L'arlicie ? de l'arrèlé du 10 février 1950 est modifié 
comime suil: 

e Le supercarburant doit être constitué: ; 

« Soit par un mélange d'hydrocarbures d'origine pétrolière, schis- 
tière ou d'hydroca:bures de synthèse {supercarburant « pétrolier »}); 

« Soit par un mélange contenant en volume de 12 à 15 p. 1% 
d'alcoo! éthytique, 8 à 10 p. 100 de benzol et des hydrocarbures 
ci-des:us détinis (supercarburant « ternaire »). 

« Le surercarburant peut, avec l'agrément du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce (direction des carburants}, être addilionné 
de faibles quantilés de produits destinés à en améliorer la qualté. » 


Art. 2 — L'article 3 de l'arrêlé du 10 février 1950 est modifié 
comme suit, pour ce qui concerne la tension de vapeur et l'indice 
d'octane : 

« Tension de vapeur. — La tension de vapeur du supercarburant, 
exprimée en grs/cm* à 31°8 C, doit êlre inférieure à 800 pendant Ja 
période comprise entre le 15 oclobre d'une année et le 14 avril de 
l'année suivante. Elle doit être inférieure à 650 pendant la période 
comprise entre le 15 avrit et le 1: octobre de la mème année. 

« Indice d’octane. — L'indice d'octane du supercarburant pétrolier 
mesuré par la méthode C. F. R. Research Method doit être au moins 
égal à 89 et au plus égal à 90. 

« L'indice d’octane du supercarburant ternaire doit être au moins 
égal à. 89 et résulle de la composilion choisie par le distributeur, 
le mélange étant constitué d'essence répondant aux caractérisliques 
détinies par arrèlé du 20 janvier 1956 addilionnée d'alcool et de 
benzol à de: teneurs comprises dans les limites définies à l'article 2. 

« La quantité maximum de ptomb tétraéthyle pouvant être mélan- 
gée au supercarburant est fixée à 5 dix millièmes ». 

Art, 3, — Le directeur des carburants et l'inspecteur général chef 
du service de la répression des fraudes sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française et applicable à partir du 
der février 1956. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Pour le ministre et par défégalion: 

Le directeur du cabinet, 

RENÉ TERREL. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation” 

Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 





+ 











Modification de 
caractéristiques de 
préalable. 


l'arrêté du 23 novembre 19:50 fixant les 
l'essence pour moteurs à carburation 





Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
et des atfaires économiques et le secrétaire d’Elat aux finances et 
aux affaires éconofniques, 

Vu le décret du 21 janvier 1911 relatif à l'utilisation des carbu- 
ranis, notamment son article 4%; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1950 fixant les caractéristiques de 
l'essence pour moteurs à carburalion préalable, modifié par les 
arrcés du 25 février 1954 et du 31 juillet 1954, 

Arrêtent: 

Art. 1°, — L'article 1er de l'arrêté du 23 novembre 195% est 
modilié comme suit: 

« Des méianges d'hydrocarbures destinés à l'alimentation des 
moleurs à carburalion préalable peuvent étre mis en vente sous 
le nom d’ « essence ». ; 

« Ces mélanges peuvent, avec l'agrément du ministre de l'industrie 
et du commerce (direction des Carburants}, être additionnés de 
Jaibles quantilés de produits destinés à en améliorer la qualité. 

« Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas aux 
mélanges préparés d'essence et de lubrifiants destinés à l’alimenta- 
lion des moleurs à deux lemps ». 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 28 novembre 1950 est modifié 
comme suit, pour ce qui concerne l'indice d’octane : 

« Indice d'octane. L'indice d'octane de l'essence mesuré par la 
méthode C. F. R. Research Method doit être au moins égal à 39. 

« La quantilé maximum de plomb tétraéthyle pouvant étre mélan- 
gée à l'essence est fixée à cinq dix millièmes ». 

Art. 3. — Le directeur des carburants est chargé de l’exécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
Irançaise et applicable à partir du 1° février 1956. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1956. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux afJaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
0-0 ©—— 








Liste des organismes ou sociétés de recherche et d'exploitation 
d'hyGrocarbures liquides ou gazeux dont certains souscripteurs 
d'actions ou de parts sociales pourront bénéficier en 1956 de l’aide 
financière du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, remplacé par 
l’article 19 de la loi no 51-592 du 24 mai 1951 et complété par l ar- 
ticle 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, par l’article 20 de 
la loi n° 53-75 du 6 février 1953 et par l’article 7 de la loi n° 53-1319 
du 31 décembre 1953; 

Vu le décret ne 30-733 du 28 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 18 de la loi n° 50-56 
du 27 mai 1950 relatif au fonds de soutien des hydrocarbures ou 
assimilés ; 

Vu la décision interministérielle du 9 avril 1953, modifiée et 
complétée par les décisions du 25 avril 1955 et du 27 décembre 1955 
fixant l'étendue et les modaïités d'application de laide finaneière 
accordée par le fonds de soulien aux hydrocarbures ou assimilés à 
certains souscripteurs d'actions où de parts snciales de sociétés ou 
d'organismes de recherche et d'exploitation d'hydrocarbures, 


Décident: 

Art. fer, — En application de l’article 2 de la décision interminis- 
térielle modifiée du 9 avril 1953, la liste des organismes ou société 3 
de recherches et d'exploitation d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dont certains souscripteurs d'actions ou de parts sociales pourront 
bénéficier en 1956 de l’aide financière du fonds de soulien aux hydro- 
carbures ou assimilés est ainsi fixée: 

Société de Pa et exploitations pétrolières en Alsace, 12, rue 

Jean-Nicot, Paris (7). " 

Compagnie d'exploration pétrolière, 12, rue Jean-Xicot, Paris (7°). 
Compagnie des pétroles de Guyenne, 4, rue Léon-Jost, Paris (47e). 
Société des pétroles de Valence, 21, rue de la Bienfaisance, 

Paris (8°). 

Compagnie francaise des pétroles (Gascogne), 11, rue du Docteur- 

Lancereaux, Paris (8°). . 

Compagnie des pétroles d'Algérie, 7, rue Daguerre, Alger. 
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Compagnie de recherches et d’exploilation de pétrole au Sahara, 

42, rue jean-Nicot, Paris (7°). 

Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en 

Algérie, Jiydra-Birmandreis, Alger. 
Compagnie française des pétroles 

Alger. 

Compagnie des pétrolez de Tuuisie, 21-26, avenue Stephen-Pichon, 

Tunis. 

Société de recherches et d'exploilalion des pétroles en Tunisie, 6, rue 

René-Cailis$, Tunis. 

Société des pétroles de Madagascar, Tananarive. 
Société de recherches et d'exploitalion des pétroles du Cameroun, 

Yaoundé. 

Société des pélroles d'Afrique équatoriale française, Port-Gentil 

(Gabon). 

Société d'études et reconnaissances pétrolières du Sénégal, 15, ave- 
nue de la République, Dakar. 
Sociétés d’études et de recherches des pétroles de Nouvelle-Calédonie, 

45, rue feorges-C'emenceau, à Nouméa. 

Art. 2. — Les souscripteurs à des émissions bénéficiant de l'aide 
du fonds devront accepier, en s'engageant à souscrire, de se confor- 
mer à toutes dispositions empéchant toute négociation de leurs 
titres et des droits de re y attachés, pendant un délai 
de deux ans à compier de la date de la déclaration notariée cons- 
tatant les souscriptions et les versements. ch 

Ces dispositions figureront sur ies bul'etins de souscription dont le 
modèle sera préalablement soumis par la société émettrice au 
ministère de l’industrie et du commerce (direction des carburants) ; 
les titres resteront attachés à la souche, frappés d'un timbre spécial 
indiquant leur date de négociabilité et déposés dans la caisse 
sociale ou, si le ministère de l’industrie (direction des carburants) 
Je demande, à la caisse des dépôts et consignations. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1956. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des carburants, 
JEAN BLANCAND, 


Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor: 
Le sous-direcleur, 
BOYER. 
—*+-e +- 


(Algérie), 126, rue Michelet 





INFORMATION 


— — 


Remise de biens de presse à titre de dation en payement. 





le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi ne 46-994 du 41 mai 196 portant transfert et dévolution de 


biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d’informalion; 

Vu le décret no 46-4906 du 30 août 1916 et l’arrèlé du 17 sep- 
tembre 1956 faisant application des dispositions de la loi susvisée à 
la Société du Petit Parisien et des éditions Pierre Dupuy et Ce; 

Vu la loi no 51-582 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-991 du 11 mai 1946 précitée, et notamment ses articles 
42 et 24: 

Vu les décrets nes 51-857 du 1er septembre 195% et 55-901 du 7 juil- 
let 1955 portant règiement d'administration publique pour l'appli- 
cation de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1955 portant remise de biens à ladite 
pe à titre de dalion en parement des indemn.tés qui lui sont 

ues,; 

Vu les décisions nes 38, 60, 74, 80, 197, 116, 129, 433 ct 201, et 
9% bis N de la commission nalionale de répartition des biens de 
presse ; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des biens 
de presse en sa séance du 2? décembre 1955: 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse, en date du 9 janvier 1956; 

. Vu le décret n° 55-282 du 4 mars 1955 portant! délégalion d’attribu- 
lions au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrêle : 


Art. fer, — Est remis à titre de dation en payement à la Société 
du Petit Paris'en et d'éditions P. Dupuy et Ce, société en commandite 
bar actions dont le siège social est à Paris, 18, rue d'Enghien, le 
inatériel énuméré ci-après : 

1 rotative Hoe n° 2539; 

1 autoshayer Jinotype; 

1 autoplate « Junior », chauffage au mazout: 
9.linotypes modèie 8, nos 21071, 21868, 21869, 21870, 21872, 21873, 
25071, 25572, 25587. 

Art, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1956. 

ANDRÉ MORICE. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 56-127 du 24 janvier 1956 relatif aux primes 
de rendement a:louées aux fonctionnaires du génie rural. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1943 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 54-262 du G mars 1954 fixant le taux des pri- 
mes de rendement allouées aux fonctionnaires du génie rural 
jusqu'au 31 décembre 1953; 

Vu le décret n° 55-1357 du 12 octobre 1953 relatif aux primes 
de rendement allouées aux fonctionnaires du génie rural; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. +, — Les disposilions de l'article 1° du décret n° 34-262 
du 6 mars 1954 susvisé sout prorogées à compter du 1% janvier 
1955, 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


++ 





Décret du 24 janvier 1956 relatif aux appellations contrôlées « Saw 
ternes », « Barsac », « Cérons », « Louniac », « Sainte-Croix-du- 
Mont », « Montazillac ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1°r août 1903 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection des 
appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 20 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alconl; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du 30 juillet 1935 sur lcs appellations contrôlées, modifiée par la loi 
du 3 avril 1912; 

F Vu le décret du 3 avril 192, comp'élé par le décret du 21 avril 
918; 

Vu les décrets des 11 et 30 septembre 1936 définissant, respective- 
ment, les condilions de contrôle des appellalions « Barsac » et « Saut 
ternes », modifiés et complétés par les décrets des 16 mars 1943, 
8 février 1946, 23 juin 1917 et 11.septembre 1953; 

Vu le décret du 11 septembre 1936 définissant les conditions de 
contrôle de l'appellation « Cérons », modifié et complété par les 
décrets des 1er juil'et 1939, 16 mars 1943 et 8 février 1916; 

Vu le décret du 11 septembre 1926 définissant les conditions de 
contrôle des appellations « Loupiac » et « Sainte-Croix-du-Mont », 
modifié et complété par les décrels des 16 mars 194%, 8 février 1946 
et 23 juin 1947; 

Vu le décret du 15 mai 1926 définissant les conditions de contrôle 
de l'appellation « Monbazillac », modifié et complété par les décrets 
des 16 mars 1943, 8 février 1916 el 10 juillet 1948; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origin 

éra le s 6 i ‘ origine 
en date du 6 juillet 1955, ” y 
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Décrèle : 

Art. fer, — Les articles G des décrets des 11 et 30 septembre 19% 
déiinissant, respectivement, les condilions de contrô'e des appella- 
tions « Barsac » et « Sauternes » sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« La vinification Gevra être faite avec des raisins arrivés à surma- 
turation (pourriture noble) récoltés par tries successives. Elle sera 
conforme aux us?ges lozaux, Les vins ayant droit à l'appellation 
conirôlée susvisée bénéficieront de toutes les pratiques œnologiques 
actuellement autorisées par les lois et règlements en vigueur, à 
l'exception de la conceniralion, qui est interdite ». 

Art. 2. — L'article 3 du décret du 11 septembre 1936 définissant 
les conditions de contrôle de l'appellation « Cérons », modifié par 
l'article 1er du décret du 1e juiiet 1939, est supprimé et remplacé 
par la disposilion suivante : 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Cérons » devront 
provenir de mouls contenant au minimum 212 grammes ce sucre 
haturel par litre et présenter, après fermentation, un degré a!teooli- 
que minimura de 1205 ». 

Art. 3. — L'article 3 des décrets du 11 septembre 1936 définissant 
les conditions de contrôle des appeliations « Loupiac » et « Sainte- 
Croix-du-Mont » sont supprimés et remplacés dans chacun des décrets 
susvisés par la disposition suivante : 

« Les vins bianrs ayant droit à l'appellation contrôlée susvisée 
devront provenir de moûts contenant au minimum 221 grammes de 
sucre naturel par litre et présenter, après fermentation, un degré 
alcoolique minimum de 13° d'a'cool total (acquis et en puissance), 
avec un miniumun de {2°5 d'alcool acquis ». 

Art. 4. — L'articie 6 des décrets des 11 septembre 19% définissant 
les conditions de contrôle des appellations « Cerons », « Loupiac » 
el « Sainte-Croix-du-Mont » et l'arhicle 6 du décret du 15 mai 192% 
définissant les conditions de contrôle de l’appelation « Monba- 
ziilac « sont complétés par la d'sposition suivante : 

«Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée susvisée béné- 
ficieront de toutes les pratiques œnciogiques actue;:lement autorisées 
par les lois et règiements en vigueur, à l'exception de la concen- 
tration, qui est interdite ». 

Art. 5%. — L'arlice 3 du décret du 15 mai 19% définissant les 
conditions de contrô'e de l'appellation « Monbazillac » est supprimé 
ei rempac:é par la disposition suivante: 

« Les vins avant droit à l’appeiktion contrôle « Monbazillac » 
devront provenir d3 moûts contenan( au minimum 221 grammes 
de sucre nature] par litre et présenter, après fermentation, un degré 
alcoolique minimum de 13° d'acool total (æcquis et en puissance), 
avec un minimum de 119 d'alcool âäcquis ». 

Art. 6. — L'article 8 du décret du 23 juin 1917 concernant les 
appeilations contrôkes « Loupiac » et « Sainie-Croix-du-Mont » est 
abrogé 

Art, 7. — Le décret du 10 juilet 1938 concernant l'appellation con- 
trôiée « Monbazillac » est abrogé. 

Art. 8. — Le ministre de l'azricullure est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2: janvier 1956. 

ELGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURPET, 
—— ——— "à @— 





Apnrokbation de la décision fixant une co:isation destinée 
au financement du comité intergrofessionnel du vin de Champagne. 


Le ministre de l'agriculiure, ïe s’crélaire d'Etat aux finances et 
aux affaires Cconomiques et 1e secrélaire d'Elat aux afiaires écon)- 
luiques, 

Vu ia loi provisoirement applicab'e du 12 avril 1941 portant création 
du comité interprofessionnel Gu vin de Champagne; 

Vu le décret du 2 seplembre 1912 reialif au statut financier da 
comilé in.erprofessionne] du vin de Champagne; 

Vu la loi ne 53-4633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fis- 
caux et particulièrement san article 1; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 192 relatif à la perception des taxes 
ou colisalions destinées à ajlimenler la caisse de communau 
champenoise : 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1955 approuvant l’article XI de Ja déci- 
sion V. 2-41954 en date du 20 septembre 195: du commissaire du 
Gouvernement auprès du comité intersrofessionnel du vin de Cham- 
pagne relative au droit perçu au titre des vendarges de l’année 1954, 


Arrêtent: 


Art, er, — Sont approuvées les dispositions de l’articie 9 de 
Ja décision V 2-1955 prise en date du 15 septembre 4955 par ;:e com- 
missaire dau Gouvernement auprès du comité interprofessionnei du 
vin de Chamnagne, et reialive au droit perçu en faveur de cet 
organisme au titre des vendanges de l’année 1955. 

Art, 2. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l’agricullure et le directeur de la cnordination économique et des 
entreprises nalionales au secrétariat d'Etat aux affaires économiques 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux afjarcs économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etat el par délégation: 
Le directeur dx cabinet, 
DOMINIQUE BOYER, 
—— 0 © & ————— — — 


Institution d'un comité consultatif de règlement amiable 
des litiges au ministère de l'agriculture. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu %e décret neo 53-10% du 11 mai 1933, modifié par le décret 
ne 53-1199 du ?8 novembre 1953, relalif au règlement des marchés 
de l'Etat et des établissernents pubiics nationaux non soumis aux 
bis et usages du commerce, et notamment son titre IL concernant 
le règlement amiable des liliges, 


Arrête : 


Art. fer, — Un comité consuilatif de règlement amiable des lit 
ges est institué au ministère de l’agricuilure. 


Il compren1: 

Un membre du conseil d'Etat, président; 

Le chef du service de l'administration générale et du personnel; 

Suivant l'objet du mar:hé ou le service intéressé par l'affaire sou- 
mise à l'examen du comité, un ingénieur en chef du génie rural ou 
un conservaleur des eaux et forèis; 

Suivant la profession intéressée par l'affaire soumise à l'examen 
du comité, un représentant de celte profession pris parmi trois mem- 
bres choisis par le ministre sur proposition des organisations pro- 
fessionneliss. 

Le secrélariat est assuré par un fonctionnaire du premier bureau 
du service de l’adrninistration générale et du personnel, 


Art. 2. — Un arrèté désignera nominativement les membres de la 
commission viste à l’articie précédent, ainsi que leurs suppléants. 

Art. 3. — Les rapporteur: Sont chais's parmi les fonctionnaires en 
aciivité et dans la direction ou le service dont reiève chaque aflaire, 

Peuvent également assisler aux séances les directeurs de l’admi- 
nislration centrale ou ïeurs représentant intéressés par l'affaire 
examinée qui prennent part aux délibération avec voix consulta- 
lives. 

Art. 4. — Le comité donne son avis sur les affaires dont il est 
saisi par le ministre. 

Les dossiers des affaires sur lesquelles le comité est apnelé à 
déiibérer sont envoyés au président avec un rapport explicatif aussi 
complet que possible. 

Le président d'signe le rapporteur chargé de l'exécution préala- 
ble de chaque affaire et jui en adresse le dossier. 


Aït. 5. — Après un examen sommaire par le rapporteur, le comité 
délerraine toutes les mesures d’information qui lui paraissent néces- 
saires pour l'instruction de l'affaire, les pièces de mémoire à pro- 
duire, les vérifications complémentaires à eflecluer, etc. Il fixe les 
dates auxquelles seront convoqués les agents de l’aïministration qui 
ont pris part à la conduite ou au règlement de l'affaire, ainsi que 
l'entrepreneur ou le fournisseur. 

L'entrepreneur ou le fournisseur, à qui les convocations sont adres- 
sées au moins quinze jours à l'avance, peut se faire assister par un 
de ses prénosés permanents dont le nom aura été préalablement indi- 
qué au secrélaire du comité. 


Art. G. — Après accomplissement de zes mesures d'instruction et 
la déposilion de toutes les personnes que le comité juge néces- 
saire d’eniendre, un nouvel exposé de l’aflaire est fait par le rap- 
porieur. Le comité délibère et aïrèle ses conclusions à huis clos. 

L'avis motivé du comité est adressé par le président au ministre 
de l'agriculture. 


Art, 7. — L'avis du comité est un document confidentiel inl#- 
rieur, 11 est classé dans les archives du comité. HI ne peut figurer 
au dossier administratif soit en minute, soit en copie; au cas où 
Falfaire deviendrait contentieuse, il ne doit être ni produit ni utilisé 
en justice, 


Art. 6 — L'orire du jour de chaque séance du comité, arrèlé par 
le président, est adressé par les soins du secrétaire à chacun des 
membres du comité et aux directeurs de l'administration centrale 
intéressés, au plus lard huit jours avant la date fixée pour la réu- 
non. 
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Art. 9. — Le chef du service de l'administration générale et du = 
personnel est chargé Ge l'exécution du présent arrèlé, qui sera Arrèlent : 
gubiié au Journal officiel de la République française. Art. er, — La liste annexe à l'arrêté susvisé du 10 juiilet 1952 
Fait à Paris, :e 16 janvier 1955. est complétée comme suit: 
Le ministre de l'agriculture, A. — Etablissements dépendant du ministère de l’agriculture. 


Pour le ministre et par délégation 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI. 








—+0e+- 


Transfert de crédits. 


—— 


Le ministre Ce l’agriculture et le secrétaire d’Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1911 relative à la forme de cer- 
fains actes portant ouverture de crédits; 

Vu la .oi n° 53-%66 du 3 avril 15 relalive aux déve:oppements 
des crédits affectés aux dépenses du m'nisière des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1%%5 (1: Charges communes); 

Vu la loi n° 55-137 du 2? février 1955 relative au développement aes 
crédits affectés aux dépenses du minislère de l'agriculture pour 
l'exercice 1955; 

Vu la loi ne 55-1013 du 6 août 1955 portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1955; 2e ratification de décrets; 

Vu ie dé:ret n° 53-1715 du 930 novembre 1%5 portant autorisation 
de äépenses en excédent des crédils ouverts: 

Vu les arrêtés interministériels des 1 juin, 8 et 2% novembre 
4955 portant transfert de crédits, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
aflaires économiques (1: Charges communes) au titre du budget 
général, pour l’exercice 1955, par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 et 
par des lexies spéciaux, une somme de 2.9222%.1:95 K est délinili- 
vement annuice au titre du chapitre 41-92: « Subventions économi- 
ques ». 

Art. 2, — I] est ouvert au ministre de l'agriculture au titre du 
budget général, pour l'exercice 1955, en addition aux crédits a!loués 
par la loi no 53-137 du 2 fevrier 1955 ct par des textes snéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 2.922.210.195 F ainsi réparlis: 
Chap. 11:-%5. — Subventions pour la limitation du prix du pain dans 

les dpartements d'outre-mer et dans les territoires d'’outre- 

DR us iodun Es. 4500 dnhbess ds PRE CRT de ins ’ 9.:21.309 F. 


prix du pain dans Ja métropole.................. 1,16:.128.204 
Chap. 41-31. — Subventions pour la couverture des 
peries résultant de l'exporlalion des blés excé- 
dentaires, sous sscoosecédoonéseseonessesencrocesee - 1.458. 790,982 
Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiaues et le chef du service de l'administration géné- 
rale et du personnel au ministère de l'agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ojficiel üe la République française. 
Fail à Paris, le 18 janvier 1956. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 


-——$- G D 





Bénéfice de co‘tisations réduites d'assurances sociales agricoles 
aux anciens élèves de l'école supérieure du bois et de l’école 
nationale d'avicuiture de Rambouillet. 


Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 50-414 du 20 avril 1950, modifié, relatif su finan- 
Me des assurances sociaies agricoles, et notamment son 
article 2; 

Vu le décret n° 30-1225 du 21 septembre 195% portant règlement 
d pe és publique en ce qui concerne les assurances sociales 
agricoles ; 

Vu l'arrêté du 13 février 1953 portant fixation des cotisations d’assu- 
Tances sociales agricoles pour les apprentis et les stagiaires; 

\u l'arrêté du 10 juillet 1952 portant désignation des établisse- 
ments d'enseignement dont les anciens élèves peuvent être consi- 
dérés comme stagiaires pour le calcul de leurs cotisations d’assu- 
rances sociales agricoles ; 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
Sociales au ministère de l’agriculiure, 








Ecole nationale d'aviculture de Rambouillet (élèves réguliers eë& 
auditeurs). 
C. — Etabiissements libres, 


Ecole supérieure du bois, 81, rue de Greneïie, Paris (3°). 

Art, 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journai officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 18 janv:er 1956. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chej de cabinet, 
JEAN PARSL 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux ajjaires économiques, 
Pour le se‘rétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKIZE. 


-+ € &— 





Suppression de droits d’alcocl de betteraves. 





Le ministre des finances et des affaires écoromiques el le ministre 
de l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 pris en excculion de l'arti- 
cie 7 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1935; 

Vu le décret n° 51-202 du 3 février 1954 por'ant applicalion de 
l'arlicle 4 du décret précité; 

Va le décret ne 54-1137 du 13 novembre 1954 relalif au prix de 
la betterave et portant diverses dispositions concernant les dislil- 
leries d'alcool de betteraves et les culiures de rempiacement; 

Vu le décret ne 55-668 du 26 mai 1955 relatif à la production bette- 
ravière ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1955 portant application des dispositions 
du décret n? 51-1137 du 13 novembre 1954 et du décret n° 55-668 du 
20 mai 1955 relatif aux distilieries d'alcool! de beileraves; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 195 comoléiant et modifiant l'arrêté 
du 19 juillet 1%55 relatif aux distilleries d'alcool de belteraves; 

Vu Ja décision interministérielle du 4 juin 1%54 fixant les droils 
de production d'alconl de betteraves pour la campagne 1951-1935 des 
dislilleries et sucrerics-distilleries, 


Arrè'ent: 
Art. fer, — Sont supprimés, en tout ou partie, les droits en alcnol 
de betieraves des dislilleries suivantes, annexées à des sucreries: 
A compiler de la campagne 1955-1956: 
Sucrcrie-distillerie coopérative de Bazancourt (Marne). 
A compter de la campagne 1956-1957: 

Sucrerie centrale et distillerie, à Bray-sur-Seine (Seine et-Marne), 

S. A. Sucrerie de Fontlaine-le-bun (Seine-Mariiime), 

Art. 2. — Le montant des indemnités s'élève à 101.812.9:6 F pouf 
une suppression globale de 393.731 hl. Cetle indemnité est ainsi 
répartie : 

A compter de la campagne 1956-1957: 
Sucrerie-distillerie de Rray-sur-Seine (16.003 h!): 48.313.057 F. 
Sucrecr:e-distilerie de Fontaine-ic-Dun (8.12%8 hl): 21.568.622 F, 
A compler de la campagne 1955-1956: 

Sucreric-dislillerie de Bazancourt (9.593 Hl) : 28.961.267 F, 

Art. 5 — La distillerie de Rexpoëde (Nord) est considérée comme 
distillerie éloignée de sucrerie aux termes de l’article 1 du décret 
n° 55-668 du 20 mai 1955. 

Art, 4. — Sur le contingent global d'alcool de hbelteraves de 
45.368 h1, qui pouvait être travaillé indifféremment dans les distil- 
leries d'Allennes-les-Marais et de Rexpoëde, la Socicié anonyme des 
anciens établissements G, Flourent et Ce, 30, rue Gambetta, à Loos 
(Nord), tilulaire dudit contingent, est indemnisée pour cessation 
d'activité de son usine d’Allennes les-Marais sur la base de 19.648 h1. 

En conséquence, le mnontant de l'indemnité accordée à celte 
société par l'arrèté du 19 juillet 1955 susvisé est limité à 84.612.134 F. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub.ié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
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Indemnisation de distiileries annexées à des sucreries pour réduction 
ou suppression définitive des droits d'alcool de betterave. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'agriculture, 

Vu le décret no 53-703 du 9 août 1953 pris en exéeuiion de l’ar- 
tic'e 7 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953: 

Vu le décret no 51-202 du 23 février 1954 purlant applicalion de 
l'article 4 du décret précité, 


Arrélent: 

Art. fer, — Sont supprimés, en tout ou partie, à compter de la 
campagne 1956-1957, les droits en alcool de betterave des distilieries 
suivantes annexées à des sucreries: 

Société sucrière de Saint-Germainmont (Ardennes), 

Sucreric-distillerie coopérative de Bazancourt (Marne). 

Art. 2, — Le montant des indemnités s'élève à 15.035.563 F pour 
une suppression globaie de 4.977 h1l. 

Ceite indemnité est ainsi réparlie, 

Sociäté sucrière de Saint-Germainmont (4.477 h1l): 13.516.063 F. 

Sucrerie-distillerie coopérative de Bazancourt (500 h1): 1.509.500 F. 

Art 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN 


— 





Diplômes exigés des directeurs, directrices et professeurs 
des établissemenis ce formation professionnel:e agrico!e reconnus. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 27 juillet 1917; 

Vu la loi du 18 janvier 1929 modifiée par l’ordonnance du 24 octo- 
bre 1915, relalive à l’apprentissage agricole; 

Vu le décret no 54-10 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif à l’octroi de subventions d'équipement 
à certains établissements de formation professionnelle agricole et à 
Jeur reconnaissance officielie ; 

Vu l'arrêlé du 13 décembre 1919 relalif à l'ouverture et au fonc- 
tionnement des centres d'apprentissage agricole; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1926 sur le reilrait de la reconnaissance 
officielle aux centres d'apprentissage; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1%55 relatif aux conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les établissements d'éducation agricoie 
et de formalion professionnelle rurale pour pouvoir être reconnus 
officiellement par le ministère de l’agriculture ; 

Vu l'avis en date du 21 septembre 1%5 de la commission nationale 
ge. l’article 5 du règlement d'administration publique du 
3 janvier 1254 susvisé, 

Arrête : 

Art. Îer, — Sont considérés comme répondant aux exigences de 
l'article 3 de l'arrêlé du 20 avril 19%, les directeurs, directrices, 
professeurs, moniteurs, monilrices titulaires d’un des diplômes 
suivants: 

19 Pour les établissements masculins: 

Diplôme d'ingénieur agronome. 

Diplôme d'ingénieur agricole. 

Diplôme d'ingénieur horticole. 

à Diplôme d'ingénieur de l'école nationale supérieure agronomique 

e Nancy. 

à qe d'ingénieur de l'école nationale supérieure agronomique 

e Toulouse. 

Diplômes de fin d’études délivrés par l’école supérieure d’agricul- 
ture et de viticuiture d'Angers, l'institut agricole de Beauvais, l’école 
supérieure libre d'agriculture de Purpan à Toulouse. 
een délivré par l’instilut technique de pratique agricole de 

aris, 

Diplôme d'études agricoles du 2e degré délivré par le ministère de 
l'agriculture. 

20 Pour les établissements féminins: 

Diplôme de professeur d'enseignement ménager agricole (école 
nalionaie d'enseignement ménager agricole de Coetlogon). 

Diplôme délivré par l’école supérieure agricole et ménagère de la 
Bcuvrière. 

Art. 2. — A titre provisoire, sont considérées comme répondant 
aux exigences de l’article 3 de l'arrêté précité, les personnes titu- 
Jaires d'un des diplômes suivant(s: 

1° Pour les établissements masculins: 

Diplôme de moniteur agricoïe délivré par Ja faculté libre des 
sciences de Lille. 

Certificat de formation de technicien agricole délivré pag Je minis- 
lère du travail 








90 Pour les établissements féminins: 

Monitorat d'enseignement ménager rural délivré par la coniédé- 
ralion nationale de la famille rurale. " de, 

Certificat de formation de technicienne rurale délivré par le minss- 
tère du travail. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture peut demanler à être 
informé par les établissements intéressés des conditions dans les- 
quelles sont attribués les diplômes prévus à l’artice 1% du présent 
arrêté. 

Un arrêté du ministre de l’agricullure pris après avis de la com- 
mission prévue à l’article 5 du décret du 23 janvier 1954 susvisé 
pourra supprimer de la liste des articles 1° et 2 du présent arrêté 
les diplômes dont le niveau serait jugé insuffisant ou dont le 
ministère de l’agriculture ne pourrait apprécier la va:eur en raison 
du refus par les élablissementis jies délivrant de lui en donner les 
moyens. 

Art. 4. — Aucun des diplômes prévus au présent arrêté ne pourra 
Ctre exigé des professeurs ou moniteurs ou monitrices assurant 
exclusivement la formation générale ou les travaux pratiques, ainsi 
que des professeurs ou moniteurs ou monitrices stagiaires. 

Art. 5. — Le chef du service de l’enseignement est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

JEAN SOURBET, 





Contitution de la commission paritaire en agr culture 
du département de la Martinique. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 17 novembre 1955: page 11190, 
2% colonne, article ?, au lieu de: « les propositions demandées aux 
organisations intéressées devront compter un nombre de noms 
double... », lire: « les ‘propositions demandées aux organisations 


intéressées devront comporter un nombre de noms double. », 
+ 66+— 








Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 14 janvier 195%, M. Théodore (Tenri), agent 
technique des eaux et forêts de 6° échelon à la Guadeloupe, est 
affecté, avec ses grade et éche;on actuels, d'office et dans l'intérêt 
du service, à Gourbeyre (Guadeloupe), maison forestière de Gour- 
beyre, triage n° 3, inspection des eaux et lorèts de Basse-Terre, 


— 0 + — 


Par arrêlé en date du 1% janvier 196, M. H'erle (Camille), agent 
technique des eaux et forêts à Cheylard-l Evèque (Lozère), maison 
forestière de Mercoire, triage ne 66, inspection des eaux et forêts 
de Mende-Est, non installé, est affecté avec ses grade et échelon 
actuels, d'office et dans l'intérêt du service, à Arphy (Gard), maison 
foreslière de Montals, triage no 23, inspeclion des eaux el forêts 
de Nimes-Sud. 





+ 9 + 


Ecoles nationales vétérinaires. 





Par arrété du 9 janvier 1956, M. Laulie, chef de travaux agrégé à 
l'école nationale vétérinaire de Toulouse, est promu au 5e échelon, 
à dater dun 14 juillet 1954, compte tenu de 1 an 9 mois 1 jour de ser- 
vices mililaires non décomplés. 


+0 





Services vétérinaires. 





Par arrêts du 9 janvier 1956, MM. Bertrand Larenaudie et Bernard 
Guillo sont nommés chefs de travaux assistants au laboratoire cen- 
a de recherches vétérinaires d’'Alort, à compler du 1 décembre 
955. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Arrêté du 7 janvier 1956 décernant des médailles d'honneur 
du travail, 





Ce texte est publié au n° 4 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
à © 
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Décret n° 56-128 du 24 janvier 1956 portant règiement d’admi- 
nistration publique pour l’anptication du décret du 29 mai 
1955 aux bénéficiaires de la loi du 29 juillet 1950 modifiée, 
étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands inva- 
lides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands 
invaiides de guerre et aux orphelins de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 29 du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 tendant à 
la modification de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales applicables aux assurés 
des professions non agricoles ; 

Vu la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 modifiée, étendant le 
bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides ue 
guerre et aux orphelins de guerre; 

Vu le décret n° 51-318 du 28 février 1951 modifié portant 
règlement d’adrministration publique pour l'application de la 
loi du 29 juillet 1950 modifiée; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les bénéficiaires des dispositions de la loi du 
29 juillet 1950 auront droit aux prestations de l'assurance 
maladie dans les conditions prévues par le décret du 20 mai 
1955 et à compter de la date d'application de ce dernier décret, 

Art, 2. — Les mots « longue maladie » qui figurent dans 
les articles 3 et 7 du décret du 28 février 1951 modifié sout 
supprimes. 

Art. 3. — L'article 6 du décret du 28 février 1951 susvisé 
est à nouveau modifié comme suit: 

« $ 1%, — Les ge visées à l’article 1* du présent 
décret, titulaires d'une pension de retraite comportant leur 
assujetlissement aux assurances sociales, sont, en outre, afii- 
liées aux assurances sociales, conformément à la loi du 29 juil- 
let 1950, avec toutes les obligations qui résultent de jeur 
double qualité, + 

« $ 2. — Les prestations de l’assurance maladie leur sont 
servies au titre du régime dont ils relèvent en qualité de pen- 
sionnés ou retraités; ies prestations de l'assurance maternité 
leur sont allouées au titre de la loi du 29 juillet 1950, ainsi 
que les prestations de l'assurance maladie lorsque celles-ci ne 
pourraient leur être attribuées en leur qualité de pensionnés 
ou reétrailés ». 

Art, 4 — Les 2°, 4° ot 5° alinéas de l’article 84, paragraphe f°*, 
du décret n° 46-1368 du 8 juin 1246 modifié sont à nouveau 
modifiés comme suit: 

« La section « fonctionnaires » du fonds national assure la 
compensation nationale des charges maladie et maternité résul- 
tant de l'application du décret du 31 décembre 1946 et du 
décret du 28 juin 1947. 

« La section « étudiants » du fonds national assure la com- 
pensation nationale des charges de maladie et de maternité 
résultant de l'application de la loi du 23 septembre 1948. 

« La section « grands invalides de guerre, veuves de guerre, 
veuves de grands invalides de guerre et orphelins de guerre » 
assure la compensation nationale des charges maladie et mater- 
nité résullant de l'application de la loi du 29 juillet 1950. 
lle reçoit, d’une part, les cotisations, et, d'autre part, la 
contribution de l'Etat prévues à l’article 5 de la loi du 29 juil- 
let 1950 ». 

Art. 5. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Paris, je 24 janvier 195€. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 

I ninistre des anciens combattants 

et victimes de guerre, 

VINCENT BADIE. 


EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux affairès économiques, 


GILBERT-JULES, 
“+ © + ns 











—. 


Décret n° 55-129 du 24 janvier 1956 relatif au régime d’as- 
surance vieillesse complémentaire des masseurs kinésithé- 
rapeutes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappont du ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 19:8 instituant une alloca- 
tion de vicillesse pour les personnes non salariées, notamment 
l'article 14; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provi- 
soire de l’organisation autonome de l'assurance vieillesse des 
professions libérales, notamment l'article 13; 

Vu Je décret n° 49-456 du 39 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions libérales ; 

Vu la demande du conseil d'administration de la caisse natio- 
nale d'allocation vieillesse des professions libérales, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est institué, en sus de la cotisation générale 
imposée à tous les masseurs Kkinésithérapeutes, en application 
de la loi du 17 janvier 1948, une cotisalion complémentaire 
destinée à tinancer un régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire fonctionnant à titre obligatoire entre les masseurs 
kinésithérapeutes, y compris ceux qui exercent, d'autre part, 
la profession d'infirmier, ressortissant à la section profession- 
nelle des infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures. 


Art. 2. — A l’origine la cotisation annuelle du régime complé- 
mentaire est fixée à 40 F. 

Cette cotisation est réduite de moitié pour les assujettis âgés 
de moins-de trente-deux ans. 

Chaque cotisation annuelle ouvre droit à quatre points de 
retraite. 

En cas de continuation de l'exercice professionnel après l’en- 
trée en jouissance de la retraite, et sous réserve des disposi- 
tions prévues à l'article 4 ci-après, la cotisation est exigible 
sans toutefois donner lieu à attribution de points. 

Les statuts prévus à l’article 7 déterminent les conditions 
dans lesquelles les cotisations peuvent éventuellement. être 
remboursées à l’adhérent ou à son conjoint. 


Art. 3. — Les statuts prévus à l’article 7 ci-après déterminent 
les conditions dans lesquelles sont réduites les cmisations des 
conjoints soumis à la loi du 17 janvier 19:38 et exerçant tous 
deux la profession de masseurs kinésithérapeutes. 


Art. 4. — Indépendamment des exonérations prévues pour la 
cotisation générale, des exonérations particulières de la cotisa- 
dion du régime complémentaire peuvent être accordées : 

{° Aux jeunes professionnels non salariés pendant les trois 
premières années d'exercice suivant leur admission à l'examen 
du diplôme d'Etat; 

2° Sur leur demande, aux assujettis atteints d'une invalidité 
de 100 p. 100 entrainant pour eux l'obligation d'avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne pour les actes ordinaires 
de la ve. 

Chaque année d’exonération n'ouvre aucun droit aux points 
de retraite. 

Art. 5. — En sus de la cotisation complémentaire obligatoire, 
les intéressés peuvent opter, dans les conditions prévues par 
les statuis, pour une des classes de cotisations facultatives 
B à F, s’ajoutant à la classe obligatoire dite classe A, 

Le choix exercé peut être modifié par l'adhérent tous les 
trois ans. 

Le montant annuel de chaque classe de cotisation facultative 
est fixé comme suil: 

4.000 F pour la classe B correspondant ; 
8.000 F pour la ciasse C correspondant à 8 points de retraite. 
12.000 F pour ia classe D correspondant à 12 points de retraite. 
16.000 F pour la classe E correspondant à 16 points de retraite. 
20.000 F pour la classe F correspondant à 20 points de retraite, 


es 
En 


points de retraite. 


&- & 
v: 


Art. G. — Les cotisations du régime complémentaire des 
masseurs kinésithérapeutes sont versées à la section profes- 
sionnelle des infirmiers, masscurs kinésithérapeutes et pédi- 
cures dans les m£imes formes et condilious que la cotisation 
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xénérale du régime d'allocation v'cillesse des professions libé- 
raies prévu au décret du 30 mars 1949 portant règlement d’ad- 
ministration publique. 

Art. 7. — Le rigime d'assurance vieillesse complémentaire 
des masseurs kinésithérapeutes est établi par les statuts de 
la section professionnelle des infirmiers, masseurs kinésithé- 
rapeutes et pédicures approuvés par arrété conjoint du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

Les opérations de Ja seciion pro'essionnelle des infirmiers, 
masseurs kinésithérapeutes et pédicures relatives au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des masseurs kinésithé- 
rapeutes font d'objet de comptes distincts de ceux du régime 
d'allocation vieillesse institué par le décret du 30 mars 1949 
portant règlement d'administration publique, 

Pour la gestion du régime complémentaire, le conseil d’admi- 
histration de la section professionnelle des infirmiers, masseurs 
kinésithérapeutes et pédicures s'adjoint un comité formé des 
six masseurs kinésithérapeutes membres titulaires ou sup- 
pléants dudit conseil d'administration. Seuls les titulaires ont 
voix délibérative. 

Art. 8. — Le taux des cotisations peut être modifié par décret, 
en fonction des charges du régime d'assurance vieillesse com- 
plémentaire des masseurs kinésithérapeutes. II peut être revisé 
‘séparément pour chaque classe de cotisations. L 
, Les avantages prévus par ledit régime ne peuvent étre 
garantis que dans la limite des ressources qui y sont affectées 
en exécution du présent décret. 

.. 

Art. 9 — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2% janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Elat aux finances 
\ et aux affaires économiques. 
GILBERT-JULES. 
_—— 0e + 
+ 








Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries. 





DÉPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 140 août 1932, protégeant la main-d'œuvre nationale, 

modifiée par le décret-loi du 2? mai 1938 sur la production, el nolain- 
ment l’article 2; 
| Vu Ja loi du 27 août 1910, relative à la protection de la main- 
d'œuvre nationsie, et notamment l'article 3 substituant des arrêtées 
du ministre aux décrels pris antérieurement; 
ÿ Vu le décret n° 47-142 du 16 janvier 1947, rendant obligatoire, 
pour toutes les classifications et toutes les statistiques officielles, Ja 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités col- 
lechives ; 

Vu l’arrêlé du 26 juiliet 1939, relali! à la compensation de la main- 
d'œuvre ; 

Vu les décrets des 956 juiiiet 1933, 12 
bre 1937, limitant, en exécution de la 
de la main-d'œuvre étrangère dans les 
autres que la chaussure, l’industrie de 
rie el l'industrie des cuirs el peaux, 
ment de la Dordogne; 

Vu l'arrêlé du 18 seplembre 1952 ïimitant l'emploi de Ja main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de réfection 
de voies ferrées, pour l'ensemble du territoire de la France 
métropolitaine $ 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


septembre 1933 et 20 novem- 
loi du 10 août 193, l’empioi 
industries des cuirs et peaux 
la tannerie et de la mégisce- 
nolamnment dans le départe- 


Arrête : 

Art. Îer, — Par application de l’article 2'de Ja loi du 10 août 
4932, modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers 
susceptibles d’être employés dans le département de la Dordogne 

r les établissements ou parties d'établissements où s’exercent 

s commerces ou industries ci-dessous énumérés, est fixé confor- 


mément aux dispositions ci-après; ce pourcentage est fixé par 
rapport à l’ensemble du personnel occupé dans ces établissements 
ou parties d'établissements. 

















— ns 

DÉSIGNATION DES GROUPES Er] 

et < 

numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES a 

des entreprises, 5 
établissements et toutes activités ou industries. E 
collectives © 

(décret du 16 janvier 1947). " 
Tout le groupe 11........,| Extraction de matériaux de cons- 

MŒUCHOR sc. cosoosooe es . 90 
Tout le groupe 18........, | Métallurgie générale ............ 10 
Tout le groupe 19.........! Première transformation des mé- 

QUE ou. Étnensrhsinrtessre 10 
Tout le groupe 20........, | Fonderie, grosse chaudronnerie, 

moteurs mécaniques et pom- 

DS Smash és re 67e 10 
Tout le groupe 21..... .... | Construction de machines et de 

mätériel mécanique pour l’agri- 

culture, l’industrie, les trans- 

ports ferroviaires ........... .. 5 
Tout le groupe 22......... Mécanique générale ....... ... d 
Tout le groupe 23 et 21.... | Articles métalliques divers...... 5 
Tout le groupe 26......... Automobiles et cycles........... 5 
Tout le groupe 2*......... | Construction électrique ........ 5 
Tout le groupe 29.......,, | Précision, horlogerie et optique. 5 
Tout le groupe 30.........| Industrie du verre............ + 10 
Tout le groupe 31......... | Industrie céramique ............ 10 
Tout le groupe 32.......,,| Matériaux de construction...... 10 
Tout le groupe 33........, Bâtiment ....... Se ss en veé cesse ss 45 
Tout le groupe 34 (à | Travaux publics ........ sise 10 

l'exception du sous- 

groupe 31-1). 

Tout le groupe 35-36....... Industries chimiques ...... se 5 
Tout le groupe 57.........| Caoutchouc et amiante......... 5 
Tout le groupe 3%........, Industrie des corps gras...... ve. 5 
Tout le groupe 40......... Travail des grains el farines... 5 
Tout le groupe 41......... | Boulangerie, pâtisserie ......... ù 
Tout le groupe 42......... Sucrerie, distillerie, fabrication 

_ S ROLE EUR 5 
Tout le groupe 43......... Industrie du lait ........... PT 5 
Tout le groupe 44......., EE 0 DORE OR PPT I PER . 5 
Tout le groupe 45........, Industries alkmentaires diverses. 5 
Tout le groupe 46......... Industrie du froid............... 5 
Tout le groupe 47.-......, | Industrie textile ................ ù 
Tout le groupe 48.......,, | Industries annexés du txlile... 5 
Tout le groupe 49........ . | Habillement el travail des étoffes. 5 
Tout le groupe 5%0......., . | Pelleteries et fourrures.......... » 
Tout le groupe 51.......,, | Industries du cuir........... de 5 
Tout le groupe 52.......,,| Chaussures et articles chaus- 

ANR ss cleressrspéapiennet sil . 5 
Tout le groupe 53......... | Industrie du bois et de l’amneu- 

R...., biséssss dvi e 5 
Tout le groupe 51..... ... | Industrie du papier el du carton. 5 
Tout le groupe 55.+..... Industries polyéreshiques, presse 

PO ée 5 
Tout le groupe 5%........,| Bijouterie, orfèvrerie, elc....... 5 
Toul le groupe 57.......,. | Jeux, jouets et articles de sport. 5 
Tout le groupe 5*........,| Instruments de musique....... F 
Tout le groupe 59........,| Rrosserie, tabletterie et articles 

de bureau .%......... svidese 5 
Tout le groupe 60........,| Industries diverses ............. 5 
Tout le groupe 61.........| Industries mal désignées... 5 
Tout le groupe 62.........| Transports routiers ........ cs. 5 
Tout le groupe 67.........| Auxiliaires des transports... 5 
Tout le groupe 69.......,. | Commerces agricoles et alimen- 

- R taires ............... cesse . 5 
Tout le groupe 70.........! Commerces non spécialisés... 5 
Tout le groupe 33.........| Commerce des matières pre- 

mières, matériaux, combus- 
à ee PRE RSS tuGoalle à 5 

Tout le groupe 74.-.......| Commerce de quincaillerie, ma- 
L chines, véhicules ............. 5 

Tout le groupe 75.........| Commerce des textiles et des 
POP nsoseshos ces 5 
Tout le groupe 76.......,, | Commerces divers ............., 5 
Tout 16 gronpe Ti... l'HONOMOMS us oee co 006 d 008 5 
ATout le groupe 78.........| Débits de boissons, de tabac... 5 
Tout le groupe 80.......,,! Commerces mal désignés....... Ù 

Tout le groupe 81......... | Intermédiaires et auxiliaires du 
commerce et de l’industrie... 5 
Tout le groupe 82........,| Cession et gestion de biens..... 5 
Tout le groupe 83.......,, | Banque et bourse....:..,.......…. 5 
Tout le groupe 84..:....,, | ASSUFANCe .........sssssossoe se e do 
Tout le groupe 89......... | IIygiène .......... esse ces e 5 








a ——…—……"….…. ….….….….….…"… "À 


Art. 2. — Les pourcentages fixés par l'arlicle fer s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personnel y compris les tra- 
vailleurs absents pour accidents du’lravail, maladie, congés payés ou 
toute autre cause. 

Art. 3. — Lorsque l'applicalion du pourcentage aulorisé ne donnera 
pas un nombre entier ce nombre sera porté au nombre entier immé- 
diatement supérieur, lorsque la fraction sera égale ou supérieure À 
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0,5. Il sera ramené au nombre entier immédiatement inférieur Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront appiicables un 


jorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables un 


mois après sa publicalion 


Art. 5. — Les dispositions des décrets des j « 
tembre 1933 et 20 novembre 1937, susvisés, sont abrogées en ce qui 


au Journal officiel. 


concerne le département de la Dordogne. 
Art. 6. — Les dispositions de l’arrêlé du 18 septembre 1952, 


restent en vigueur. 


Art. 7. — Le directeur de la main-d'œuvre est charg 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 


biique française. 


Fait à Paris, le G janvier 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 


—— + 0 + ——— 


DÉPARTEMENT DU Douss 


a — 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifie pur le décret-loi du 2 mai 1953, sur la production, el notum- 


ment l’article 2; 


Vu la loi du 27 août 1910 re'ative à la protection de la main- 
d'œuvre nalionale, et notamment d'article 


da ministre aux décrets pris antérieurement; 


Va ie décret n° 47-152 du 16 janvier 1943 rendant obligataire, pour 
slalistiques officicile: 
activités 


toutes les classifications 


et touie- les 


nomenclature des entreprises, étab'issements et toutes 


collectives ; 


Vu l'arrêté du 26 juilet 1919 relatif à la compensalion de la main- 


d'œuvre ; 


Vu l'arrêté dun 5 janvier 1952, limitant l'emp'oi de Ja 
d'œuvre étrangér2 dans divers comunerces 


tement du Doubs; 


Va l'arrité du 18 décembre 1952 comp'élant l'arrêté du 5 jan- 


vier 1952; 


Sur la proposition du direcleur de la main-d'œuvre, 


Arrèle: 


Art. fer, — L'article 4er 
et complété comme suit: 


= 


de l’arrêlé du 5 janvier 1952 est modifié 


26 juillet 1953, 12 sep: 


susvisé, 


6 de l'exécution 


3 substiuant des arrciés 


main- 
et insustries du dépar- 





DÉSIGNATION DES GROUPES 
et 
numéros de la nomenclature 
des entreprises, 
établissemen!e et toutes activités 
collectives 
(d'cret du 16 janvier 1947). 


DÉSIGNATION DES COMMERCES 


ou industries. 


POURCENTAGE 





Dans le groupe 16: 


ü-1 ce... ee 


Dans le grot w ce 2: 
20- 300 


° ….... .. .. 


Dans le groupe 51: 


s”1 APPPELLILELLILILLT 


Dans le groupe 47: 
4-0 PPT ELLLLZ] 
47-4 ntm 


Groupe 69...............,. 


Groupe 70............ss.. 

Groupe 72, sauf le 72-1 
{industrie!s forains et al- 
traclions foraincs). 

Groupe 33-.......ssssss.e, 


Groupe Th....s.ssosososos 
Croupe 76......sscsosoees 
Lans le groupe 89: 

89- 


CREER EEESSILEELLELEET 


ee mn 


Le reste de l'article 4er 





Sidérurgie : 

Laminage à ch&ud pour la 
Sociélé des forges d’Audin- 
court seule ment INR EEE 

Le reste du groupe sans chan- 
gement, 

Fonderie, grosse chaudronnerie : 

Fabrication de matériel indus- 
triel de combustion, d'’appa- 
reiis de chauffage, ventiation 
et conditionneinent de Fair 
pour la Société ds forges 
d'’Audincourt seulement ..... 

Le reste du groupe sans chan- 
gement. 

Caoutchouc et amiante: 

Fabrication d’ébonite : 

DR AR on évooste à 
Pe:sonnel spé: Jalisle. ee 
DT serv csoncveie 
Industrie textile : 
Industries textiles ........... 
industrie du colon...... sr be 
Commerces agrico'es et a!limen- 
M tie Géo ess te dis 
Commerces non spécialisés. .... 
Commerces et spectacles non sé- 
dentaires :........ Mrs tiesttes x 


Commerces de matières premiè- 
res, matériaux, combustibles 
Cominerces de quincaillerie, 
machines, véhicules ......... 
COMMRORLOS ÉIVOrS soc oe e 
Hygiène: 
Bianchisserie, teinlturerie ..... 
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10 
10 





sans changement. 





mois après sa publication au Journal officiel. 

Art. 2. — Le directeur de Ja main-d'œuvre est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1956. 

Pour le ministre et par d‘légalion: 
Le direcieur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


DÉPARTEMENT DE LA [OIHE-INFÈRIEURE 


—— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 10 août 1922 protégeant la main-d'œuvre nationa!e, 
modifiée pur le décret-loij gu 2 mai 1938 sur la production, el notatn- 
ment l'arlic'e 2; 

Vu Ja loi du 27 août 1910 relative à la proleclion de la main- 
d'œuvre aalionale et notamment l'arlicle 3 substiluant des arrètés 
" ministre aux décrels pris anléreurement; 

Vu le décret n° 47-142 du 16 janvier {917 rendant obligatoire pour 
toutes, les À À et, toutes les statistiques officielles, ia 
nomenclature des entreprises, établissements et toules activités col- 
lkclives ; 

Vu l'arrêté du 26 juilet 1919 relatif à la compensation de la main- 
d'œuvre ; 

Vu les décrets des 26 juillet 1933, 29 novembre 1937 et 28 janvier 
19%, limitant, en exécution de la loi du 10 août 1932, l'emploi de la 
main-d'œuvre étrangère dans les indusiries de la tannerie et de !a 
mégisserie, l'industrie de la chaussure, dans ;es industries des cuirs 
et peaux autres que la chaussure et dans l’indus! rie hôtelière, nolam- 
ment dans ie département de la Laire-Inlérieure 

Vu les décrets des 17 juillet 19534, 21 mai 1935 et 3 septembre 
1935, limitant, en exécalion de la loi du 10 août 1432, l'emploi de 
la main-d'œuvre étrangère dans les charculeries en gros et 
conserves de viande, dans les entreprises de bäliment et de travarrx 
publics et dans l'industrie de la métallurgie du département de 
la Loire-Inférieure ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1952, limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère sur les ahantiers de construction ou de réfec- 
tion de voies ferrées pour l'ensemble du terriloire de la France 
métropolitaine ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 

Arrûèle : 

Art, 4er. — Par application de l'arlicle 2 de la loi du 10 août 
1932, modifiée, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers 
susceptibles d’être employés dans le département de la Loire-Infé- 
rieure par les élañlissements ou parties d'établissements où 
s'exercent les commerces on industries ci-dessous énumérés est 
fixé conformément aux dispositions ci-après; ce pourcentage est 
fixé par rapport à l'ensemble du personnel occupé dans ces éla- 
blissements ou parties d'établissements : 























DÉSIGNATION DES GROUPES e 
et < 
numéros de l1 nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES ee 
des entreprises, æ, 
établissemente et louies activilts ou industries. = 
col'erlives = 
(décret du 16 janvier 1947). si 
Tout le groupe 11...... ... | Extraction de matériaux de 
construc{ion : 
Manœuvres, ouvriers spécia- 
DR dr screrhmiutes desert 10 
Ouvriers professionnels ,.... 20 
Tout le groupe 18......... Métallurgie générale ............ 10 
Tout le groupe 11......... Première transformalion des mé 
MUR svommnereseeneonsoesse es 10 
Tout le groupe 20......... | Fonderie, grosse chaudronnerie, 
, -), :  SSRNNRENRENRT CPE ENEREES 10 
Tout le groupe 21..... +... | Construction de machines el de 
mmatériél mécanique pour l'agri 
OUR Sonuero ttes co tooven esse 19 
Tout le groupe 22......... Mécanique généraïie ............ 10 
Tout le groupe 25-21......, | Articles métalliques divers...... 10 
Groupe 25: Constructions navales : 
+ 2: À DOPPERCEEE ss... Carénage de navires......... 25 
Le reste du groupe. . buste ahèee.deseeps cvs. 10 
Tout le groupe 26....... .: | Automobiles et cycles... SP 10 
Tout le groupe 27.......,.| Construction aéronaulique ...... 10 
Tout le groupe 2<......,.. | Construction électrique ......... 10 
Tout le groupe 32.........|] Matériaux de construction: 
Manœuvres el ouvriers spé- 
RL dia sr vire 10 
Ouvriers professionnels ..... 20 
Tout le groupe 33......... | Bâtiment: 
Manœuvres et ouvriers spé- 
A TT 10 
Ouvriers professionnels ,.... 2 
Tout le groupe 3% (à | Travaux publics: 
l'exception du sous- Manœæuvres et ouvriers spé- 
groupe 91-1). 7 CPR ERP 10 
Ouvriers professionnels ..... 20 


me oc nm ee 
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Art. 2. — Les pourcentages fixés par l’article 1° s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les tra- 
vailleurs absents pour accidents du lravail, maladie, congés payés ou 
toute autre cause, 

Art. 3. — Lorsque l’app'ication du pourcentage autorisé ne don- 
nera pas üun nombre entier, ce nombre sera porté au nombre enlier 
immédiatement supérieur lorsque 4 ïirardopn sera égale où su;- 
rieure à 0,5. Il sera ramené au nombre entier immédiatement infé- 
rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrèté seront applicables un 
mois après sa publication au Journal ofjiciel. 

Art. 5. — Les disposilions des décrets des 21 mai 1935 el 3 sep- 
tembre 1935 susvisés sont abrogées. 

Art. 6. — Les décrets des 26 juillet 1933, 20 novembre 1937 et 


2% janvier 195 susvisés, restent en vigueur en ce qui concerne le 
département de la Loire-{nférieure. 
Reslent également en vigueur: 


Les dispositions du décret du 17 juillet 1991 susvisé. 

Art. 7. — Les dispositions de l'arrêté du 13 septembre 1952 susvisé 
restent en vigueur. 

Art. 8. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l’exécu- 


tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
a 


DÉPARTEMENT DU PAS-D£-CALAIS 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu Ja loi du 10 août 1932, protégeant Ja main-d'œuvre nationale, 
modifiée ;'ar le décret-loi du 2 mai 1938, sur la production, et nolam- 
ment l’ariicle 2; 

Vu la loi du 27 août 1910, relative à a protection de la main- 
‘d'œuvre nationale, et notaminent l'article 3 substiluant des arrètés 
du ministre uux décrets pris antérieurement; 

Vu le décret n° 47-112 du 16 janvier 1947 rendant obligatoire, pour 
toutes les classificalions et toutes les statistiques officielies, la 
nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 
collectives; 

Vu l'arrété du 26 juillet 1919 relatif à la compensation de la 
main-d'œuvre ; 

Vu les décrets des 16 juin 1933 et 21 mai 195 limitant, en exé- 
culion de la loi du 10 août 1932, l'emploi de la main-d'œuvre étran- 
gère dans les industries des cuirs et peaux et l’industrie hôtelière, 
notamment, dans le département du Pas-de-Calais; 

Vu les décrets des 12 décembre, 14 novembre 19%%5. 3 avril, 27 mai, 
11 décembre 1936 et 20 mai 1937, limitant, en exécution de la loi 
du 10 août 1932, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans Îles 
industries du bâliment et des travaux publics, les tanneries et les 
-mégisseries, les industries de la métallurgie, les industries de Ja 
chaussures, les tuileries et briqueteries, les boulangeries, pâtisse- 
ries et confiseries du département du Pas-de-Calais: 

Vu j'arrêélé du 18 septembre 1952 imitant l'emploi de ia main- 
d'œuvre étrangère sur les chantiers de construction ou de réfec- 
tion des voies ferrées, pour l’ensemble du territoire de la France 
mélropolilaine: ; ] 

Sur la proposition du directeur de la main d'œuvre, 


Arrêle: 

Art. 4er, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1952 
modifiée, le pourcentage maximum des travailleurs étrangers sus- 
ceptibles d'être employés dans le 4 re amanens du Pas-de-Calais par 
les établissements ou parties d'établissements où s'exercent les 
commerces ou industries ci-dessous énumérés, est fixé conformé- 
ment aux dispositions ci-après; ce pourcentage est fixé par rapport 
à l'ensemble du personnel occupé dans ces établissements ou 
parties d'établissements: 


Ro 











DÉSIGNATION DES GROUPES = 
et - PA 
auméros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES = 
des entreprises, B 
établissement. et toutes activités ou industries. E 
collectives £ 
(décret du 16 innvier 1947). 
Groupes 16 et 18 à 26 in-| Industrie des mélaux........... 15 
clus, : Fs ° 
- Production des mélaux non fer 
tot none sonner de ere peer fr ne dé 
Groupe ,sesssssss.sess.. | Constructions éleciriques ....... 10 
Groupe PM. sess.sssse.sss.. | Précision, horlogerie el optique. 10 
Groupe 33.-...,..... ..... | Bâliment: 
. 2 s . Ouvriers qualifiés .......... 29 
Groupe 31 (à l'exception Reste du personnel... se... 40 
du sous-groupe 5-1). Travaux publics ..:... HE 4 EU 20 
Groupe 47.....0..0 00.80. 0 à 
CPR Tliss.s6e .. | Industrie textile ...........00se e 10 
Canne :::.1.. 0 D lc moss cruss ééooée 10 
Dans le groupe #9: Cafés, débits de boissons....... o 
89-1 5... «.... | Hygiène: 
Coiffure ....... stade: se 56000 





ee _ ——————_—_———_—_—_———————…——….… …"|”"°…"…—_… …—……—…—— ..….….…—_… _—_—_——— 





Art. 2. — Les pourcentages fix5s par l'article 17 s'appliquent au 
total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les 
travailleurs absents pour accidents du travail, maladie, cong@s payés 


ou toute autre cause, 


Art. 3. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne don. 
nera pas un nombre entier ce nombre sera porté au nombre ‘entier 
immédiatement supérieur, lorsque la fraction sera égale ou supé- 
ricure à 0,4 11 sera ramené au nombre entier immédiatement infé- 
rieur lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrèté seront applicables 
un mois après sa publication au Journal officiel. 


Art. 5, — Les dispositions du décret du 21 mai 1935 susvisé sont 
abrogées en ce qui concerne le département du Pas-de-Calais. 

Sont également abrogées les dispositions des décrets des 12 déc2m- 
bre 1955, 3 avril 1926, 27 mai 1936 et 20 mai 1937 visant les indus- 
tries du bâtiment et des travaux publics, les industries de la 
métallurgie, les boulangeries, pâlisseries et confiseries du dépar- 
tement du Pas-de-Calais. 

Art. 6. — Les dispositions des décrets des 16 juin 193, 12 décem- 
bre 1935, 11: novembre 1935 et 11 décemhre 1926 visant les indus- 
tries des cuirs et peaux, les industries chimiques, les tanneries et 
les mégisseries, les tuileries et briqueteries du département du 
Pas-de-Calais restent en vigueur, 

Art. 7. — Les disposilions de l'arrêté du 18 septembre 1952 restent 
en vigueur. 


Art. 8 — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
République frençaise. 

Fait à Paris, le G janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIKE. 





+ © +— 


Tarif de responsabitité des caisses primaires de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2551 du 19 octobre 1915 modifiée fixant Je 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles; 

Vu le décret du 29 décembre 19145 modifié portant règlement d’ad- 
ministration publique pour lapplication de ladite ordonnance; 

Vu la loi du % octobre 1916 modifiée sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu le décret du 21 décembre 1916 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 30 octobre 196; 

Vu l’arrèté du 30 décembre 1919 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanilaires ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
cerlains uiires du larit interministériel des prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale 
certains titres du tarif inlerrninistériel susvisé; 

Vu l'arrêté n° 22086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
en date du 30 novembre 1955, 


Arrête : 


Art. {er, — Les modificalions et adjonctions apporlées au titre V 
(prothèse et orthopédie), chapitre Ier (prothèse oculaire et faciale), 
chapitre JL (chaussures orthopédiques, rubrique Suppléments et 
adjonctions } et à la nomenclature des « Accessoires d’orthopédie 
et de prothèse » annexée au même titre V du tarif interministériel 
des prestations sanitaires, par l'arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 30 novembre 1%35, sont 
applicables aux bénéficiaires de la législation de sécurité sociale. 


Art. 2. — Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limite 
de responsabilité ou de prise en charge des caisses primaires de 
sécurité sociale pour les articles correspondants. 


Art. 2. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
errêté. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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Date à laquelle cessent d’être appliquées les dispositions transitoires 
prévues en matière d'examens prénatais et postnata's par l'ar- 
ticle 10 du décret n° 55-244 du 10 février 1955 pour les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réurion. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la 
santé publique et de la popu'ation et le minétre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
assurances sociaies applicable aux assurés des professions non agri- 
coles ; 

Vu le d‘cret no 45-0159 du 29 décembre 1913 portant règ'ement 
d'administration gab'ique pour l'applicalion de ladite ordonnance, et 
notamment l’article 48 ($ 2); 

Vu la loi no 51-806 du 1% août 1951 élendant le régime des asu- 
rances socia'es aux départements de la Guadeloup?, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, et précisant le régime 
des accidents du travail et des maladies professionneiles dans ces 
départements ; 

Vu le décret n° %5-2:1 du 19 février 195 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de ladite loi, et notamunent 
l'articie 10, 


Arrêlent: 

Art, 4er, — La date à laquelle prendront fin :es mesures transitoires 
prévues en matière d'examens prénalals et posinatals par l'artic'e 40 
du décret n° 55-244 du 10 février 1955 portant règlement d’'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 13 août 1954 élendant le 
régime des assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, est fixée 
au {27 janvier 1956, 

A compter de cette date, ies disposilions de l’article 48, para- 
graphe 2, du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1915 seront intégrale- 
ment applicables à ces départements. 

Art. 2, — Le maître des requêtes au conseil d'Elat, direclerir géné- 
ral de la sécurité sociale, le directeur de l'hygiène sociale et le direc- 
teur des affaires professionnelles et sociales sont Chargts, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 janvier 195%. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
d Pour le ministre el par aulorisation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN PARSI. 
Le ministre de la santé publique et de lc populal:on, 
Pour :e ministre et par déégalion : 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE TUEIL. 


6 0 $— 





Approbation des modifications apportées au règlement du régime 
d'assurance vieil'esse complémentaire d2s ofäiciers minisiériels, 
officiers publics et compagnies judiciaires. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, en date 
du 12 janvier 1956, ont été approuvées les modifications apportées 
au règlement du régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
officiers ministériels, officiers publics et des compagnies judiciaires. 


++ — 





Approbation d'une décision de la caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance  visillesse artisanale relative à la 
fixation de la valeur du point d'allocation vieillesse. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Elat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918, insliltuant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953. modifié par le décret 
n° 53-1526 du 25 novembre 1955 et porlant règlement d'adminisira- 
lion publique relatif au régime d'ailocation vieillesse des travail- 
Me vu salariés des professions artisanales, et notamment l'ar- 
icle 14; 

Vu la décision de la caisse autonome nalionale de compensation 
de l'assurance vieillesse artisanale. 





Arrêtent: 

Art. fer, — Est approuvée la décision du conseil d'adm n'stration 
de la caisse autonome nalionale de compensation de l'assurance 
vieillesse artisanale, fixant, à compiler du premier jour du trimesire 
civil suivant la publication du présent arrèté au Journal officiel de 
la République française, à 260 F la valeur du point d'allocation 
permettant de délerminer, par application des ariicles 10 à 1% du 
décret susvisé du 2 novembre 1955 et des articles #4, 5 et 6 du décret 
susvisé du 25 novembre 1%5, le montant annuel de Flallocalion 
vieillesse due aux travailieurs non salariés des proessions arlisa- 
nales. 

Art, 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l'industrie et du commerce et le secréiasre d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13% janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurilé Soctale, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICIIEL JOBERT. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
M'ENÉ TENREL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES 


Les 





Conditions dans lesquellcs les travailleurs non salariés des profes- 
sions artisanales peuvent procéder à des rachets de points d'é. 
cation. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l’industrie et du commerce et le secrélaire d'Elal aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 modifñce, inslituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret n° 49-456 du 21 avril 1919 portant règlement d'admi- 
nistralion publique reialif au régime d'allocalion vieillesse des tra- 
Vailleurs non salariés des professions artisanales, nolamment l'ar- 
ticle 28; 

Vu le décret no 50-1512 du 23 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique relalif au régime d’allocalion vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions arlisanales, notamment 
les arlicles 26 à 28; 

Vu le décret n° 53-1078 du 2? novembre 1953 modifié par le décret 
n° 55-1526 du 25 novembre 1955, et portant régieinent d'adiministra- 
lion publique relalif au régime d'allocalion vieillesse des travail- 
leurs non salariés des professions arlisanales, nolamment les arti- 
cles 20, 25 à 27 et 32 à 5%; 

Vu l'avis de la caisse aulonome nalionale de compensation de 
l'assurance vieillesse artisanale, 


L 


Arrélent : 
CITAPITRE er 
RACHAT D'EXONÉRATIONS DE COTISATIOXS 


Art. 1er, — Les arlisans qui ont bénéficié d'exonérations de coti- 
salions comporlant une réduclion des avaniages procurés par le 
versement de la colisation au taux plein, peuvent procéder au 
rachat des puints d'allocalion manquants, daus les condilions pré- 
vues ci-après. 

Art. 2. — Le nombre de points d'allocation qui peut étre racheté 
depuis le 1er janvier 1919 par les artisans visés à l'article 4 ei- 
dessus, est égal à la différence entre le nombre de points d’allo- 
calion correspondant au versement de la colisation au taux plein 
pour la période en cause, et le nombre de points d'allocation acquis 
ou considérés comme tels pour ladite p‘riode. 

Art. 3. — Le rachat visé aux articles 4er el 2 doit être effectué 
avant, soit l'option pour une clause de cotisation supérieure à la 
classe D, soit le rachat de points d'allocalion prévu au chapitre M 
ci-après, 

CIAPITRE II 


RACHATS DE POINTS D'ALLOCATION DAYS UNE DES CLASSES 
LE COTISATION D À Il 


SECTION I, — Période postérieure au 21 décembre 1918. 


Art. 4. — L'arlisan, à jour de cotisation au laux p'ein, peul com- 
p'éler par un rachat de points d'allocalion ses années de coti:alion 
postérieures au 31 décembre 1948. 

Art. 5. — Le nombre de points d'allocation susceplible d'être 
rachelé est limité, au maximum, à la différence entre le produit 
du nombre de points de la classe H, par le nombre d'années à 
racheler et le noinbre de poinis acquis pendant lesdites années, 
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ou considérés comme acquis, lorsque, dans ce dernier cas, l’arti- 
san à bénéficié d’une exonération comportant le maintien de 
l'avantage procuré par le versement de la cotisation au taux p'ein. 


Secnion IL — Période antérieure au 1 janvier 1949. 


Art. 6. — L'arlisan qui a commencé l'exercice de sa profession 
antérieurement au {+ janvier 1919, et qui est à jour de cotisation 
depuis cetle date dans la classe de cotisation H, soit par rachat 
dans les condilions prévues à la section E ci-dessus, soit à parlir 
de la date d'entrée en vigueur du présent arrêté par l'elfet de l'op- 
tion prévue à l’articie 20, paragraphe 1 modifié, du décret susvisé 
du ? novembre 1952, peut procéder à un rachat de points d'alloca- 
tion portant sur ses années d'activité professionnelle  arlisanale 
antérieures au 4e janvier 1919, susceptibles d'être assimilées à des 
années de cotisation, en application des articles 11 et 12 du décret 
précité. 

Art. 7. — Le nombre de points d'allocation ainsi racheté est limité, 
au maximum, à la différence entre le nombre de points d’alloca- 
tion correspondant au versement de la cotisation de la classe HI 
pendant la période en cause dont la éurée ne peut ètre supérieure 
à vinzt années, et le nombre de points d'allocation acquis pendant 
cell: même période, par application des articles 11 et 12 du décret 
susvisé du 2? novembre 1955. 


SECTION Hi. — Rachat d'une "période d'option. 

Art. 8 — L'arlisan ayant opté pour une des casses de colisa- 
tion E à If qui n'a pas acquitté aux échéances normales la cotisa- 
tion de la classe d'oplion et qui n’a pas demandé une exonération 
dans les conditions prévues à l’article 26 du décret susvisé du 2 no- 
vembre 1953, doit procéder à un rachat de points d'allocation avant 
d'opter à nouveau pour une ciasse de cotisation supérieure à la 
classe D, ou avant de procéder à un des rachals visés aux sec- 
tions I e‘ I da présent chajitre. 

Art. 9. — Le rachat visé à l’article 8 ne peut être effectué que si 
l'intéressé est à jour de cotisation dans la classe D. Il est limité, 
au maximum, à la différence entre le nombre de points d’alloca- 
tion qui auraient été acquis, pendant la période considérée, si toutes 
les cotisations avaient élé versées dans la classe d'option et le 
nombre de points effectivement acquis et, au minimum, à celle 
différence pendant une période de deux années. 


CHAPITRE HI 
FRACTIONNEMENT ET VALEUR DES RACHATS 


Art. 40. — Les rachats de points d'allocation prévus aux chapi- 
tres Ier et II ci-dessus peuvent être fraciionnés. Toutefois, il ne 
peut étre eflectué qu'une seule opération ée rachat par trimestre 
civil. 

Art, 41. — Chaque opération de rachat ne peut porter sur un 
nombre de points supérieur à dix fois le nombre de trimestres civils 
reslant à courir, jusques et y compris celui du soixante-cinquième 
anviversaire de l'artisan, ce nombre élant toutefois fixé uniformé- 
ment à huit pour l'artisan ayant atteint ou dépassé son soixante- 
troisième anniversaire. 

Art. 12. — La valeur de rachat du point d'allocation est fixée à 
la valeur majorée de 20 p. 100 du point de cotisation en vigueur 
au moment du versement de rachat. . 

La valeur déterminée, comme il est prévu au premier alinéa, est 
majorée de 1 p. 109 par trimeslre d'âge révolu au delà du 
cinquantième anniversaire de l'artisan, pour toute opération de 
rachat effectué postérieurement à cet anniversaire. 

Art, 13. — Le présent arrèié prend effet à compler du premier 
jour du trimestre civil suivant sa publication au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Toutes disposilions contraires sont abrogées à partir de cette date; 
toutefois, il n'est pas porté atteinte aux effets résultant de leur 
application antérieurement à ladite date. 

Art. 41. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de l'industrie et du rommerve æt le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exicution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 13 janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
TENÉ TERREL. 
Le secrétaire d'Etat aux f'nances et «ux aflaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
—_— —— 4 Qe— _ 








Approbation de modifications anportées aux statuts 
du régime complémentaire d'assurance invalidiié-décès des médecins. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia'e et @u 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, en date 
du 13 jenvier :95%6, ont été approuvées es modifications apportées 
aux statuts du régime complémentaire d'assurance inva:idité-décès 
des médecins. 





0 0 4— 


Approbation de modifications apnortées au règlement de la caisse 
nationcia Ge retraite des médecins français ralatif au régime d’as- 
surante vieillesse complémentaire des médecins. 





Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité socia'e et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux üflaires économiques, en date 
du 13 janvier 196, ont été approuvées les modifications apportées 
au règlement de la caisse rationa'e de retraile des médecins fran- 
çais relatif au régime d'assurance vieliiesse complémentaire des 
médecins. 





———— 66 + 


Approbation d'une décision de la caisse autonome nationa'e d2 com- 
ponsation de l'assurance vieillesse artisanaïic déterminant les con- 
ditions dans lesquelles les irävailieurs non salariés ües professions 
artisanales peuvent être exonérés du payement de la cotisation 
d'aliocation vicillesse, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 


Vu la loi n° 38-101 du 17 janvier 1948 modifiée, inslituant une allo- 
cation de vieillesse pour les personnes non salariées, notamment 
l'article 13; 

Vu le décret ne 53-1078 du 2 novembre 1953 modifié par le décret 
n° 55-1526 du 25 novembre 1955 et portant règlement d’administra- 
tion publique relatif au régime d’allocation vieillesse des travailleurs 
non Salariés des professions artisanales, notamment les articles 6, 
27 et 36; 

Vu la décision du 19 juillet 1955 du conseil d'administration de la 
caisse autonome rationale de compensation de l'assurance viciilesse 
artisanale, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Est approuvée la décision annexée au présent arrêté, 
en dale du 9 juillet 1955, du conseil d'administration de la caisse 
autonome nationale de compensalion de l'assurance-vieillesse arti- 
sanale, déterminant les conditions dans lesquelles les travailleurs 
non salariés des professions artisanales peuvent être exonérés du 
payement de la cotisation d'allocation-vieillesse. 


Art. 2, — Le présent arrêté prend eflet à compter du premier 
jour du trimestre civil suivant sa publicalion au Journal officiel 
de la République française. Les exonérations afférentes à une 
période chevauchant la date susvisée sont réglées à partir de cette 
date suivant les modalités prévues dans la décision ci-approuvée. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurilé sociale et le chef 
du service de l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1956. 


Le ministre du trevail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
Le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux a/faires économiaucs, 
GILBERT-JULES. 
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ANNEXE 


Décistox Pt 19 JUILIRT 1955 PU CONSFIL D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE 
AUTONOME NATIONALE DE COMP&NSATION DE L'ASSURANCE VIEILLESSE ARTI- 
SANALE DÉTERMINANT LES COXDITIONS DANS LESQUELLES LES TRAVAILLEURS 
NON SALARIÉS DES PROFESSIONS ARTISANALES PEUVENT ÊTRE EXONÉRÉS DU 
PAYEMENT DE LA COTISATION D'ALLOCATION VIEILLESSE. 





Le conseil d'administration de la caisse autonome nationale de 
compensation de Flassurance vieillesse arlisanale, 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 modifite, instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, noiam- 
ment l’article 12; 

Vu le décret no 52-1073 du ? novembre 1953, modifié par le 
déeret no 55-1526 du 25 novembre 1955 et portant règ'ement d'admi- 
nistration publique relatif au régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non sa'ariés des professions artisana:es, nolamment les 
articles 26, 27 et 56; 


Décide : 
CuaPitre Jer 


EXONËRATION, EN CAS D'INTERRUPTION D'ACTIVITÉ, OU POUR LA PREMIÈRE 
ANNÉE QUE SUIT LA CRÉATION D'UN FONDS QU D'UN ÉTABLISSEMENT ARTI- 
SANAL. 

Section 1. — Maladie ou injirmité temporaire. 


Art. fer. — L'artisan travaillant seul ou avec l’aide d’un seul 
apprenti el reconnu incapable d'exercer momentanément sa profes- 
sion pour cause de ma:adie ou d’infirmilé temporaire consécutive 
d'un accident, peut être exonéré tolalement de cotisation pendant 
le premier et, il y a lieu, le second et ensuite le troisième tri- 
mestre civil entier d'interruption d'activité suivant celui au cours 
duquel sont survenus la ma'adie ou l’aceïdent, 


L'artisan est alors considéré comme ayant versé la cotisation 
dont il élait redevable et lui est porté en compte le nombre de 
points d'allocation prévu po'r ladite cotisation, sans toutefois que 
celui-ci puisse ire supérieur, pour chaque trimestre d’exonération, 
a un point et äemi si la dernière cotisation versée par lui était 
déjà réduite de moilié en application des articles 5 et 7 ci-après, 
ou à trois points si la dernière cotisation versée par jui élait égale 
ou supérieure à la colisation de la c'asse D, 


Art. 2. — En cas d'incapacité d'exercice de la profession se pro- 
longeant au de'à des trois trimestres civils visés à l’article pre- 
mier ci-Cessus, une exonération totale de cotisation peut être accor- 
dée trimestriellement, sans que la nouvelle période d'exonération 
puisse excéder neuf trimestres civils entiers. 

Dans tous les cas, l'artisin est considéré comme ayant versé la 
moilié de la cotisation de la classe D, et il lui est porté en compte 
pour chaque trimestre d’exonéralion, un point et demi d’alloca- 
üon. 


Art, 3, — Après exonération pour cause de maladie ou d'infir- 
mité temporaire consécutive à un accident, une nouvelle interrup- 
tion d'activité pour une cause analogue ne peut ouvrir droit à 
une exonération de cotisation dans les conditions prévues aux 
articles 4 et 2 cidessus que s’il s'agit d’une nouvelle maladie 
ou infirmité sans relation aucune avec l'affection antérieure, ou, 
dans le cas contraire, que si l’activité artisanale a été exercée pen- 
dant trois années au moins depuis la fin de la précédente période 
d'exonération, 


Section ?, — Sinistre. 


Art, 4. — L'artisan qui, par suite de desiruction de son instal- 
Jation ou de son outillage, est dans l'obligation d'interrompre l'exer- 
cice de <a profession, peut àtre exonéré totalement de cotisation 
rendant les deux trimestres civils suivant celui au cours duquel 
est survenu le sinistre. 


Dans tous les cas, l'artisan est considéré comme ayant versé 
la moilié de la cotisation de la classe D et il lui est porté en 
comple, pour chaque trimestre d'exonération, 1 point et demi 
d'allocation. 


Section 3. — Création de fonds ou d'établissement artisanal. 


Art. 5. — L'artisan qui, s'inscrivant pour la première fois au 
registre des métiers, crée un fonds, ou un établissement artisanal 
peut, sur sa demande, être exonéré de la moitié de la cotisation 
de la ciasse D pendant la première année qui suit la création de 
ce fonds ou de cet établissement. 

Le nombre de points d'allocation susceptible d'être porté au compte 
de l'artisan bénéficiaire de l'exonération susvisée esi fixé à 4 point 
el demi pour chaque versement trimestriel, 








Section 4. — Dispositions communes. 


Art. 6. — $ er. — Ne peuvent bénéficier des exonéralions prévues 
aux artic'es 4 à 3 ci-dessus, les artisans qui exercent, en plus 
de leur activité artisanale, une autre activité professionnelle luera- 
tive que, le cas échéant, les circonstances visées aux arlicles 1° à ‘ 
n'ont pas interrompue. 

8 2, — Ne peuvent également bénéficier des exonérations prévues 
aux arlicles 17 à 4 ci-dessus les artisans qui nélaient pas à 
jour de cotisation au moment où s'est produit l'événement génméra- 
teur de la demande d'exonération, 


CHAPITRE II 
EXOXÉRATION EN CAS D'IXNSUFFISANCE DE RESSOURCES 


Art. 7. — Pour obtenir l'exonération de la moilié de la colisæ 
tion de la classe D prévue à l'article 27 du décret susvisé du 
2 novembre 1953 modifié, l'artisan ne doit pas avoir réalisé un 
revenu annuel supérieur à ‘135 fois la valeur du point de cotisation 
en vigueur au {+ janvier de Fannée au cours de laquelle l'exoné- 
ralion est demandée. 

La somme ainsi déterminée est arrondie, le cas échéant, su 
millier de francs inférieur. 

Art. 8. — La demande d'exonération de la moilié de la cotisation 
visée à l’article précédent doit comporter la juslificalion du revenu 
professionnel du requérant de la dernière année civile écoulée. 
L'exonération porte alors sur les quatre versements trimestric!s 
de ja cotisation venant à échéance après la date de réception de 
la demande. 

Le nombre de points d'allocation susceptible d'être porlé au 
compte de l'artisan bénéficiaire de l'exonération susvisée est tixé 
à un point et demi pour chaque versement trimestriel. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1955. 

Le président du conseil d'administralion, 
F. LEVIEUX. 


-& @ & ——— 





Application du régime de sécurité sociale des étudiants 
à deux établissemenis d'enseignement technique. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu la loi no 48-1173 du 23 septembre 1918 portant institution du 
régime de sécurité sociale des étudiants, et notamment l'article 2: 

Vu le décret ne 48-2006 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi ci-dessus; 

Vu l’arrêlé du 25 août 1959; 

Les associations d'étudiants consultées, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Sont assujeltis aux dispositions de la loi du 23 sep- 
tembre 1918 portant exlension aux étudiants de certaines dispo- 
siions du régime de sécurité sociale, les élèves des classes ae 
« technique mathématiques » (ciasses de préparation aux écoles 
d'ingénieurs) titulaires du baccalauréat complet de l'enseignement 
secondaire des établissements suivants: 

a) Ecole Dorian, 74, avenue Philippe-Auguste, Paris (11e): 

b) Ecole nationale professionnelle, 23, Loulevard Raspail, 
Paris (14), 
sous réserve que les intéressés atleignent l’âge de dix-sept ans dans 
le cours de l’année scolaire où l’immatriculation est sollicitée. 


Art. 2. — L'arrêté du 2%5 août 199 est modifié ainsi qu'il suit, 
en ce qui concerne l’école spéciale d'architecture de Paris: 

« Fcole spéciale d'architecture de Paris, élèves de 4°, 3% et 
2% années et élèves de {re année, tilulaires du baccalauréat complet 
de l’enseignement secondaire sous réserve que les intéressés 
atteignent l’âge de dix-sept ans dans le cours de l'année scolaire 
où l’immatriculation est sollicitée. » 

Le reste de l'article sans changement, 


Art. 3. — Cesse de bénéficier de la loi du 23 septembre 1948 
l'élève qui n’a pas obtenu, en fin de période correspondant à la 
durée normale de la scolarité, le diplôme en vue de l'obtention 
duquel il est inscrit dans l’un des établissements ei-dessus, saut 
autorisation de prolongation de scolarité accordée dans les condi- 
tions prévues par les textes fixant le règlement de l’école. 


Art. 4. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 19% les 
élèves ressortissants de l'Union française, des pays de protectorat 
ou des Etats étrangers ayant passé à cet effet une convention diplo- 
matique avec la France, ainsi que les réfugiés bénéficiaires de la 
convention de Genève du 28 juillet 1951. 

Art. 5, — Le maître des requêles au conseil d'Etat, directeur 


général de la sécurité sociale au ministère du travail et de la 
sécurilé sociale el le direcicur général de l'enseignement tech- 
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nique au ministère de l'éducation nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui pren- 
dra effet au fer novermbre 1%55 el sera publié au Journal officict 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1956. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEN CONNET,. 


+. 





Sociétés mutualisies, 





DÉPARTEMENT DE L'AUDE 





Par arrêlé du minisire du travail et de la sécurité sociale en date 
du 46 janvier 1956, ont été approuvés les statuts de la sociélé 
mutualiste dile: Union mutualiste, n° 41-577, à Saint-Pierre-des- 
Champs. 

— "6 &———— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 janvier 1956, ont élé approuvés les statuts de Ja société 
mutualiste d'entreprise dite: Mutuelle des verreries de Gra- 
ville, n° 76-773, au Havre, 38, rue A.-Tourres. 


——— 0 2———— 


DÉPARTEMENT DE LA CORRÈZE 





Par arrêté du ministre du travail et dé la sécurité sociale en date 
du 17 janvier 1956, ont été approuvés les staltuls de la société mutua- 
liste dile: Sociélé mutualiste La Collecte, no 19-79, manufacture 


d'armes de Tulle. 
———@ 6 $——— 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 





Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 janvier 1956, ont été approuvés les staluls de la société mutua- 
liste dite: Les Dévûts envers ja Sainte Vierge de l'Iimmaculée Concep- 
lion, no 102-121, à Pointe-à-Pitre. 


— 0 &—— 


DÉPARTEMENT D'ILLE-ET-VILAINE 


——…—…—_—…—… 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 17 janvier 1956, ont été approuvés les statuts de la société mulua- 
liste d'entreprise dite: Société mutualiste du personnel des établis- 
sements Delplace, n° 35-331, à Dol-de-Brelagne. 


—+e 2 — — 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 


a 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 janvier 1956, a élé approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Scolaire, n° 45-145, à la Ferlé-Saint-Aubin, avec la société 
mulualiste dite: La Mutuelle, n° 45-267, à Vannes-sur-Cosson. 


— tt 6 -$——— 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 





Par arrèté du ministre du travail ét de la sécurité sociale en 
fate du 17 janvier 1956, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Les Typographes, relieurs et autres corps d'état de 
Limoges, no 87-2, à Limoges, avec la société mutualiste dite L'En- 
tente muluelle, no 837-141, à Limoges. 


0 2——— 





DÉPARTEMENT DE SRINE-ET-OISE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 17 janvier 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise dite Société mutualiste du personnel de 
l'imprimerie Crété, no 78-1058, 1, rue des Petites-Bordes, à Corbeil- 
Essonnes. à 

—fà & À 











Rôle de la caiste nationale de sécurité sociale en ce qui concerne 
l’organisation de la sécurité sociale dans les départements d’outre- 
mer. 





ASSURANCES SOCIALES 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l’agricullure et le sc:rélaire d'Elat aux finances et aux affaires 
écononiques, 

Vu le décret du 17 octobre 1937 relatif à l'organisation de la sécu- 
rité sociale dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, et notamment l’ar- 
ticle 6; 

Vu la loi du 13 août 1951 élendant le régime des assurances 
sociales aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la R<union, et précisant le régime des acci- 
dents du travail et maladies pro‘essionnelles dans ces départe- 
mens, 


Arrêtent: 

Art. der, — La caisse nationale de sécurité socia'e ouvre dans ses 
écrilures, au titre du fonds rational des assurances sociales, quatre 
comptes séparés au nom de chacun des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 

Art. 2, — & fer, — Lorsque les sommes abribuées aux caisses 
générales de sécurité sociale sur le produit des cotisations versées 
au titre des assurances sociales sont insuffisantes pour permettre 
à ces organismes d'assurer la gestion des risques prévus au titre Ler 
de la loi du 13 août 1954, la caisse nationale de sécurité socia’e 
attribue une subvention égale au montant du déficit constaté. La 
subvention ainsi atitribuée est imputée sur le compte départemental 
correspondant à la caisse générale déficitaire, + 

2, — Lorsque les sommes attribuées à la caisse naliona’e de 
sécurité sociale sur le produit des colisations assurances sociales 
versées dans un département considéré sont insuffisantes pour per- 
mettre à cet organisme de faire face aux charges lui incombant 
au titre de ce département, y compris la couverture du déficit de 
la caisse générale correspondante, il est fait application des dispo- 
sitions de l’arlicle 20 de la joi du 13 août 1954 étendant le régime 
des assurances sociales aux départements de la Guade:oupe, de la 
Guyane française, de Ja Martinique et de la Réunion, et précisant 
le régime des accidents du t'avail et maladies professionnelles 
dans ces départements. 

Art. 3. — Les sommes non attribuées aux caisses générales de 
sécurilé socia'e sur les cotisations versées au titre des assurances 
sociales avant la dite d'entrée en vigueur des dispositions de Ja 
loi du 13 août 1954 sont affectées aux comptes ouverlis par la caisse 
nationale de sécurité sociale au nom de chacun des départements 
d'outre-mer. 

Art. 4. — Le maîlre des requêtes au conseil d'Etat, directeur gfné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'agriculture, 
JLAN SOURBET. 
Le secrélaire d'Elat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


—+ © 2 — 





ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 





Le ministre du travail et de la sécurité socia!e, le ministre de 
l'agricu'ture et le secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu le décret du 17 octobre 1917 relalif à l’organisalion de la sécu- 
rilé sociale dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, et notamment l'ar- 
ticie 6; 

Vu la loi no 49-110: du 2? août 1939 étendant aux départements 
de la Guadeloune, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion les dispositions de la sécurilé socia'e applicables à la 
prévention et à la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles ; 

Vu le décret n° 591-696 du 11 juin 1950 fixant les conditions d’appli- 
cation de la loi du 2 août 19:39 en ce qui concerne le rajustement 
des rentes allouées aux viciimes d'accidents du travail et à leurs 
ayants droit dans les départements d'outre-mer, 


Arrélent: 


Art. fer, — Les ättribulions du fonds national des accidents dun 
travail géré par la caisse nationale de sécurité sociale sont étendues 
aux départements de la Guadcloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 

Le fonds national des accidents du travail rembourse aux sections 
du fonds de majoration des rentes créées dans chacun des dépar- 
tements susvisés, en application de Ja loi du 2 août 19%9, les 
dépenses effectuées par lesdites sections au titre des majorations 
de renles et des frais d’apparcillage. 
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“Art. 9 — Les atlribulions du fonds de prévention des accidents 
du travai! et des maladies professionnelles sont étendues gux dépat- 
tements d'outre-mer. 

art. 3 — Les sommes non altribuées aux caisses généraies de 
céeurilé sociale sur les cotisutions versées au litre des accidents 
du travail et des maladies professionnelles avant le 1e janvier 1955 
sont affe:tées eu fonds nalional des acckients du travail, 

Fait à Paris, te 16 janvier 16 

Le ministre du travail et de la sécurité soc'ale, 

» PAUL BACON. 
Le ministre de l'agricutlure, 
JUAX SOURPBET, . 4 
Le secrétaire d'Elat aux finances 

et aux affaires économiques, 
GILBERNT-JULES. 

— 0 0——— 





Apñication du régime de la sécurité sociale dans les mines, au 
personnel occupé aux travaux de recherches d’antimoine sur le 
territoire de la commune de la Londe (Var) par la Société d'étude 
des mines de Vaicros, 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre de 


l'indusirie et du commerce, 
nn. le déc ret dn 27 novembre 19:6 
“«urilé sociale dans les mines 
Vu le décret du ?2 octobre 1947 
du décret précité, 


portant organisation de Ja 


fixant les mesures d'app'ication 


Arrêlent: 

Art. !er, — Le régime de la sécrrité sociale dans les mines est 
rendu anp:icable au persunue! occupé aux l'avaux ce recherches 
d'antimoine, sur % lerriloire de la commune de la Londe (Var), par 
la Sociélé d'étute des mine: de Valcros, 69, bou'evard Haussmann, 
à Paris. 

art. ? — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le direc- 
teur général de la sécurité sociae sont chargés, chacun en Ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent arrêté qui prendra effet a 
compter du prèmier jour du mois suivant ceiui de sa pubiication 
au Journal officiel âe la R‘publique française, 

Fait à Paris, € 15 janvier 1956, 

Le ministre du travail et de la sécurité soc:ale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIXE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du casinet, 
RENÉ TERLEL. 


+0+- 





Applecaticn de la loi du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l’agriculture, le 
ministre de la santé publique et de la population, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires cosmiques et le secrétaire d'Etat aux 
uffaires économiques, 


Vu l'article 11, alinéa 2° de la loi n° 46-1835 du 22 
le régime des prestations famil'ales ; 

Vu le décret n° 51-1323 du 31 décembre 1954 portant réforme et 
amélioration de certaines prestations familiales et notamment son 
article 6; 

Vu le décret n° 55-361 du 3 avril 1955 
régime des prestations familiales ; 

Vu le rapport du préfet de la Somme en date du 28 novembre 1955, 


août 1946 fixant 


portant modification du 


Arrètent : 


Art. 4er, — Pour l'applcation de l'article 11, 2e alinéa, de la loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales, 
les taux d'abattement applicables dans les communes ci-après du 
département de la Somme, sont fixés comme suit: 


Taux d'abattement: 
Meauite, Albert. 


5,25 p. 100. 


Taux d’abattement : 9,75 p. 100. 
Rivery-les-Amiens. 


Taux d'abattement. 11,25 p. 100. 
Candas, Chaulnes, 








Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des affaires professionnelles et sociales au ministère de l'agriculture, 
le directeur général de la population et de l'entr'aide, le directeur 
du budget et le directeur général des prix et du contrôle économique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent arrêté qui prend effet à compter du fer janvier 1956. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le mnistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 


+0+- 





Agrément de personnes et d'organismes pour la vérification 
des installations électriques. 


Le président du conseil. ministre de Fintérieur par intérim, et le 
minisire du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 4 août 1995, modifié par le décret du 13 juillet 1929, 
portant règlement d'administration publique pour l'exécution des dis- 
positions du livre II du code du travail (titre IH: Hygiène et sécurilé 
des travaitleurs), en ce qui concerne la protection des travailleurs 
dans les élablissements qui metlent en œuvre des courants é:ectri- 
ques, et notamanent l'article 37 bis (alinéa 3: ; 

Vu le décret du 7 février 19:1, modifié, relatif à la protection 
con're l'incendie des tbâliments ou locaux recevant du public, et 
nolamment l’ariicie 261 (alinéa 5); 

Vu le décret n° 51-856 du 13 août 1954 relatif à la protection contre 
les risques d'incendie et de panique dans les élabiis-ements recevant 
du public, et notamment l’articte {er (S 2); 

Vu l'arrêté du 13 août 1954: approuvant le règlement de sécurité 
contre jes risques d'incendie et de panique dans les élablissements 
rècévant du public et l’article EL 12 ($ 6) du chapitre HE du titre IE 
de ce règlement ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1950 fixant les conditions d'agrément 
pour la vérification des installations électriques ; 

Vu les arrêtés des 31 décembre 193 et 31 décembre 195% portant 
agrément de personnes et d'organismes pour la vérification des ins- 
lallalions é:ectriques, 

Arrélent: 

Art, fer, — Le bénéfice du renouvellement de l'agrément pour 
etlectuer la vérification des inslallations é'ectriques à la suite d'une 
mise en demeure de l’inspecleur du travail ou du maire, prévue tant 
par l’arlicle 37 bis alinéa 3) du décret du 4 août 195, modifié, que 
par l'arlicle 261 (alinéa 5) du décret du 7 février 1911, modilié, et 
l'article E L 42 ($ 6), du titre Il du règlement de sécurité pris en 
application de l’article fer du décret du 13 août 1954, est accordé 
aux personnes et organismes énumérés ci-après : 

1° Pour une durée de deux ans, à compter du fer janvier 1956: 

Associalion pour le progrès technique dans la sécurité, 19, rue du 
Dôme, à Paris (16°); 

M. Beaumont {Jean), 56, bou'evard Saint-Miche!, à Paris {6°). 

Centre d'études de prévention (société anonyme), G6, rue de Lis- 
bonne, à Paris (8°:;: 

M. Cotllonge (Michel), 32, rue de Moseou, à Paris (8e). 

M. Coppolani, 1, rue Elie-Delcros, à Perpignan Pyrénées-Orientales) ; 

M. Cornet (Pierre), chemin de la Grelte-à-Velolte, à Besançon 
(Doubs) ; 

Electro-Contrôle (association), 

M. Gailly de Taurines 
{Ardennes} ; 

M. Gervès 
{UWironde ) ; 

M. Guinant (Emile), Grand-Pressigny (Indre-et-Loire): 


50, rue Milton, à Paris (9°); 
(Bertrand), 3, rue Carnot, à Charleville 


(Jean-Baptiste), 26, rue Baudrimont, à Bordeaux 
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Institut polytechnique de l’université de Grenoble (bureau d'essais 
et d’élalonnages électriques), 46, rue ÆFélix-Viallet, à Grenob:e 
(Isère) ; 

M. Laporte (Pierre), service de contrôle des installalions électri- 
ques, », rue Thiers, à Lille (Nord); 

M. Minvilie (Jean), 2, boulevard de Cimiez, à Nice (Alpes-Mari- 
ümes) ; 

M. Roger (André), 19, rue du Temple, à Paris (4%); 

M. Simonet (Henri), 4, square du 170*-R.-I., à Remiremont (Vosges) ; 

Sociélé de contrôle technique et d'expertise de la construction 
{Socotex), société civile, 4 et 6, rue du Colonel-Driant, à Paris (1e); 

M. Thiéry (Jean), 8, rue Jean-Vidal, à Cahors (Lot), 


o Pour une durée d’un an à compter du 1 janvier 1956: 

Association des consommateurs d'énergie électrique de la région 
de Fourmies, 24, rue Mogador, à Fourmies (Nord); 

- Bureau « Etudes et contrôles industriels » (société civile}, 95, ave- 
pur George-V, à Paris (8); 

M. Thomé (Robert), 11, rue Ausone, à Metz (Moselle). 

Art. 2. — Est agréée pour effectuer la vérification des installations 
électriques prévue à l’article 17, pour une dure d'un an, à compter 
du 1er janvier 1956, la personne énunérée ci-après: 

M. Vercoutère (Pierre), 90, rue Roger-Speybrouck, à Tourcoing 
(Nord). 

Art, 3. — L'agrément est accordé à titre précaire et révocàble, 
par application des dispositions de l’article 6 de l'arrêté du 12 décem- 
bre 1950, fixant les conditions d'agrément. 

Art. 4. — Il est interdit aux personnes et organismes agréés d’etf- 
tecluer, à la suile d’une mise en demeure de l'inspecteur du travail 
ou du maire, prévue par les textes visés à l’article 1er, la vérification 
d'installations électriques qu'ils auraient déjà contrôlées en applica- 
tion d’autres dispositions de ces textes. 

Art. 5. — Au cours de la période d'agrément, les personnes ou 
organisines agréés ne peuvent apporter des modifications à la liste 
de leur personnel procédant matériellement aux vérifications qu'après 
avoir avisé le ministre du travail et de la sécurité sociale et avoir 
reçu confirmation de ce dernier. 2 ss : 

Les organismes agréés sont tenus d'informer le ministre du travail 
et de la sécurité sociale de tout changement survenant parmi leurs 
administrateurs ou leur personnel de direction. 

Art 6. — Les tarifs des honoraires des personnes ou organismes 
agréés, tarifs qui ne peuvent être modifiés sans aulorisalion, sont 
déposés an ministère du travail et de la sécurité sociale, où ils 
peuvent étre consultés par tout intéressé, 

Art, 7, — Les dispositions du présent arrêté ne portent pas préju- 
dice à celles de, l’arrêlé du 1 décembre 1954 ayant accordé un agré- 
ment valable jusqu'au 31 décembre 1956 à quarante-huit personnes 
ou organismes, 

Art. 8. — Le directeur du travail et le préfet, chef du service nalia- 
nal de la protection civile, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrûlé, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le présilent du conseil, ministre de l'intérieur par intérim, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PAIRA. 


+ 06 2- 





Comité scientifique et technique du centre d’études et de recherches 
sur les conditions d'emploi et de travail des jeunes. 





Par arrêté du 18 décembre 1955, sont nommés membres du comité 


scientifique et technique du centre d’études et de recherches surs- 


les conditions d'emploi et de travail des jeunes: 
‘ M. le docteur Berthet, directeur du centre international de l’en- 
ance. 

M. Camerlynck, professeur à la faculté de droit de Paris. 
+ le docteur Christiaens, professeur à la facullé de médecine de 
ille. 
#… Coxtet de Andreis, président du tribunal pour enfants de la 
cine. 

M. Doladille, directeur du C. E. R. D. E. T, . 

M. le docteur Douady, directeur de l'hygiène scolaire, ministère 
de l'éducation nationale. 

M. Friedman, professeur au conservatoire national des arts et 
métiers. 

M. le docteur Gillon, médecin inspecteur général du travail et 
de la main-d'œuvre. 

M. Giraud, inspecteur principal de l’enseignement technique. 
M. Joussellin, directeur du centre d'étude des problèmes de Ja 
jeunesse du conseil français des mouvements de jeunesse, 


M. Labo-de, délégué 
méthodes d’éducalion active. 


général des 


centres d'entrainement aux 


M. Roger Lavialle, secrétaire général d'entreprise de presse. 
M. Lévy-Bruhl, chef de la division statistique au ministère du 


travail. 


Mlle Piguet, administrateur civil à la direction du travail. 
M. Renard, chef du service de la documentation au bureau univer-. 


silaire des statistiques. 


Mile Rivallain, adininistraleur civil à Ja direction de la main- 


d'œuvre. 


M. Simon, directeur du centre d’études et de recherches psycho- 


techniques, 


Mme Surzur, administrateur civil à la direction générale de la 


sécurilé sociale. 


M. Sutter, chef du service à l'institut national d'éludes démogza- 


phiques. 


M. Thiéry, directeur départemental du travail et de la main- 


d'œuvre, 





+. 


Administration centrale. 





Par arrêté du 20 janvier 1956, 
a été 


de 2 classe, 3 éche:on, 


M. Getting, adminictrateur civf 
nommé adminisl'aleur civil de 


ire classe, 1e échelon, à compter du 1er janvier 1955. 


—+ e + — 


Services extérieurs, 





Par arrêté du 10 janvier 1956 ont été nommés et titularisés sur 


place chefs de centre de première catégorie des services extérieurs 
du travail et de la main-d'œuvre, à compter du {er janvier 1955 et 
affectés aux services départementaux de main-d'œuvre, les contrô- 
leurs principaux de classe exceptionnelle dont les noms suivent: 


2e échelon. 


MM. Thomas (Jean), Orléans. 
Glavany (Gaspard), Toulouse, Filhoulaud (Lucien), Limoges), 


4er échelon. 


Cottin (Gaston), Angers. 
Dael (Jean), Montauban. 
Favereau (Maurice), Troyes. 
Guerini (André), Grenoble, 
Foures (André), Carcassonne, 
Descamps (André), Amiens. 


MM. 
Escarrat (Marius), Nice. 
Royer (Jean), Nancy. 
Felder (Roland), bijon. 
Lagarde (Maurice), Tarbes. 
Jeannin (Adrien), Besançon, 


Naud (Pierre), Toulon, Perrier (André), Montpellier. 
Leblond (Maurice), Beauvais. Aslier (Albert), Valence - sur « 
Haubourdin (Jules), Melun. Rhône. 


Bediou (Raymond), Evreux. 

Cestre (Jacques), Poitiers. 

Boitel (Pierre), Châlons - sur - 
Marne, 


Obrecht (René), Strasbourg. 
Berthe (Daniel), Chambéry, 
Barbot (Euloge), Metz. 

Descoux (Jean-Marie), Perpignan. 





Par même arrélé ont été nommés et titularisés sur place chefs de 
cenlre de 2e calégor.e des sezvices extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre, à compter du 1er janvier 1955 et affectés aux services 
départementaux de main-d'œuvre, les contrôleurs principaux doné 
les noms suivent: 

3e échelon. 





MM. 
Arligues (Jean), Avignon. 
Ilalterer (Raymond), Belfort, 
Relivat (Georges), Moulins. 
Moreau (Jean), Angoulême. 
Canivenqg (Achille), Rodez. 
Frelon (Jean), Tours, 


Le Breton (Georges), Le Mans. 
Radière (René), Clermont-Fer- 
rand. 

Charre (Maurice); Nimes. 

Pierrot (Jean), Niort. 

Poire (Albert), Saint-Brieuc, 


2 échelon. 


MM. 
Verchère (Jean), Pau. 
Michonneau (Michel), Périgueux. 
Guillemin (Gaston), Chaumont. 
Folschweiller (Alphonse), Epinal. 
Merle (Marcel), Bourges. 
Vialette (Jean), Mâcon. 
Saclier (Marcel), Nevers. 
Radix (René), Bourg. 


Le —é ® &- 








Alabezt (Robert), Albi. 
Schmitt (Jean), Quimper. 
Maheo (Pierre), Vannes. 
Lepoivre (Jean-Marie), Caen. 
Pillods (Henri), Colmar. 
Vernex (Louis), Annecy, 
Boucher (Pierre), Alençon. 
Perrin (René), Lons-le-Saunier’. 
Thiasma (Jean), Chartres. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret du 24 janvier 1956 portant suppression de l'office public 
municipal d’habisations à loyer modéré de Thaon-les-Vosges (Vosges). 





Par décret en date du 21 janvier 196, l'office public municipal 
d'habilations à loyer modéré de Thaon-es-Vosges (Vosges) est sup- 
primé. 





+04 


Sociétés coopératives de reconstruction. 





Par arrêlés du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 23 janvier 1956, pris en application de la loi n° 48-975 du 
46 juin 198 relative aux sociétés coopératives de reconstruction et 
aux associations syndicales de reconstruction, et nolamment son 
article 31, la société coopéraliie de reconstruction d'immeubles 
commerciaux et d’habitalion « Bâtir » (siège social: boulevard de 
Lesseps, à Saint-Nazaire) et la Société coopérative de reconstruetion 
de Saint-Nazaire (siège social: centre administratif de la Briandais, 
à Saint-Nazaire) ne pourront admettre aucun membre nouveau sans 
agrément ministériel préalab.e, à l'exception des attributaires de 
locaux préfinancés. 





— +0 





Aïdministration centrale. 





Par arrôié du ministre de la reconstruction et du logement en 
dale du 13 janvier 15€, la démission de M. Laugier (Marcel), rédac- 
teur tilulaire G échelon à l’adminisiration centra:e du ministère 
de la reconstruction et du logement, est acceptée, à compter du 


4er juin 1954, 
- 46e ——— 





Par arrêté du 20 janvier 1956, Mme Cot (Andrée), sténodactylo- 
graphe titulaire, 6 échelon, à l’administration centrale du minis- 
tère de la reconstruction el du logement, pacte dans la position 
de service détaché en vue d'occuper un emp'oi ée commis du 
cadre adrcinistratif temporaire de l’administration cen:rale du minis- 
tère de la recon<truction et du logement, est maintenue dans celle 
position pour une période de cinq ans, à compter du 4er mai 1955. 


 ® &- 





Services extérieurs. 





Par ar:êlé du 20 janvier 1956, Mlle Chanut (Jacqueline), commis 
titusaire, %e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental de la Côte- 
d'Or, est placée dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compler du {er janvier 1952, en vue d’oc- 
cupér un empioi de vérificateur, 3e échelon, du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du minisière de la reconstruction 


et du logement, 
—— #6 &—— 


Par arrfté du 20 janvier 1956, Mle Woitier {Ode!le), commis titu- 
aire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement au service départemental de Ja Loire- 
inférieure, est placée dans :a posilion de service délaché poux une 
période maximum de cinq ans, à comptef du 4er janvier 1952, en 
vue d'occuper un emploi de vérilicaleur, 1er échelon, du cadre 
administratif temporaire des services exlérieurs du ministère de 
Ja reconstruction et du logement, 


 ® &- 





Circulaire du 24 janvier 1956 relative avx primes à la construction 
(cas des immeubles financés pour partie au moyen d'indemnités 
de dommages de guerre), 


a —— 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: néant. 

Circulaire modifiée par la présente circulaire: circulaire ne 53-119 
du 12 août 1953 portant refonte des circulaires relatives aux 
primes à la construction, 


Le ministre de la reconstruction et du logement 
à Messieurs les préfets et Messieurs les directeurs 
des services départementaux du ministère de la 

_ reconstruction et du logement. 


Depuis la publication de la circulaire de codification des primes 
en date du 12 août 1953 sont intervenues des dispositions spéciales 
en faveur des sinistrés utilisant des dommages mobiliers pour la 
construction de logements économiques et familiaux, 

La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions 
d'octroi des primes et prêts spéciaux à celte catégorie de construc- 








teurs. Eile contient également des dispositions nouvelles, à la fois 
plus.simples et plus libérales, en faveur des constructeurs utilisant 
des indemnités de don:mage: de guerre de toute nature. 

Le paragraphe 1% de la cir'ulaire de codification des primes du 
12 août 1953 est en conséquence abrogé et remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 


Premier cas. — COxSTRUCTION DE LOGEMENTS FINANCÉS POUR PARTIE 
AU MOYEN DE DOMMAGES MOBILIERS 


En vertu de j’article 12 du décret no 53-717 du 9 août 1953, modifi8 
par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 et par la loi ne 53-323 
du 31 décembre 1953, les sin strés qui, après autorisalion du ministre 
de la reconstruction et du logement, affectent leu's iniemnilés mobi- 
lières à la construction d’un immeub'e à usage d'habitation prin- 
cipale peuvent bénéficier d’ane priorité pour le règ'ement de ces 
indemnités. 

L'octroi de primes peut ttre accordé à ces sinistrés s'ils font 
connaître, préalablement à la délivrance du permis de construire, 
leur intention d'utiliser dans de lel:es conditions leurs indemnités 
mobilières 


a) Construction de logements économiques et familiaux. 


Lorsque les indemnités sout affectées à la construction de loge. 
ments économiques, « le bénéfice de ces indemnités ne peut, selon 
les mèmes texte<, faire obstacie à l'octroi des primes à la construc- 
tion ou des prêls à des organismes d'habilations à loyer modéré », 

En vert1 de cette disnositi2”, les personnes construisant des loge- 
ments économiques et fami'iaux pourroni bénéficier de la prime 
au taux de 1.000 F pour i’int#gralité de la surface construite, 

Quant au prèt spécial du Crédit foncier, il pourra étre attribué 
dans la doub'e lirmile de 80 p. 100 du coût de la construction et du 
montant de la différence entre le coût de la construclion et Je 
montant de l'indemnité: faisant l’objet du changement d'affectation, 
évaluée à la date de la délivrance de la décision provisoire de 
primes. L'apport personnel nourra donc être constitué en totalité ou 
pour partie par l'indemnité mobilière affectée à cette construction. 


b) Construction de logements ercédant les normes 
des logements économiques et familiaux. 


Dans ce cas, la surface prise en compte pour l'octroi de la prime 
sera éga'e à la différence entre la superficie totale du logement 
construit (dans Ja limite &u p'afond de 9% m2?) et la surface financée 
au moyen de l'indemnité faisant l’objet du changement d'affectation, 
évaluée à la dale de la décision provisoire de primes. Celle surface 
sera calcu'te d'après le prix de revient au mètre carré habitable 
de l'immeuble à construire. 

Le taux de la prime sera de 480 F par mètre carré retenu. 

L'indernnilé affectée à la ronstruction de tels logements ne peut 
donc venir en déduction de l'apport personnel, 

Le prêt spécial sera ca'eulé dans les condilions habiluelles pour 
la partie de l’immeuble dont le financement ne sera pas couvert 
par l'indemnité changée d’affectation. 

La valeur 1929 de l'indemnité affectée à la construction devra 
être mentionnée sur la décision provisoire de primes, ou, à défaut, 
être portée à la connaissance du Crédit foncier, à l'attention de la 
délégation du ministère de la reconstruction et du logement près 
cet C'ablissement, 


c) Travaux d'amélioration d'immeubles ruraur. 


L'affectation d'indemnités de dommages mobiliers au financement 
partiel de travaux d'amélioration exécutés sur des immeubles ruraux 
est autorisée, Dans ce cas, la prime sera égale à 4 p. 100 de la 
différence entre le montant retenu des travaux (dans la limite 
de 1.100.000 F par logement amélioré), et le montant de l'indemnité 
faisant l’objet du changement d'aflectation évaluée à la date de 
lä décision provisoire de primes. 

Le montant de la prime sera calculé en tenant comple du plafond 
de 400 F par mètre carré de surface habitable. 

C'est ainsi que pour un logement de 50 mètres carrés, la prime 
ne pourra excéder 20.000 F (50 x 400), ce qui représente un montant 

(20.000 x 100) 
de travaux de 500.000 F —————, 


Si cette opération a été financée pour partie au moyen d’une 
indemnité de dommage mobilier de 200.000 F par exemple, le mon- 
tant des travaux à relenir, pour le calcul de la prime, sera égal 
à la différence, soit 300.000 F; la prime à accorder atteindra 4 p. 100 
de ce dernier chiffre, soit 12.000 F. 

Si le montant de l'indemnité de dommage s'était élevé à 280.000 F 
par exemple, l'opération n'aurait pu ouvrir droit à l'octroi de la 
prime, puisque la partie du devis financée hors dommages de guerre 
aurait été inférieure à 150.000 F, chiffre minimum fixé par l’article 5 
du décret n° 55-1227 du 19 septembre 1955 relatif aux primes rurales. 
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Deuxième cas. — CONSTRUCTION DE LOGEMENTS FINANCÉE POUR PABJE 
AU MOYEN D'INDEMNITÉS DE DOMMAGES DE GUERRE AUTRES QUE MOBILIENS 


Quelle que soit la nature du dommage, le calcul de la surface 
susceptible d’être primée, et le calcul du prêt spécial, seront eflec- 
tués suivant les modalilés définies ci-dessus (1% cas, b) pour les 
indemnités mobilières affectées à la construction de logements dépas- 
sant les normes des logements économiques et familiaux. 

Toutefois, pour faciliter l’utliisation d’indemnités d’un montant 
relativement faible, les sinistrés titulaires de créances insuffisantes 
à elles seules pour assurer le financement de logements corres- 
pondant à leurs besoins pourront, lorsqu'ils construiront une habi- 
tation en rapport avec leurs besoins et répondant aux normes des 
logements économiques et familiaux (destinée à leur occupation 
personnelle), bénéficier de la prime au taux de 1000 F pour la 
surface construite au delà de la surface financée par l'indemnité 
de dommages de guerre. 
Pour le ministre et par délégation: 

Le dtrecteur du cabinet, 


YVES LE PORIZ. 

N. B. — En tout état de cause, je vous rappelle que les indemnités 

ne devront pas être affectées à la construction de logements dont 

les sur'aces et les prix de revient ne permettraient pas l'attribution 
de la prime. 





+0. . 


Circulaire du 24 janvier 1956 relative à l'affectation des indemnités 
mobilières à la construction ou à la reconstruction d'immeubles 
d'habitation. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: néant. 4 
Circulaires modifiées ou complétées par la présente circulaire: 


53-144 du 15 octobre 1953; 
54-32 du 13 février 1954. 


Le ministre de la reconstruction et du logement à Mes- 
sieurs les préfets, Messieurs les directeurs des servi- 
ces départementaux. 


Depuis l'intervention de l'article 12, dernier alinéa, du décret du 
9 août 1953, les sinistrés mobiliers peuvent être autorisés à affecter 
leurs indemnités au financement de tout ou partie du coût de cons- 
truction ou de reconstruction d'immeubles d'habitalion à usage ce 
résidence principale. 

Ces dispositions ont été complétées par l’article 20 de la lai 
ne 53-1324 du 31 décembre 1953 et par l’arucle 44 de la loi n° 55-357 
du 3 avril 1955. 

La présente circulaire a pour objet de préciser les modalités d'ap- 
plication de ces différentes disposilions. 

Elle comprend quatre parties: 

4re partie: champ d'application. 

2e partie: procédure. 

3° partie: modalités de revalorisation et de financement. 

& partie: contrôle de l'emploi. 


1. — CrnaMp D'APPLICATION 


A. — Nalure et montant des indemnilés susceptibles 
d'être changées d'aflectation. 


Peut faire l'objet d’un changement d'’aflectation la partie, payable 
en titres, des indemnités afférentes à des biens meubles d'usage 
familiai garnissant des résidences principales ou secondaires, y 
compris les indemnités figurant dans l'actif d’une succession, quel 
que soit le mode d'évaluation, même s'il s’agit d’indemnités d’évic- 
tion (art. 14 du décret du 9 août 1952). La partie espèces ne doit faire 
l'ebjet d'un changement d'affectation que si elle n’est pas suscep- 
tible d'un règlement au cours du même exercice, compte fenu de 
l'ordre de priorité. Si l'ordre de priorité permet le règlement au 
cours de l'exercice considéré, ce règlement sera effectué dès que 
le changement d'affectation de la part titres aura été autorisé; îil 
va de soi qu'aucune justification d'emploi de cette partie non chan- 
£ée d'affectation de l'indemnité mobilière n'aura alors à être exigée. 

Ne peuvent pas faire l’objet d'un changement d’aflectation les 
Indemnités afférentes à du mobilier d'usage courant. 

_Le changement d’aflectation ne doit être autorisé qu’après évalua- 
lion définitive de l'indemnité et lorsque cette évaluation n’est plus 
susceptible de recours. Il ne porte que sur la fraction de l'indemnité 
non encore versée au sinistré; aucun changement d'affectation ne 
rer _” autorisé lorsque les titres mobiliers ont déjà été remis au 
sin S 

Vous n'autoriserez pas non plus dg changement d'affectation pour 
une somme inférieure à 50.000 F, 











B. — Nature des travaux suscerntibles d'être [inancés à l'aide 
d'une indemnité mobilière changée d'affectation. 


Les indemnités mob lières peuvent @ire ulilisées : 

a) A financer des travaux de construction de logements à usage 
d2 résidences principales. 

Par travaux de construction, on doit entendre les travaux qui peu- 
vent donner lieu à l'octroi d'une prime à la construction (prime à 
1.000 ou 600 F l2 m2? habilabie suivant les cas), d'une prne de 
surévation, d'’aadition ou d'achèvement (primes à 480, 30 ou 
250 F le m2? habitable suivant les cas). Les travaux qui peuvent 
donner lieu aux primes prévues pour l'amélioration de l'habitat 
rural (décret n° 55-1227 du 19 septembre 1955} peuvent donc égale- 
ment êlre financés à l'aide des indemnités mobilières. 

b) A compléler une indemnité de dommages de guerre affectée à 
la reconstruction ou à la réparaiion d'un immeuble d'habitation à 
usage de résidence principale. 

Le montant de l'inäemnité mobilière susceptible d'être changee 
d'affectation est au plus égal à la différence entre le plafond « aus- 
térilé » applicable à l'immeuble (ou le coût réel des travaux s’il est 
inféricur à ce plafond) et le montant de l'autre (ou des autres) 
indemnité (s) dont le sinistré est titulaire (1). 

€) A financer tout ou partie du prix de cession d'un immeuh'e 
d'Etat ou du prix d'atiribution d'un immeuble préfinancé à usage 
de résidence principale. 

Le changement d'aflectation d'indemnités mobilières en vue de la 
cession d’un immeuble d'Elat ou de l'attribution d'un immeuble 
préfinancé à un sinistré mobilier peut être autorisé méme si le sinis- 
tré n’est pas par ailleurs lilulaire d'une autre indemnité d'origiae 
ou acquise. 

Le montant de l'indemnité mobilière susceptible d'être change 
d'affectation est au plus égal à la différence entre le prix de cession 
cu d'attribution et celui de l’autre (ou des autres) indemmilé fs) 
dont le sinistré est titulaire le cas échéant (1). 


C. — Date de la demande. 


Lorsque le changement d'afflectalion a pour objet de couvrir des 
travaux de construction (cf ci-dessus B, a), la demande doit être 
présentée au plus tard en même temps que le permis de construire, 
sauf cas particuliers dont il vous appartiendra de me saisir sous 
le timbre du service administratif et financier (bureau DG/F 3 P). 

Si le sinistré demande un changement d'affectation en vue de 
compiéter une autre (ou plusieurs autres) indemnité (s) (cf ci- 
dessus B, b), l'autorisalion doit étre sollicitée avant l'achèvement 
des travaux. Toulcfois, lorsque la reconstruction est réalisée vür 
l'intermédiaire d’un groupement, l'autorisation peut être sollicitée 
une fois les travaux achevés, en vue de couvrir tout ou partie du 
dépassement qui sera alors conftaté. 

Lorsque le sinistré désire affecter son indemnité mobilière an 
règlement de tout ou partie du prix de cession d'un immeubie 
d'Etat ou du prix d'attribution d’un immeuble préfinancé {cf ci-dessus 
B, c), la demande est recevable tant que le sinistré pe s'est pas 
libéré de la soulte à sa charge, 


IL — Procéoure 


La demande du sinistré, formulée par simple lettre, peut être 
adressée indifféremment au directeur des services départementaux 
du lieu du sinistre ou à celui du licu d'exécution des travaux. Elle 
doit être accompagnée de lengagement habituel (au cas où il 
n'aurait pas été demandé antérieurement) que chaque logement 
au fiaancement duquel l'indemnité doit être aflectée sera utilisé à 
la résidence principale et permanente. 

L'instruciion, qui ne cormporle pas la consultation des autorités 
locales, incombe au directeur des services départementaux du lieu 
d'exécuhon des travaux qui se fait communiquer, à cet effet, par 
le directeur du lieu du sinistre le dossier de l'affaire, 

La décision est prise en utilisant l'imprimé du modèle ci-joint 
(annexe n° 1). Copie de la décision autorisant le changement d'af- 
fectation est adressée par le service « Dommages de guerre » au 
service de l'urbanisme et de la construction, 

Elle peut intervenir: 

Lorsqu'il s’agit de travaux de construction, dès que le permis de 
construire a été délivré (2) (3); 


Se Lorsque le financement de la partie des travaux que le sinis- 
tré désire assurer à l’aide d’une indemnité mobilière est déjà 
couvert par un prêt complémentaire (art. 44 et suivants de la loi 
du 28 octobre 1946) ou par une avance remboursable (décret du 
20 janvier 1955), l'indemnité mobilière est obligatoirement affectée 
au remboursement anticipé du prêt ou de l'avance, 

(2}] Lorsque l'immeuble est construit avec le concours d’une 
société de crédit immobilier, l’autorisation doit cependant être donnée 
dès que le constructeur a déposé sa demande de prêt. L'autorisation 
doit alors être notifiée à la société. 

(3) Lorsque l'immeuble est construit par l'intermédiaire d'une 
société coopérative d’H. L. M. (sous le ime de la location-attri- 
bution), dès que le constructeur a justifié de son adhésion à la coo- 
rene et a signé un pouvoir l'antorisant à percevoir l’indemmité. 

autorisation doit alors être notifiée à la société, 
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Lorsqu'il s’agit de reconstruction, de l'attribution d’un immeuble 
préfinancé ou de la cession d’un immeuble d’Elat, dès que le dépas- 
sement auquel le sinistré doit faire face a été fixé avec une approxi- 
mation suffisante ou dès que le prix d'attribution ou de cession a 
été déterminé. 

Un état numérique trimestriel conforme au modèle ci-joint est 
adressé au service central pour les 15 janvier, 45 avril, 45 juillet 
et 15 oclobre de chaque année, Celle stalistique remplace, pour les 
opérations de cette nature, les copies de fiches d’élude DA 501 qui 
étaient jusqu'à présent adressées à l’administralion centrale. Le pre- 
mier relevé sera adressé le 15 avril 1956. 


HIT. — MODAIITÉS DE REVALORISATION ET DE FINANCEMEXT 


La sevalorisation et le financement sont effectués d'une manière 
différente selon qu'il s'agit de travaux de construction, de recons- 
truclion ou de cession d'immeubles d'Elat ou préfinancés. 


A. — Travaux de construction. 
a) Revalorisalion, 


L'indemnité (ou la fraction d'indemnilé) changée d'affectation est 
fixée en valeur 1959, puis revalorisée, à l'aide du coefficient mobilier 
à la date: 

De la décision provisoire de prime lorsqu'il s'agit d'un logement 
financé à l’aide d'un prêt spécial du Crédit foncier; 

pe référence du marché, lorsqu'il s'agit d’un logement II. L. M. 
édifié sous le régime de la location-attribution ; 

De la conclusion du contrat de prêt individuel hypothécaire, lors- 
qu'il s'agit d’un logement édifié avec le concours d'une société de 
crédit immobilier. 

La solution ainsi adoptée permet d'appliquer des règles identiques 
à celles en vigueur en malière de déterminalion du montant du 
prêt susceplible d’être accordé au titre de la législation d'aide à la 
construction ou de la législation sur les MH. L. M. 

Dans ces différents cas, aucun rajustement n’est effectué. 


b) Financement. 


Le financement de la parlic de l'indemnité mobilière qui aurait 
éié réglée en titres mobiliers si l'indemnité mobilière n'avait pas 
éié changée d'affectation est assuré sur la ligne immobilière, en 
titres du modèle général (titres de l'article 41 de la loi du 31 jan- 
vicr 1950). Toutefois, lorsque le logement répond aux normes des 
logements économiques et familiaux ou aux normes H. L. M., le 
règlement est effectué sur la liste immobilière, en espèces, à concur- 
rence de l’apport personnel exigé du constructeur et, au choix du 
constructeur, en titres de l'article 4er de la loi du 15 avril 1953 ou 
en litres de l’article 10 de la loi du 31 décembre 1953 pour le sur- 
plus (1). 

Lorsque la part espèces de l'indemnité mobilière a également été 
changée d'affectation, son financement est toujours effectué en 
espèces sur la ligne iminobilière. 

Les versements sont effectués suivant le rythme habituel, 


B. — Reconstruction. 
a) Revalorisalion. 


L'indemnité (ou la fraction d'indemnité) changée d'affectation est 
évaluée en valeur 1939, puis revalorisée à la date Do à l'aide des 
coefficients mobiliers, Elle est ensuite rajustée à l'aide des index 
comme une indemnité immobilière. 


b) Financement. 


Le financement est effectué en totalité en espèces sur la ligne 
immobilière, 

Toutefois, si l'indemnité mobilière est destinée à compléter une 
indemnité acquise, la partie de l'indemnité mobilière qui aurait été 
réglée en titres mobiliers si le changement d'affectation n'avait pas 
éié demandé est payée en titres du modèle général. 

Les versements sont effectués suivant le rythme habituel. 


C. — Immeubles d'Elat ou prélinancés. 
a) Revalorisalion. 


L'indemnité évaluée en valeur 1939 est revalorisée à l’aide des 
toeflicients mobiliers et, lorsque l'immeuble dont il s'agit est un 
‘immeuble préfinancé, rajustée à l'aide des index comme une 
indemnité immobilière. 


LS 





(1) Les règ'ements intérieurs à 50.000 F sont loujours efleclués en 
espèces. 





b) Financement. 

Le financement est impulé en espèces sur la ligne immobilière, 
La réquisition de payement est émise au profit du compte 6-22 (sub- 
division 15 ou 17). Vous demandez corrélalivement le rétablissement 
du crédit à l'administration centrale dans les conditions habi- 
tuelles, 

IV. — JUSTIFICATION ET CONTRÔLE DE L'EMPIOI 


Les dépenses de reconstitution sont retenues dans leur ordre 
chronologique. Lorsqu'it s'agit de travaux qui font par ailleurs l'ob- 
jet d'un concours financier au titre d'une loi d'aide à la construc- 
tion, on admettra en justification d'emploi les premières dépenses 
effectuées. 

Le controle est assuré dans les conditions habiluelles par le ser- 
vice « Domimages de guerre » en liaison, s'il y a lieu, avec le 
service de l'urbanisme et de la construction, compte tenu des adapr 
tations admises lorsque le sinistré n'est pas maitre de l'œuvre. 


REMARQUES 


40 Honoraires. — L'indemmilé mobilière ne peut donner lieu, après 
changement d'affectalion, à versement d'honoraires, mais les hono- 
raires réellement payés par le sinistré peuvent être admis en jus- 
tification d'emploi dans la limite de 6 p. 100 du montant de lin- 
demnilé changée d'affectation. 

20 Nantissement des titres. — Les frais de nantissement des titres 
peuvent être admis en justification d'emploi dans les conditions el 
dans les limites prévues à la circulaire ne 53-166 du 26 novembre 
1953, modifice par la circulaire n° 55-2 du 6 janvier 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Y\ES LE lrORTZ. 





ANNEXE 4 LA CIRCULAIRE No 56-21 PU 24 3ANVIER 1956 


MINISTÈRE 
DE LA RECONSTRUCTION 
DECISION 


_ relative à l'emploi d'une indemnité mobilière 
à la réalisation de travaux immobiliers. 
(Application de l'article 12 du décret n° 53-717 


ET DU LOGEMENT 


Département 


de : | » du 9 août 1953 modiné.) 

L'opération ci-dessous désignée, sollicilée le NO Cl: EP . 
Nom du titulaire de l'indemnité mobilière: ……… hésité gite é 
A LL cc ditnsislesteeisenmtaisterecserstictétiesiasess s 
Numéro du dossier mubiliel: ….…........s..sso0sese00e:soencosvenssccssessesccesseccet 
Lieu du sinistre: …… reussite ss 





x : Mobilier familial garnis- ER TS 
Nature et caractère EH | principale. 




















sant une résidence jai (2) 
\ ier sinistré k ; sccondaire, 
du mobilier sinistré. Bien dé succession. \ 
IL — Renseignements relati's à l'indemnité mobilicre. 
PARTIE PARTIE 
rayable payable TOTAL 
en espèces. en titres. 
Montant de l'indemnilé ou du sole 
restant dù après déduction des 
versements antérieurs reva:orisés. evoosccneocssess) covoscsccvnescee E sosesvccsscene . 
Montant de l'indemnité (ou de Ja 
partie de l'indemnité) dont l’em- 
ploi à la réalisation de travaux 
RONDES OU OC. 4.0 À décésasocsesoe] sospoonsesssotil eoisoveonssee A 
IT. — Emploi de l'indemnité mobiliè e enc sagé, 


Construclion. 
o | Reconstruction. 
() Attribution d'un logement dans un immeubie d'Elat ou dans 
un logement préfinancé. 


APRES 00 L'IMMRONDIDS si sccééosoesore.esee stshnlaleionéssitssvoa 


III. — Condilions aurquelles est subordonnée l'autorisation ou mot[ 
de la décision en cas de rcjet total ou partiel de la demande. 
L'indemnilé motilière changée d'affectation sera financée: 
En titres, en totalité (2), à concurrence de: (2) 








ait aies e 
En espèces, en totalité (2), à concurrence de: (2) ses . 
ER dl sir loeséicn die: Rte etes . 
(Signalure.) 
(4) Autorisée, — Refuste. 


(2) Rayer les menlione inutiles, 
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Circulaire du 24 janvier 1956 relative aux simplifications 
administratives en matière de dommages de guerre. 





Circulaires abrogées par la présente circulaire: néant. 


Le ministre de la reconstruction et du logement 
à Messieurs les directeurs des services départementaux. 


J'ai déjà altiré votre at'ention sur l'urgence qu'il y a à :liquider 
sans relard les comptes des sinistrés. Pour les réparations notam- 
ment, un effort particulier a été fait, Afin de faciliter votre tâche, 
la présente cir:ulaire arré'e des mesures de simplification qui allé- 
geront le travail de vos services et assureront des financements plus 
rapides, Ces mesures sont de plusieurs ordres: 

4oSimplification dans l'évaluation des pertes; 

2o Simplification dans la revalorisation des indemnités; 

3° Simplification dans le calcul des honoraires des architectes; 

4e Procédure de règlement amiable et accéléré des indemnités 
relalives aux dommages de faible importance. 


I. — SIMPIIFICATION DANS L'ÉVALUATION DES PERTES 


A. — Destruclions lotales. 


En matière immobilière, vous avez déjà été au‘orisés (1), sous 
certaines réserves, à accepter des évaluations faites à l’aide d’une 
série de prix lorsque le coût de reconstitution ainsi déterminé 
n'apparaissait pas sensiblement différent de celui qui aurait résulté 
de l'appli’ation du B. G. P. F. 

Ce principe peut être appliqué aux dossiers des éléments d’exploi- 
talion dans les limites suivantes: 

Pour chaque dossier, vous calceulerez sur la base du barème la 
valeur d'un cer'ain nombre d'éléments pris au hasard parmi les 
plus représentatifs et vous la comparerez à l'évaluation faite par 
l'expert. Si les nouveaux prix ne font pas apparaître une réduction 
de plus de 10 p. 400 par rapport aux anciens, vous pourrez appliquer 
Le pourcentage moyen ainsi obtenu aux autres postes du dossier. 


B. — Destructions partielles. 


En matière immobilière, il vous a déjà été indiqué (1) que vous 
pouvez vous en tenir aux dépenses réellement faites pour fixer 
l'indemnité à laquelle a droit un sinistré lorsque les réparations 
sont efflectufes strictement à l'identique. 

Lorsque les mémoires déposés par le sinistré contiennent à la fois 
des réparations de dommages de guerre proprement dites et des 
dépenses d'entretien ou d’amélicration qui ont été exécutées en 
même temps, je vous autorise à ne pas faire sur chacun de ces 
mémoires la ventilation correspondante. Vous pourrez appliquer à 
l'ensemble de ces mémoires un pourcentage d’abattement unique 
représentant la part des dépenses non imputables à la guerre, que 
vous déterminerez d’après tous les éléments de fait en votre posses- 
sion. 

Lorsque le pourcentage de réduction dépassera 20 p. 100, vous 
n'appliquerez toutefois cetle méthode que dans le cas des répa- 
rations petites ou moyennes qui ont été exécutées dans un laps de 
temps réduit ne dépassant pas en principe un an. 

En matière de réparations d'éléments d'exploitation, vous pourrez 
appliquer la même méthode el sous les mêmes réserves. 


II. — SIMPLIFICATION DANS LA REVALORISATION DES INDEMNITÉS 


A. — Simplification dans le choix des coefficients de revalorisation. 


4° Pour rajuster les indemnilés immobilières relatives à des 
destructions partielles, je vous autorise à utiliser des index moyens 
à la place des index mensuels. Toutelois, vous ne calculerez ces 
index moyens que sur les périodes au cours desquelles les index 
mensuels n'auront pas accusé des variations supérieures à 10 p. 100. 


20 En ce qui concerne les reconstructions immobilières, vous 
pouvez réaliser un rajustement parallèle des travaux et des créances 
du sinistré lorsqu'il existe un marché passé avec des garanties 
suffisantes et dont les formules de revision sont basées sur les 
index publiés par le ministère ou sur les coefficients de rajustement 
de séries. Si cette dernière condition n’est pas remplie et que ja 
formule de revision vous semble cependant aboutir à un résultat 
acceptable, vous pourrez l'utiliser pour rajuster l’indemhité sous 
réserve de l'accord préalable de l'administration centrale. Il en 
sera de même si le sinistré refuse expressément le mode de calcul 
ci-dessus. 

Cette méthode suppose, évidemment, pour être eg mr que 
la date de référence prise pour fixer le montant de l'indemnité 
coïncide avec la date de référence des prix du premier marché. 








{1) Cf circulaire neo 52-88 du 4 juin 1952, paragraphe 129 B, 





_—— 


Si tous les marchés n'ont pas été passés à la même date, le 
montant des travaux en valeur de référence des prix de chaque 
marché est ramené en valeur De, en appliquant le rapport des 
CAD ou le rapport des index pondérés selon qu'il y a eu ou non 
interruption dans l'exécution des travaux; 

oo D'une manière générale, en ce qui concerne les reconstructions 
{otales, le règlement du solde de l'indemnité est subordonné à 
la production par le sinistré du certificat de conformité délivré 
après dépôt d’une déclaration d'achèvement des travaux. Cepen- 
dant, lorsque les travaux entrepris dépassent le montant de l’in- 
demniié, vous pourrez, sans attendre cette déclaration d'achèvement, 
liquider l'indemnité de l'intéressé: 

a) A condition que ce dernier ainsi que son architecte s'engage 
à lerminer les travaux en conformilé avec le permis de cons- 
truire ; 

Le. Que les décomptes correspondent au montant de son indem- 
nité; 

€) Lorsqu'il s’agit de logements mis en location, les travaux 
de finition {zheminéc...), indispensables, à l'habitabi'ité, aient été 
effectués. 


En ce qui concerne les éléments d'exploitation, vous êtes main- 
tenant en possession pour la plupart des barèmes, soit d'indices 
provisoires ayant reçu l'accord de la direction des prix, soit d'in- 
dices céfinilifs homologués par arrêté interministériel et portant 
sur les années 1953 et antérieures. 

Il vous est possible de simplifier le ca'cul des indices pondérés 
(cf. circulaire no 51-86 du % mai 1951) et je vous autorise, si le 
sinistré est d'accord, à liquider définitivement les indemnités de 
dommages de guerre sur la base des derniers indices connus. 


B. — Problèmes posés par le retard apporté par des archilectes 
et experts à la production de mémoires justilicatifs de 
dépenses. 


La difficulté de régulariser les indemnités et de les liquider 
définitivement, tient souvent au retard qu'apportent les  archi- 
tectes et experts à établir, certifier et transmeitre les décomptes 
des travaux ou les mémoires justificatifs de dépenses. Le dépôt 
de ces pièces conditionne d'ailleurs à la fois le calcul définitif 
et le versement des derniers acomptes. 

Quand vous aurez épuisé les moyens de persuasion dont vous 
pers disposer tant vis-à-vis des sinistrés que vis-à-vis de leurs 
ommes de l’art, vous pourrez procéder d'office au rajustement 
de l'indemnité et procéder au versement correspondant, après 
avoir vérifié que les travaux ont bien été exécutés. 

Pour ce faire, vous aflecterez la partie ae l'indemnité non justi- 
fiée de l'index correspondant à la dernière période des travaux 
pour laqueïle les justifications ont été produites. 

Toutefois, lorsque la part non justifiée de l'indemnité n’est pas 
aflérente aux seuls travaux de finition des corps d'état secondaires 
vous devez liquider l'indemnité en fonction des dates de recons- 
truction présumées. 

Il va de soi que si dans le délai des deux mois qui suit la noti- 
fication de la créance de l'indemnité ainsi calculée le sinistré 
ou ses hommes de l’art vous produisent les décomptes et mémoires 
des travaux, vous reprendrez le calcul dans les formes habi- 
tuelles. 

Enfin, pour Iles éléments d'exploitation, vous pourrez liquider 
l'indemnité et payer Jes derniers acomptes sans attendre la pro- 
duction des dernières factures si les écritures comptables d’une 
entreprise donnent toute garantie, établissent avec précision les 
dates de reconstiulion efectives. 


HIT. — SIMPLIFICATION DANS LE CALCUL DES HONORAIRES DES ARCIHITECTES 


Le caleni des honoraires des architectes pour les réparations 
présente des complexilés de calcul hors de proportion avec l'im- 
ortance des sommes en cause. Aussi, je vous autorise à utiliser des 
ormules simplifiées qui vous permettront d2 définir, de façon plus 
rapide, la rémunération des honoraires des hommes de l'art, Cepen- 
dant, vous n'emploierez ces formules qu'après avoir pris contact 
avec les représentants locaux de l’ordre des architectes et vous 
devrez, chaque fois qu’un architecte demandera à ce que ses hono- 
raires soient calculés exactement faire droit à cette réclamation, à 
condition toutefois que l'intéressé eflectue lui-même les calcuis 
nécessaires à la détermination de ses droits. Vous n'aurez plus alors 
qu'à vérifier le calcul. 


Ces formules simplifiées sont les suivantes: 

19 Soit apçrliquer au montant des indemnités un taux moyen à 
déterminer sur le plan local avec les représentants de l'ordre des 
architectes et que vous soumettrez à mon epprobation (à titre indi- 
catif, il a été fixé à 5,8 p. 100 de l'indemnité dans certaïns dépar- 
tements) ; 


20 Soit calculer les honoraires: 

D'évaluation: avec le taux de 4,5 p. 100 (et les autres taux dégret- 
sifs) appliqué au montant de la créance revalorisée à la date d'éla- 
blissement du premier devis, les additifs éventuels étant considéres 
comme établis à celte même date. 


De reconstitution: avec le taux de 5,3 p. 100 (et les autres taux 
dégressifs) appliqué au mônlant défin:lif de ;'indemnilé. 
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IV. — PROCÉDURE DE RÈGLEMENT AMIABLE ET ACCÉLÉRÉ DES INDEMNITÉS 
RELATIVES AUX DOMMAGES DE FAIBLE IMPORTANCE 


Dans certains départements, il a été institué une procédure de 
règlement rapide des dossiers de faïble importance. Elie consiste, soit 
en organisant des tournées de ralissage systématique, soit en convo- 
quant les sinistrés au siège de la direction départementale, à exa- 
iner avec eux leur demande et demander leur accord sur le 
montant de l’inlemnité qui doit leur être rég'é. 


Cette rrocédure doit s'appliquer dans les cond:tions su:vantes: 


4° Elle peut s'appliquer à toutes les natures de dommages (sauf 
mobilier d'usage courant ou farnilial) d'un montant inférieur en 
valeur de reconstitution à 500.000 F pour l'immobilier et à 300.000 F 
pour les autres catégories; 

20 Ji est indispensab'e qu’il existe dans le dossier un document 
tel qu’un constat 306 C ou un avis suffisamment précis de la com- 
mission consultative communale, qui puisse donner une cerlitude 
sur l’origine du dommage et üne appréciation suffisamment raison- 
nab:e de Ja consistance des biens perdus; en ce qui concerne la 
date de reconslilution, Je sinistré devra apporter les éléments de 
preuve suffisamment convaincants, faute desquels on la fixera en 
tenant comple des éléments de fait et notamment de la date de 
reprise d’aclivité; 

3e Vous n'utiliserez cette procédure que si les travaux sont ter- 
minés où engagés. Cependant, vous pourrez également l'utiliser 
s'il s’agit de la réparation de l'immeuble qu'habite Je sinistré, même 
si les travaux ne sont pas commencés si le sinistré s'engage à Îles 
exécuter dans un délai de neuf mois et à fournir dans le délai d’un 
an les justificalions correspondantes, A défaut vous émettrez auto- 
uatiquement et sans mise en demeure un ordre de reversement. 

Vous trouverez ci-joint une formule d'acceptation par le sinistré 
du montant de l'indemnité ain*i déterminé et éventuellement des 
conditions de remploi des sommes versées. Si le sinistré désire, avant 
ce la signer, comeulter un homme de l’art, il devra ka renvoyer dans 
le délai de quinze jours; 

4e Quand l’accord sera réalisé avec le sinistré, le règlement devra 
être immédiat et Ja réquisition de payement devra lui être nolifée 
dans un délai maximum d'un mois à daler du jour où. vous aurez 
recu s0n accord; 

5 Afin que les contacts entre l'administration et les sinistrés 
vous donnent toute sécurité pour l'application des instructions qui 
précèdent, vous en chargerez conjointement deux agents, j’un du 
cadre administratif et l’autre du cadre technique approprié dont Ja 
désignation fera l’objet d'une décision écrile de votre part. Ces agents 
doivent agir, dans tous jes cas, de concert. 

Lorsqu'à la suite de l'application des simplifications prévues dans 
la présente circulaire, un éinisiré fera un recours contre la décision 
que vous aurez prise, vous devrez reprendre l'évaluation et arrêter 
celle-ci suivant la procédure habituelle en éliminant les méthodes 
orfailaires dont l’utilisation est autorisée par le présent texte. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET., 





FORMULE D'ACCEPTATION 


Le soussigné .......... CAUS PPE US PC POSER NET ONU ER SE ST DUREE SE 
sinistré à ss... nn nn nn nm mn nm nomme 
 "  d ÉPRRPORP PRIT SO TRS invahiées rh notiiiedé sets tiens Sa à 


et du logement déclare : 

1° Accepier que la décision définitive d'évaluation de son indem- 
nité qui va lui être notifiée soit fixée à la somme de ............ se 

20 S’engager dès le versement des fonds: 

A terminèr les opéralions de reconslitution des biens indemnisés 
dans un délai d’un an; 

A produire à l’admanistration, dans ce délai d'un an, les justi- 
fications d'emploi correspondantes ou à rembourser, à l’exçiration 
de ce même délai, les sommes dont l'emploi n'aurait pu être jus- 
Uñé. 

PAL ©. sosssavpmeses D sac cesce 195 . 

(Sigaature.) 





Ciroulcire relative à l'aménagement des ilots urbains défectueux 
et au rciogement des hahitanis des taudis. 





Rectificatif an Journal officiel du % janvier 195: page 941, 
1re colonne, in fine, ajouter: « Le ministre de la reconsiruttion et 
du logement, Roger Duchet ». 


———_—— ft © 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 56-130 du 24 janvier 1953 permettant d'admettre 
des élèves de nationalité étrangère dans les écoies de sages: 
femmes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre de l'éducation nationale et du min.stre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 356 à 372 du décret «° 53-1001 du 5 octobre 
1953 codifiant l'ordonnance n° 43-2184 du 24 septembre 1945 
modifiée, relative à l'exercice et à l’organisation des professions 
de médecin, de chirurgien dentisle et de sage-femme; 

Vu la loi n° 263 du 17 mai 1943 modifite par Ja loi n° 191 du 
2% avril 1944 réglementant l’organisation des études en vue 
de l'obtention du diplôme d'Etat de sage-femme ; 

Vu le décret n° 46-2281 du 16 octobre 1946 modifié, pris pour 
l'application de la loi du 17 mai 1943 modutice, susvisée ; 

Vu le décret n° 51-387 du 20 mars 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'articie 3 de 
l'ordonnance du 24 septembre 1945. et notamment ses articles 13 
et 14 concernant les conditions d’accès au dipiôme d'Etat de 
sages-femmes titulaires d'un diplôme étranger; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
fernmes ; 

Vu l'avis du consei! de l’enseignement supérieur, 


Décrète : 


Art. 17, — Les candidates de nationalité étrangère peuvent 
être admises sans concours à suivre l’enseignement des écoles 
de sages-femmes de villes de faculté dams la l'mite des places 
disponibles et sous réserve de remplir les conditions délfinies 
à l'article 2 ci-après. 


Art. 2. — Ces candidates doivent posséder un titre ou dip'ôme 
étranger de culture générale équivalent au brevet élémentaire 
français. Cette équivalence sera prononcée par le ministre de la 
santé publique et de la population sur avis du ministre de 
l'éducation nationale. 

Elles doivent en outre justifier d’une connaissance de Ja 
langue française sufiisamment développée pour leur rendre 
accessible l’enseignement envisagé — elies en feront la preuve 
devant le représentant diplomatique français le plus proche de 
leur résidence qui leur délivrera une attestation à cet effet. 

Un arrêté du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion déterminera les modalités de présentation de la demande. 


Art. 3. — Les bénéficiaires du présent décret seront soumises 
à la réglementation déterminant le régime intérieur des écoles 
de sages-femmes. Elles ne pourront en aucun cas se présenter 
aux examens de jin d'année organisés au cours du cycle des 
cludes de sage-femme pour les élèves inscrites en vue du 
diplôme d'Etat, mais elles pourront faire la preuve des connais- 
sances théoriques rt pratiques acquises au cours de leur scoln- 
r:té devant un jury constitué par les professeurs de l'école et 
présidé par le directeur. Un certificat concu sur le modèle 
annexé au présent décret leur sera alors délivré. 


Art. 4. — Le certificat de scolarité visé à l’article précédent 
re peut en aucune facon conférer à ses titulaires le droit d'exer- 
cer la profession de sage-femme en France, 

Il ne peut pas davantage, en cas de naturalisation francaise 
des intéressées, permettre la délivrance du diplôme d'Etat de 
sage-femme par équivalence; mais il est susceptible de eur 
valoir. pour la préparation de ce diplôme, si toutefois elles rem- 
plissent les conditions exigées pour l'accès au concours d'entrée 
aux écoles de sages-femmes et en subissent les épreuves avec 
succès, une dispense partielie de scolarité dont l'étendue sera 
déterminée, à leur requête, dans les conditions prévues par 
les articles 13 et 14 du décret n° 51-3887 du 20 mars 1951 relatif 
à la préparation du diplôme d'Etat de sage-femme par les titue 
laires d'un diplôm2 étranger. 

Aucune dispense d'examen ne pourra cependant leur être 
accordée. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre de l'éducation nationale et le ministre des 
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affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Mépublique francaise. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le ministre des affaires élrangères, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 





ETUDES DE SAGES-FEMMES 





Certificat de scolarité. 


Le directeur de l'école de sages-femmes de... ssrciN ls éécérereéé 
PO Et LS thin éme dehadeit 00.0 
CR RE, COR NON PEN NN PO VONT … 


l'enseignement dispensé dans son élablissement aux élèves sages- 

femmes (cours théorique et slages hospilaliers) (1) 

et qu'elle a subi avec succès devant le jury de l'écote l'examen 

de fin de scolarilé organisé à l'intention des élèves étrangères eu 

application du décret Ron far biomasse 
Le présent certificat n'autorise en aucune façon sa titulaire à 


exercer la profession de sage-femme sur le territoire français. 


COPECELELELETE CECETEETEETESITI LS COCEETEEEEE TELE ETES SIT LIST IT III LL ...… 





(1) Rayer la mention inutile au cas où l'intéressé n'aurait qu'assis!lé 
aux Cours sans participer aux stages onu réciproquement, ct, dans le 
cas où sa scolarilé n'aurait pas porté sur le cycle complet des 
études de sage-femme, douner en annexe au certificat, la liste des 
cours el des stages suivis. 
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Décret du 24 janvier 1956 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Présiden! de la Répub'ique en date du 2% jan- 
vier 195%, pris sur le rapport du gerrtent du conseil des ministres 
et du ministre de la santé publique et de la population, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 12 janvier 1956 portant que la nomination comprise 
au présent décret est faile en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l’ordre nalional de la Légion 
d'honneur : 

Au grade de chevalier. 


M. Arrii (Don-Cosme), docteur en médecine à Paris; 937 ans de 
services civils et mililaires. 





$ @ + 


Décret du 24 janvier 1956 portant nomination des membres du conse:l 
de surveillance de l'administration de l'assistance pubiique à 
Paris, 





Par décret en date du 2% janvier 1956, sont nommés membres 
du conseil de surveillance de l'administration de l’assistance publique 
à Paris: 

En qualité de représentants du conseil municipal de Paris. 

MM. de Fontenay, Gévaudan, Saint-Bastien et de Véricourt, 
membres sortants. 


MM. Pérelli et Julien Tardieu, en remp'acement de MM. Devraigne 
et Ulver. 


En qualité de représentant du conseil d'Etat. 
M. Palleau, membre sortant. 
En qualité de représentant de l'académie de médecine. 


M. le docteur Rist, membre sortant, 





En qualité de représentant de la caisse nationale de sécurité socia!e,. 


M. Michel, membre sortant. 


En qualité d'administrateur des bureaux d'aide sociale. 


M, Brezol, membre sortant. 


En qualité de représentant des organisalions syndicales 
du personnel de l'assistance publique, 


M. Maussand, membre sortant. 
002 ——— —— 





Sources d'eau minérale, 





Par arrêlé en date du 9 janvier 1956, l'autorisation accordte par 
l'arrèlé du 6 juillet 1859 d'exploiter comme source d'eau minérale 
la source dite « Le Mourra », Située sur le terriloire de la commune 
de Ramouzens (Gers), est révoquée. 


—+ 0 &— 





Par arrêté en date du 9 janvier 1956, l'autorisation accordée par 
l'arrêlé du 8 mai 1351 d'exploiter comme source d'eau minéraie 
les sources diles « Ferrugineuse », « Supérieure » et « Inférieure », 
situées sur le tlerriloire de la commune de Caslera-Yerduzan (Gers), 
est révoquée. 


— 00 


Car arrêlé en dale du 9 janvier 1956, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du ?1 mars 1863 d'exploiter comme source d'eau minérale 
la source dile « De Storts », située sur le territoire de la commune 
de Ligardes (Gers), esl révoquée, 


—8-$—— 


Par arrêté en date du 9 janvier 1956, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 12 janvier 1860 d'exploiter comme source d'eau minéraie 
la source dite « Ferrugineuse », située sur le territoire de la cominune 
d'Aurensan (Gers), est révoquée, 


— 8 -$— — 
Par arrêté en dale du 9 janvier 1956, l'autorisation accordée par 
l'arrèté du 20 août 1867 d'explouiler comme source d'eau minéraie 


la source dite « La Horle », située sur le lerritoire de la commune 
de Bassoue (Gers), est révoquée. 


—————*6-+- 








Date et organisation des opérations électorales en vue du renou- 
ve!lement des commissions administraiives paritires n° 1 et 2 
des services extérieurs du ministère de la santé publique et de 
la population. 





Le ministère de la santé publique et de la population, 


Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, notamment l'article 22; 

Vu le décret n° 471370 du 21 juillet 1917 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de la loi pré- 
citée et relalif aux commissions administralives parilaires et aux 
comités techniques paritaires modifié par les décrels n° 48-1703 du 
5 novembre 1918, n° 50-30 du {er janvier 1950 et n° 50-834 du 11 juil- 
let 1950; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 décembre 1957 portant création 
de commissions administratives paritaires dans les services exic- 
rieurs du ministère de la santé publique et de la population; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale du 
personnel et du budget, 


Arrête: 


Art. er, — La date des élections pour la désignation des représen- 
tants du personnel aux commé#sions administratives parilaires, insli- 
tuées par l'arrêté interministériel du 19 décembre 1917, est fixée au 
mercredi 21 mars 1956 en ce’ qui concerne les commissions pari- 
taires suivantes: 

4° Médecins inspecteurs de la santé (commission n° 1): 

20 Pharmaciens inspecteurs de la santé (commission n° 2). 


Art. 2. — Les listes des candidats, établies conformément aux dis 
positions de l’article 14 du décret du 24 juillet 1917, devront êire 
remises au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale du personnel et du budg°t, 
2 bureau) le mercredi 29 février 1956 au plus lard. 
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Art. 3. — Pär application de l’article 16 du décret du 24 juillet 
4917, un bureau de vote central pour chs&nne des comumissions à 
former est institué à la direction de l'administration générale du 
personnel et du budget, 2° bureau. 

Art. 4. — Le directeur de l’administraliôn générale du personnel 
et du budget est chargf de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
ALBERT GOURVIL. 


© © +- 





Rémunération des personne!s des établissements nationaux de bien- 
faisance ne recevant aucun traitement seumnis à retenue pour 
pensions civiles. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi validée du 1er décembre 19:0 modifiant l'article 9 de 
la loi du 143 octobre 1919; 

Vu les décrets des 3 septembre 41927, 27 mai 1942 et 4 février 
1913; 

Vu l’arrêlé interministériel du 9 mars 199 relatif aux indemnités 
allouées au personnel des établissements nalionaux de bienfaisance, 
modifié et complété par les arrêtés des 26 février 1952, 28 mars 
1952, 5 juillet 1952, 3 mars 1955, 30 mars 1953 et 1% octobre 1953; 

Vu l'arrêlé du 26 août 1955 portant rémunération des personnels 
des établissements nationaux de bienfaisance ne recevant aucun 
Weilement soumis à retenue pour pensions civiles, 


Arrélent: 

Art, 1er, — Est modifié comme suit l’article 2 de l'arrêté du 
26 août 1955 portant rémunération des personnels des établissements 
nalionaux de bienfaisance ne recevant aucun traitement soumis à 
rélenue pour pensions civiles: 


En ce qui concerne l'établissement national des convalescents 
de Saint-Maurice. 


Médecins éhefs. ......s.ssoscsosocoovebosscssosessssses 415 points. 


. . L2 . L2 L . L L . . . . . . LA . . LD . . e . La e DL LA | . LA . . . . . 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
el le directeur du budget au ministère des finances el des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrèlé, qui prendra effet à compter du 1% janvier 
1935, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALBERT GOURVIL. 


Le secrétaire d'Etat aux Jinances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





6. © <- 


Inspection de la santé. 


Par arrêtés en dale du 23 janvier 1956, les médecins inspecteurs 
élèves de la santé désignés ci-après sont aflectés en qualité de 
médecins inspecieurs de la santé slagiaires dans les déportements 
suivants : 

Mile Je docteur Cerisel, Pas-de-Calais. 

Mine le docteur Menelrier-Vautrin, Loire-Inférieure. 

Mile le docteur Soule, Guadeloupe. 


6 @ &— 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret n° 56-131 du 24 janvier 1956 portant statut des conduc- 
teurs de toutes catégories et ouvriers de garage du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 26 février 1897 relatif à la situation du per- 
sonnel civil d'exploitation des établissements militaires, ensem- 
ble les textes qui l'ont modifié, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le décret du 26 février 1897, relatif à la situation 
du personnel civil d'exploitation des établissements militaires 
et les textes qui l'ont mod fié, sont applicables aux conducteurs 
de toutes catégories et ouvriers de garage du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Art, 2, — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de querre, 
VINCENT BADIE. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétäire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


+ © $& 





Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du Concours de 
délégué adjoint des directions interdépartementales des anciens 
combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 17 janvier 1956, ont 416 déclarés admissih'es et auto- 
risés à se présenter aux épreuves orales du concours pour l'emploi 
de délégué adjoint, ouvert les 24 et 25 novembre 1953, les candidats 
dont les noms suivent, classés par ordre al!phalétiqu 


1° Candidats concourant au titre de l'article 5 ($ 1er) 
du décret ne 50-4:9%0 du 29 décembre 1950, 


Mlle Demolliens (Lucile), MM. Gardavaud (Guwv), 
Mlie Marabuto (Madeleine), MM. Michel (Christian), 
(Jean), Mlle Roucairo! ] » MM. Saada (Fradji) 


(Georges). 


Goelt (Georges), 
Philippot 
, Truchi 


Françoise 


2° Candidats concourant au titre de l'article 5 8 2) 
du décret n° 50-1590 du 29 décembre 1930. 


MM. Fournel (Louis), François {Michel), Mlle Vanslaen (Paulette). 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques et du ministre des posies, télégraphes et téléphones en 
date du 30 décem:re 1953, un crédit spécial de 1.110.902 F est ouvert 
au minisire des püsles, télégraphes et téléphones, en augmentation 
des resles à payer de l'exercice clos 192% sur le chapitre 60410; 
« Dépenses des exercices clos » au titre de la tre section: « Dépens 
ses ordinaires » du budget annexe des postes, télégraphes et lélée 
phones, 


ft. de. 
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Services extérieurs. 


Par arrêté du 12 décembre 1955, a été mulé à Dakar, centre radio- 
électrique, avec son grade et son trailement aclueïs et sans indem- 
nité pour frais de mission, M. Hachmanian, ing“nieur de 3° classe 
des té;écommunicalions à la direction des services radilectriques 


{centre du Vernet). 
————@ 8 &— — 


Par arrêté du {1 janvier 1956, il a é!6 mis fin, à compter du 
4er janvier 1956, au détachement auprès du ministère des alfai:es 
étrangires de Mine Morand, contrôleur principal, 


- —+e+ 


Par arrèlés du 12 janvier 1956: 

Ont élé admis à faire valoir leurs droits à 
d'âge: 

A compter du 6 mai 1956, M Bernot, chef de centre de 1re classe 
à Fonltainebleau-té;cphone. 

A compiler du 23 juin 1956, M. DBoilevin, receveur de {re 
Givors. 

A compter 
Condoin. 

Il a été mis fin, à compter du fr janvier 19:6, au détachement 
auprès du minisière de la défense nal:onaïe et des forces armées 
de Mme Joïy, contrôleur principal, 

A été réintézré, à compter du 1er février 1956, M. Patoux, contrô- 
Jeur principal, précédemment diiaché au titre de l'article 99, pa'a- 
graphe 5, de À ol du {9 octobre 19:6, auvorès de l'union dépar- 
tementi:e ’syndi: ste confédfrée Force ouvrière de Maine-et-Loire. 

-——— <{ 6 + 


la retraite pour limite 


c'asse à 


du 2? juin 12:56, M. Buylet, receveur de 1re classe à 





Par arrêté du 13 janv'er 1956, ont été admis à faire vaioir leurs 
droits à la relraile, pour limite d'âge: 

A comoler du 19 mai 1956, M. Benazet, chef de centre de classe 
exceptionnelle à Versailles-téléphone. 

A compter du 9 juin 1956, M. Serres, chef de centre de classe excep- 
tionnel:e à Limoes- téléphone. 

A compiler du f3 juin 1956, M. Fajolle, receveur de cla 
tionnelle à Chambhér;-R. P. 

A compter du 1% mai 1956, M, Filloux, receveur de classe excep- 
tionnelle à Dijon-R. P. 

A compter du 10 mai 1956, M. Acker, chef de centre té'éphon'que 
hors casse à Paris-télé‘ommunicalions (servie des ministères). 

A compiler du 18 juin 1956, M. Pascard, receveur hors classe à 
Châtellerault. 

A compter du 13 juin 1956, M. Pelelier, 
Vesoul-R. P 

A compter du 10 mai 1956, M. Sorriaux, receveur hors classe à 


Boulogne-sur-Mer, 
——_ÿ ® — — — 


sse exCcep 


receveur hors classe à 


Par arrêté du {6 janvier 19:6, a été réintégré, à compter du 
4er À md 4 16, et affecté au service de l'inspecLon génériue, 
M. Blanchard, ingénieur général de 2e c'asse des té:écommunications, 
A 7 ri à la disposition du ministère des affaires étrangères 
ame le service de l'office tunisien des postes, télézraphes et lé.e- 
phones 








M:NISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret du 24 janvier 1956 portant approbation d’une prise 
de pariicipation financière de la Compagnie générale tranSatlantique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires fconomi- 
ques, du ministre de la marine marchande, du secrétaire d'Elat aux 
allaires économiques el du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
ailaires économiques, 

Vu le décret no 55-507 du 9 août 1953 relatif an contrôle de l'Etat 
sur les enireprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un ob'et d'ordre économique ou social et notimment ses arti- 
cles 1°. 2 et 4, 

Décrète: 

Art, fr, — Est approuvée la prise de participation de la Compagnie 
générale transatlantique dans le Capital 4e l'agence Laferrière Air 
Aigcrie pour un montant de 25.020.519 F, 


Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la marine marchande et le secrétaire d'Etat aux tinan- 
ces et aux aifaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié aa 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le janvier 1956. 
EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GI BERT-JULES 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 21 d‘cernbre 1255, M. Portrat {Paul) a é'é nommé 
dessinateur « bâliment » slagiaire dans es services extérieurs du 
génie à Rennes f{Il'e-et-Vilaïne), en application du co'e d°s pensions 
m'lilaires d'invalidité et des viclimes de la guerre fre et 2 partie, 
livre 1, titre HI, chapiira IV). 








SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE 








Biancardi ‘Jammy), alias Bressa (Giordano, décédé le 22 mars 


1953. — Acli!: 50.609 F; passif: mémoire. 

Gerbet (Mathilde), veuve Dunesme ‘Henri, décédée le 19 mal 
1950, — Actif: 263.137 F; passif: mémoire. 

Horak ‘Frantz', décédé le 13 janvier 1955. — Actif: 1.200 F; passif: 


mémoire, . 
Del Mainaco :Filè'e). décédé le 29 septembre 1953, — Actif : 
105.326 F; passif: mémoire. 
Dupissot (Suzanne), épouse Dussault, décédée le 3 o:’tob:e 1952, — 
Actif: 5.250 F; passif: mémoire. 








ELECTIONS 





Ministère ce l’agriculture. 


Liste des candidatures au Comté snécial prévu par l’article 699 du 
code rural relatit à la constitution d’un fonds commun de garantie 
entre les caisses régionales de crédit agricole mutuel reçues au 
ministère de l’agricuiture en exécution de l'ariicie 4 de l'arrêté du 
14 janvier 1956. 





LISTE PRÉSENTÉE PAR LA FÉDÉRATION NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOTE 
40 Renouvellement partiel du comité. 

MM. Cayrol, caisse régionale de crédit agricole mutuel du Midi. 
Chegut, caisse régionale de crédit agricole mutuel de l'Yonne. 
Girard-Boisseau, caisse régionale de crédit agricole mutuel de 

l'ile de France. 
Noë, caisse régionale de crédit agricole mutuel du Centre 
de la Normandie. . 
Soubret, caisse régionale de crédit agricole mutuel d'Indre-et- 
Loire. , 
20 Remplacement d'un membre décédé. 


M. Driant, caisse régiona'e de crédit agricole muluel de la Moselle. 


30 Nouveaur membres. 


MM. Le Couleulx, caisse régionale de crédit agricole mutuei de 


l'Oise. 
Cholet, raisse régionale de crédit agricole mutuel de Lot-et 
Garonne, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour &u vendredi 27 janvier 1956. 





A quinze hgures. — SÉANCE PUBLIQUE. 


Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) : 
Territoire des Comores (M. Couinaud, rapporteur). 
Département du Morbihan (M. Isorni, rapporteur). 
Département du Nord (2e circonscriplion) (M. Tileux, rappor- 
teur). 
Département de l'Oise (M. Barennes, rapporteur). 
Département du Bas-Rhin (M. Cayeux, rapporteur). 
Département de l'Orne (M. Fontanel, rapporteur), 
Département de la Seine (3 circonscription) (M. Raingeard, rap- 
porteur). 
Département de la Seine (5° circonscription) (M. Raingeard, rap- 
porteur). 


Fixation de l'ordre du jour (éventuellement vérifications de pou- 
voirs contlestés). 





Bureau définitif de l’Assemblée nationale. 


Dans ses séances des 24 et 25 janvier 1956, l’Assemblée nation1ve 
à Hornmie : 
Président, 
M. Le Troquer. 
Vice-présidents. 


MM. Lacoste. 
Liquard. 
Mme Vaillant-Couturier, 


MM. Garawdw. 
Bruyneel, 
Konalé. 


Secrétaires. 


MM. Maga. 
Robert Manteau. 
Nerzic, 

Mme Prin. 

MM. Raingeard. 


MM. Cupfer. 
Alphonse Denis. 
Dicko. 

Picrre Ferrand, 
Jean Guitton. 





Halbout. Toublanc. 
de Léotard. Vignal. 
Questeurs, 
MM. Noël Barrot, € M. Joubert. 


Gaborit, 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





us 


GROUPE SOCIALISTE 
Insérer la rubrique suivante: 


Apparenté aux termes de l’article 16 du règlement, 


{1 membre.) 
M. Mbida. 





Convocations de bureaux, 





Le % bureau se réunira le jeudi 26 janvier 1956, à seize heures 
(local de la commission des territoires d'outre-mer, n° 254): 


Examen des opéralions électorales du Gabon (collège des citoyens 
de statut personnel). 


Le G bureau se réunira le vendredi 27 janvier 1956, à dix heures 
trente (local de la commission de l'intérieur, n° 207); 


Examen des opérations électorales de la Moselle, 








Convocation de la conférencs: des «présidents. 





La conférence, composée des vice-présilents de l'Assemblée, des 
présidents des bureaux et des présidents des groupes de quatorze 
membres au moins, est convoquée par M, le président pour le 
vendredi 27 janvier 1956, à onze heures quinze, dans les salons de 
la présidence. 





Réunions de bureaux du jeudi 26 janvier 1956. 





8e bureau, à onze heures. — 1) Examen d'un dossier d’éection 
(Rhône 2e), 11) Constilulion de la commission chargée d'étudier le 
dossier de Saint-Pierre et Miquelon, — Local n° 264. 

2e bureau, à dix heures trente, — Examen de dossiers d'élection 
(Cher, Bouches-du-Rhône 2e circonscription), — Local n° 232, 

3e bureau, à seize heures, — Examen des opérations électorales 


du Gabon (collège 4es citoyens de stalut personnel). — Local n° 254, 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi % janvier 1956. 

Présents. — MM. Philippe d’Argenlieu, Augarde, Berlioz, Brizard, 
Martial Brousse, Chaintron, Chazetle, Michel Debré, Léo Hamon, 
Léoncetti, Marius Moutet, Georges Pernot, Pinton, Marcel Plaisant, 
Gabriel Puaux, Radius, Abdennour Tamzali, Mme Jacqueline Thome- 
Fatenôtre, Mi Henry Torrès. 

Excusé. — MM. Michel Yver, Maroger. 

Suppléants. — Mme Devaud, M. le général Béthouart, MM. Des- 
cours-Desacres, Kalenzaga, Portmann. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. 
commission des finances). 


Maroger (au titre de Ja 
La commission des affaires étrangères a nommé: 

Troisième vice-président: M. Philippe d’Argenlieu. 

Troisième secrétaire : M. Brousse. 





Commission des finances. 





Séance du mercredi % janvier 1956. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubergen André Boutemy, Coud@ 
du Foresto, Courrière, Jacques Debü-Bridel, Filippi, Kalenzaga, 
Waldeck L'Huillier, Longuet, Maroselli, de Montalembert, Pellenc, 
Alex Roubert, Maurice Walker. 

Excusés. — MM, Alric, Bousch, Chapalain. 


Suppléants. — MM. Auber!, Brousse, Fillon, Fousson, Monichon, 
Primet. 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Affaires financières. 





Séance du mercredi 25 janvier 195. 


Présents: MM. Antonini, Bernier, Cazelles, Chiarasini, Cornef, 
Guyard, Mme Lefaucheux, MM. Peretti, Schleiler, Thectten. Suy- 
pléants: M. Antonini de M. Bème; M. Bernier de M. Ya Doumbia, 
M. Cazelles de M. Reverbori, M. Chiarasini de M. Léger, M. Cornet 
de M. Gay, M. Guyard de M. liamroun. 
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Défense de l'Union française. 





Séance du mercredi 25 janvier 1956. 


Présents: MM. André (Max), Bazé (William), Castex, Fleury, Geor- 
get, de Gouyon, Guiler (Jean), La Gravière, Laurent-Eynac, Legen- 
tihomme, Lévy (Roger), Mme Emilienne Moreau, MM. Moullee, 
Raphaël-Leygues, Rencurel, Reyt, Schleiler, Schneider, Signorel. Sup- 
pléants: MM. Jean Guiter de M. Foccart, Roger Lévy de M. Vivier, 







































Excusé: M. Jean-Bertrand Audu. 
Pian, équipement et communications. 
Séance du mercredi 25 janvier 1956. 
Présents: MM. Bernier, Castex, Charlier, Déde, Fleury, Guillabert, 


Jacobson, Jacquier, Marquet. Suppléants: M, Bernier de M. Duval, 
M. Castex de M: Ramus, M. Charlier de M. Bangoura, M. Déde de 
M. Pogué, M. Fleury de M. Dusseaulx, M. Guillabert de M. Ahidjo, 
M. Jacobson de M. Iba Zizen, M. Jacquier de M, Lhuillier, M. Mar- 
quet de M. Roy. 


Excusé: M. Junillon. 





Convocation de commission. 





La commission d'instruction se réunira le vendredi 27 janvier 1956, 
à dix heures (local n° 34), 24, rue La Boélie, Paris: 

IL — Nomination d'un rapporieur pour le dossier d'élection de 
M. Berthé. 
IT. — Noïination d'un rapporteur pour la demande en autorisation 
de poursuiies (n° 102, session 1255-1956) contre un membre de l'As- 
semblée de l'Union française. 


HI. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrûlé en date du 2% janvier 1956, 
littératures du Sud-Ouest de la France de la faculté des letires de 
l'université de Borceaux (dernier titulaire: M. Guillaumie, admis 
à la retraite), est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en double exemplaire devront 
être adressés à la fois au direcleur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultalif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


la chaire de langues et 


— 





Par arrêté en date du 2% janvier 1956, la chaire de mécanique 
ralionnelle de la faculté des sciences de l'université de Nancy 
{dernier tilulaire: M. Dieudonné) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 

arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 
Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
ricur, président du comité consultatif des universilés, et au doyen 
de la faculté intéressée. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





Avis reiatif au concours de 1956 pour l'admission d'élèves titu- 
laires à l'école nationale des ponis et chaussées et à l’école 
nationale supérieure des télécom ications. 








Un concours s’ouvrira le 4 juin 1956 pour l'admission d'élèves titu- 
Jaires français et étrangers à l’école nationale des ponts et chaussées 
et à l’école naliona:e supérieure des télécommunications. 

Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à vingt<inq 
élèves français et dix élèves étranges pour l’école nationale des 
ponts et chaussées et à quinze élèves français et un élève étranger 
pour l'école nationale supérieure des té.écommunications, 


ue celui du concours d'admission à l'école polylechnique en 1956. 

Les épreuves écrites seront faites à Paris et dans queiques centres 
de province; les candidats indiqueront eux-mêmes les centres choisis 
d'après une liste qui leur sera communique ultérieurement. 

Les épreuves écriles seront faites sur les mêmes sujets simulla- 
nément dans tous les centres les 4, 5 et 6 juin 1956. 

Les demandes des candidats devront parvenir au directeur de 
l'école nationale des ponts et chaussées avant le 31 mars 195%. 

Une instruction détaillée relative notamment à la forme des 
demandes d'inscription, aux pièces à joindre, aux modalilés du con- 
cours et à la nature des épreuves, peut être demandée au secréla- 
riat de l’'éco'e nationale des ponts et chaussées, 3, rue des Saints- 
Pères, Paris (1°). 


Le programme des connaissances scientifiques exigées est ie même 
| q 
L] 





—$ ® © 
Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d’expioitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 


(Clülure d'un contingent.) 





En applicalion des disposilions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal ofjiciel du 13 septembre 1%», les 
exportateurs sont informés de ce que ie conlingent de 10.009 tonnes 
de poteaux de mine pelés en pin ouvert à destination de l'Ita- 
lie par l'avis aux exportateurs du 13 janvier 1956 est Cpuisé. 

Les dossiers de demandes d'autorisalion d'exporter concernant 
ce poste de poteaux de mine -peiés cesseront donc d'être recevab’es 
deux jours francs après la publication du présent avis. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse. 


(Clôture d'un contingent.) 


LI 

En application des dispositions de l'avis aux exportateurs publié 
par le Journal officiel du 15 seplembre 1955, les exporlateurs sont 
informés que le contingent de 300 mètres cubes de grumes de 
chêne présentant plus de 180 cm de circonférence, ouvert à desti- 
nation de la Suisse par l'avis aux exporlateurs du 13 janvier : 1956, 
est épuisé. 

Les dossiers de demandes d'’autorisalion d'exporter concernant 
ce poste de grumes de æchône cesseront donc d'êèlre recævabies 
deux jours francs après la publication du présent avis. 





Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
siagiaires de l'administration des eaux et forêts. 





Aux termes de l'arrêté interministériel du 29 décembre 1955 (Jour- 
nal officiel du 11 janvier 1956), un concours est ouvert à la direction 
générale des eaux et forêls pour le recruleinent de quatorze sléno- 
dactylographes stagiaires des eaux et forêts. 

Les candidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au {° janvier M6 celle limite d'âge étant 
reculée, le cas échéant, d'une durée éfale au temps passé sous les 
drapeaux au titre du service militaire légal, de périodes de mobili- 
salion ou d'engagement pour la durée des hostilités, d'une annte par 
enfant à charge pour les candidats bénéficiant de l'articie 162 du 
décret-loi du 29 juillet 1939, ainsi que de la durée des services accom- 
plis par les intéressés et valables ou validables pour la retraite. Ces 
diverses bonificalions ne pourront cependant permettre de dépasser 
l’âge de quarante ans au fer janvier 1956. 

Les candidatures doivent être adressées par leltre recommandée, 
avant le 15 février 1956, à M. le directeur général des eaux et forêts, 
1er bureau, 3° section, 1 ter, avenue de Lowendal, Paris. Toute 
demande postée après cette date sera irrecevable, le cachet de la 
posle faisant foi. Les candidats devront fournir à l'appui de leur 
dernande une fiche d'état civil. 

Les épreuves du concours auront lieu dans des centres régionaux, 
se dérouleront à la fin du mois de mars ct seront celles définies 
à l’article 2 de l'arrêté du 7 octobre 1954 (Journal ofjiciel du 8 oclo- 
bre 1951, p. 9109). 





+0+ 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la marine marchande. 





Avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance d'Espagne. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 1 janvier 193%: page 771, 
% colonne, 3% ligne, au lieu de: « d'un poids minimum de 40 kg 
au mille », lire: « d'un poids maximum de 40 kg au mille », 








—+ 6 &- 














—— 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECOMOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la troisième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Douai (Nord), le 25 janvier 1955, 
à vingt heures trente. 

















Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro : 
0 HP PENL 2.000 F. 44.098 gagnent............ 209.000 F. 
8 nt échos se 2.000 F. 65.299 nn Ti st 200.000 F. 
46 — ............ 4.009 F. tonnes 200.000 F. 
DB — ssssseresre 4.000 F. RS 209.000 F. 
_ A EE er su 59.135 M masters 200.000 F. 
M asemnntanse LS Re 200 000 F. 
2 CENT ETS ETS RS 5.000 F. 
on | dont E , + CONNUS 209.000 F. 
ri Le 12000 F. fr 209.000 F. 
957 DR: JR css LE 12 000 F. 17.161 CEE LPC TOR PR PRE 200000 F. 
"2" 08e AC UE AL EN PRE DA 15.000 F. CM 200.000 F. 
291 — ocsooserooses 25.000 F. 51.635 ir laisse Mic 250.000 F. 
093. — ............ 30.000 F. PSE PR 77 250090 F. 
1067, oisssrrese e 40.000 F. 7 SIN PME ER 400.000 F. 
mi me ES pan ; ad cn 600.009 F. 
re 40 900 F. = <ÉRR ETTNIT 1.000.000 F. 
SL, 40000 F. de 1.000.000 F. 
9.202 — ............ 40.000 F. ms vues 1.000.000 F. 
PR UT Ltaresressere 30.000 F. RL 1.000.000 F. 
id... 50.000 F. 
ue | ae Co Rae "Net CPR 1.000.000 F. 
De “eh, Le 100.000 F. PR ms! los: 1.000.000 F. 
ÉD: us pl ess 150.000 F. RS. — lou ii 1.000.000 F. 


Le billet poriant le numéro: 

66.035 gagne 5.000.000 F dans le groupe 2 et 500.000 F dans les quatre autres groupes. 
77.765 gagne 10.000.000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
34.019 gagne 25.000.000 F dans le groupe 4 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


en _ CSSS 








Le prochain tirage aura lieu le 1e février 1956 à Paris (salle Pleyel). 
— 0-0 L-—- 

















1956 


—— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS D£ FER FRANÇAIS 



























































































































































PUBLICATION DES RECETTES 
J. — Evaluation des recettes de la première semaine (du 17 au 6 janvier 1956). (En milliers de francs.) 
= 
1956 1955 DIFFÉRENCE EN PRAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC 4 sià 1955 1955 
Recettes évaluées Recetles complables En valeur absolue. Pourrentage | ÆEn valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 7 
Voyageurs .....oossosesosooeseceesese ….. 1.902.790 1.810.209 92.581 5,1 » 3» 
Bagages ........ sanéde ates ot e ELLE 28.130 28.011 119 6,4 » 5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 1 0.160 171.364 8.796 5,1 » » 
Marchandises (détail et wagons)...... dsies 3.919.190 3.313.133 295.717 6,1 » , 
Total des reccltes de la Société nationale 
des chemins de fer français........., 5.C690.5€0 5.383.317 207.213 5,1 » » 
=æ 
II. — Evaluation des recettes au 6 janvier 1956. 
= = 
RECETTES RECEITES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR PE: 
évaluses 
complables RE Q h all tab! de 
NATURE DU TRAFIC GMA NE 2e or E n- PORT 1556 1955 
n. au 6 janvier au 6 janvier j 
Miserere 6 jeavier “ 4 Ea vueur Pour- En valeur Pour- 
1956 195. 1956. 1955 asrlue renlage absolue centre 
1 2 3 4 5 6 1 8 9 
Voyageurs .......... Mrsénéetidisilads des ee s 1.902.790 1.902.790 1.810.209 92.581 s,t » » 
Bagages .......... PET NE PORTA oo... » 28.130 28.120 23.011 119 0,1 » È 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. L 180.160 180.160 171.264 8.796 5,1 » 
Marchandises (détail et wagons)........... » 3.579.180 3.519.4€0 3.313.173 205.747 6,1 » » 
Total des recettes de ja Socicté nationale 
des chemins de fer français.......... » 5.620.560 5.690.560 5.082.317 207.243 5,7 5» » 
= 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jzax- Pauz MARTIN. 
} 
l 
VERSEMENT TÉLÉGRA PIQUE 
D — 
dernieré Cours limites | Cours extrèines Derniere Cours limites | Cours extrêmes = 
cours : Ê cours .t£ 
evtés Pays. bsvts Parité praliqués cotés à la Douree pi Paye. tevise Parité pratiqués colés à la Bour-e ; 
pr par la Banque du pu par la Banque du È 
Bourse. de France 25 jaaver 4956. Bourse. de France 25 janvier 1956. 
850 .. | États-Unis …...|1 $ US.A LT on so. és Di id : 1923 © | Korvège . 109 ce 0 1000 .. 1803 FO 4097 .. | 1922 50 40% .. 
350 45 | Canada ........ [LS "AR Ode A 253 55 356 50 9274 .… | Pays-bas ...... 100 11. | 9210 52 9141 69 9279 30 | 9271 50 9270 … 
163 90 | Côte Fse Somalis |100 F Djib | 164 0727 | .... … .... | ...... ...... 6775 .. |Suède .......…. 100c.e. | 6105625 | 6315 . 6216 50 | 6775... 6773 
2805 .. | Mexique ..-.... POUR SC COPRRR DER POPOPPATE APP PT ET Ur 8011 50 | Suisse ......... 100 [.s. | 3063 98 7944 .. 8064 .. Ÿ 8041 .. 8038 … L 
8392 50 | Allemagne occit | 120 D Mk | 3333 33 3271 .. 8396 8334 8302 0 1356 25 | Autriche ...... 100 sch. À 1346 15 L'36 05 135625) 135625 ...... 
105 10 | Lelgique ...... 10 Fb 700 694 75 70352% | 70525 705 15 1908 … | Égypte ........ Lliv ég | 1005 04 907 .. 1613 .| 1008 .. .....… 
5099 50 | Danemark .....} 100 d | 5067 22 5020 25 5105 25 | 5098 50 .... 1216 .… |Porlugal …..... 100 osc 1247 39 1208 25 1226 M} 1219 .. 4216 
085 19 | Cde-Bretagne... | 1 riv. st. pRo 97265 08755] 9100 0714 80 5807 50 | Tchécorinraquie | 100 kes “61 1 ANA 50 4807 0! 1897 50 .....… 
56 20 | Italie .......... 199 lire 56 008 55 39 56 13 36 20 56 15 117 20 | Yougosisvie.....} 400 dia 116 G66 1570 11760} .... … . .. | 
Ê - = 2 
3 
Zone C. F. A... csonossceessonsesesseneece : PDF G EF. RL... es ose 200 États assoriés du Cambodge, du Laos et du 3 
Zone C F. P..........., cecsves co pepu ee . W0F C F. P........ csocéess 5:50 VAS nude cocon oo cesse ces 100 piastres........ secs sesse 4000 
al 
di 
({! Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
2 


—————  ——î7 ms 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQSUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la taneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


DISTILLERIE DE LA SUZE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 540 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
11, AVENUE DU GÉNÉRAL-LECLERC, MAISONS-ALFORT (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 5280. 








Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 





Dixième amortissement du #5 février 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a procédé par voie de rachats en Bourse à sun amortissement 
du 15 février 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amort:ssements ayant été effectués par rachats, il 
n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








EMAILLERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 429, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17e) 
R. C.: Seine ne 54-B 10054. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 161 obligations 
4 1/2 0/0 1947 dont: 

117 correspondant au neuvième amortissement du 10 février 1956; 

4: à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur 
les derniers amortissements. 

En conséquence, il n2 sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1/2 0/0 1947 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées, 


4.058 à 4.159 (année de remkoursement: 1918). 
4.194 à 4.567 (année de remboursement: 1950). 








—— 


SOCIETE ANONYIME DISTIBOIS 
AU CAPITAL DE 12.150.000 F 
Sièce SOCIAL: A SAINT-ETIENNE, 3, PLACE DE L’HÔTEL-DE-VILIE 
Registre du commerce : Saint-Etienne n° 40921 B. 





Liste des 66 obligations de 10.000 F 6,75 0/0 1951 sorties au premier 
tirage au sort du 11 janvier 1956 et remboursables le 15 jan- 
vier 1956. 


À 6 44 4% 148 23 24! 511 519 533 59 556 560 571 
39 63 86 90 98 145 172| 575 579 580 3588 612 6GM 624 
217 208 209 212 237 2%55 302|62% 634 639 66% 676 61 683 
326 333 336 344 345 31 374! 685 727 744 745 :18 749 722 
096 420 430 443 io 476 491] 754 757 767 

Les remboursements auront lieu à partir du 15 janvier 1956, soit 
au siège social administratif, à Rans (Jura), soit par l'intermédiaire 
du Crédit industriel d'Alsace et Lorraine, à Dole (Jura). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 janvier 41956.) 








Société d'Eiectro-Shimie, d'Electro-Métallurgie el des Aciéries Eleciriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.200.000.000 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 


R, C.: Seine n° 55-B 12980. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1934 de 5.000 F sont informés 
que la sociéié, usant de la faculié qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse, la 
totalité de la somme prévue pour le service de Femprunt, en vue 
de l'amortissement au 1er février 19%. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


+, 








Caisse de Garantic des Coopératives de France 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
Sièce SOCIAL: Gl, RUE BOrssitÈRE, PARIS (46e) 
R. C.: Seine n° 54-B 4607. 


Obligaïions 4 1/4 0/0 1944. 





Douzième amortissement et amortissement anticipé partiel. 


La société, usant de :a faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a ulilisé par rachat en Bourse la tolaiité de l'annuité de lamor- 
tissement prévu au 15 février 1956. 

En conséquence, il ne scra pas effectué de tirage au sort. 

D'autre part, il a été racheté par anticipation 267 obliga'ions im- 
putables au tirage le pius éloigné. 

Toutes les obligations sorties au premier tirage sont remboursées. 











Manufaciures ces Glaces ct Proëuils Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.342.€85.009 F 
1 Dis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8e) 


R. C.: Seine no 51-B 5953. 


Obligations 5 0/0 1941. 


La Compagnie de Saint-Gobain avant, en conformité du droit 
qu'elle s’est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bourse 
des obligations dont l'amortissement était prévu pour le 145 fé- 
vrier 1956, il n’a pas cté effectué de tirage au sort. 


Nurnéros des obligations amorties et non encore remboursées. 


























ù ù ANNÉES : ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amorlis 
sement. sement. 
NomimaL 2.000 F 
2.920 47 26.786 42 
3.141 49 9@ 1 
23.309 46 = pr _ 
24 000 51 nddee ” 
24.705 o1 30.001 à 30.004 51 
Nominaz 5.00) F S 
4 = 49 38.3% 49 
.308 à 33.360 48 
35.269 49 | 38.337 51 
— a, 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D94 MILLIONS DE FTANCS NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour NUMEROS | de remsoun 
Sticg soctai: 31, BOUIEVARD DE £ÉrASTOrOL, A PARIS ag: > ÎR simimes sempat 
R. C.: Seine n° 5:-B 5681. 
= ——— 3.682 56 5.105 55 6.811 54 
3.6N) 55 5.410 55 6.867 EH] 
Obl'gations de 1.009 F 5 0/0 1921. 3.686 où 9.14% 56 6.904 56 
à. 722 56 5.190 56 6.917 59 
3.740 56 5.507 56 & 928 56 
3.719 55 5.552 55 .991 56 
LISTE NUMERIQUE 3.709 56 5.556 56 6.91 56 
Des titres amoriis aux tirages antérieurs et non encore remboursés; 3.861 56 5.599 55 6.942 55 
à ag - 4 "062 56 
Des 359 titres amortis au tirage du 11 janvier 1956 après rachat en 3.961 56 5.606 56 6.982 55 
Course de 149 titres, et remboursables à partir du 1° mars 1956 5.962 56 5.607 56 6.985 56 
à raison de 998 F, contre remise des titres au service des titres du 3.990 56 5.615 HU! 6.990 56 
siège social et aux guichets des é!ablissements de crédit suivants: 4.007 56 5.619 55 7.014 56 
Banque na‘ions!e nour le commerce et l'industrie, Comptoir natio- 4.017 59 5.625 53 7.035 55 
na! d'escomple, Crédit commercial de France, Crédit industriel 4.028 56 5.626 56 7.041 55 
et commercial, Crédit Ivonnais, l’Union des mines, £ociété de 4.050 5 5.660 55 7.08% 55 
crédit foncier colonial et de banque, Scciélé générale. à .062 09 5.695 56 7.106 55 
4.113 56 5.696 56 7.115 54 
4.116 56 5.719 54 7.117 56 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 4.124 56 5.736 Ha 7.118 06 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- 4.127 55 5.738 56 7.182 56 
sement. sement. sement. 4.128 52 5.756 56 7.186 56 
=— 4.196 96 5.820 55 7.219 55 
4.213 56 5.82? 56 7.297 56 
25 56 1.118 55 2.47 56 4.917 56 5.896 56 7.231 56 
40 96 1.42 56 2.491 56 4.295 5 5.900 56 7.23% 56 
400 56 1.416 54 2,155 5 4.247 51 5.902 53 7.248 56 
415 56 1.118 54 2.438 55 4.300 56 5.911 55 7.249 56 
126 H 1.465 55 2,453 56 4.304 5 5.96 56 7.260 56 
150 56 1.487 56 2,454 56 4.327 56 5.930 56 7.281 55 
487 5 1.515 55 2.47 55 4.33 56 5.968 56 7.296 56 
189 56 1.513 56 2,475 55 4.335 56 6.014 55 7.297 56 
214 56 4.521 56 2,502 51 4.399 56 6.02% 56 7.301 55 
220 56 1.526 56 9,506 55 4.372 5% 6.029 56 7.338 56 
29 56 4.527 56 2,518 56 4.90 25 6.020 56 7.565 56 
231 55 4.556 55 2,519 b6 4.397 54 6.039 56 7.389 56 
378 55 1.542 55 2,550 56 4.399 56 6.036 56 7.591 55 
3: 56 4.550 56 2,553 5 4.400 55 6.076 56 7.398 55 
419 56 1.551 56 2,551 53 4.40% 59 6.083 56 7.416 56 
425 56 1.559 55 2.586 55 4.122 55 6.13 55 7.450 55 
450 56 1.569 54 2.618 55 4.468 56 6.110 53 7.522 55 
46% 56 1.599 56 2.636 56 4.530 56 6.15% 56 7.523 55 
474 56 1.614 56 2,659 56 4.532 56 6.190 55 7.521 5 
488 56 1.657 56 2,665 56 4.546 54 6.206 56 7.552 55 
. 499 56 1.668 56 2.677 oû 4.547 56 6.219 55 7,916 D6 
517 56 1.673 55 2,714 55 4.57 55 6.225 56 7.597 56 
556 55 1.674 55 2,728 51 4.579 55 6.255 50 7.624 55 
562 55 1.683 55 2.740 54 4.598 56 6.268 55 7.626 56 
662 56 1.685 56 2.711 56 4.607 55 6.274 56 7.658 o6 
18 56 1.709 56 2,745 56 4.609 55 6.291 56 7.659 55 
681 & 1.715 56 2.811 56 4.624 56 6.309 56 7.660 55 
692 56 ke 4.750 56 2.813 6 4.626 56 6.319 56 7.735 55 
703 56 1.7 56 2.861 55 4.658 56 6.321 56 7.740 56 
725 55 1.773 56 2.863 55 4.664 55 6.336 56 7.763 56 
750 56 1.77 56 2.897 56 4.669 56 6.353 54 7.716 56 
764 96 1.787 56 2,90 59 4.725 56 6.35% 55 7.703 56 
771 56 1.802 56 3.010 55 4.726 53 6.25 56 7.79% 56 
794 56 4.805 56 3.092 56 4.719 55 6.561 55 7.800 56 
803 56 1.812 55 3.126 56 4.771 51 6.383 55 7.801 0 
51 56 1.835 54 3.127 55 4.799 56 6.390 55 7.809 09 
876 56 1.836 56 3.166 56 4.801 56 6.421 51 7.822 55 . 
893 56 1 840 56 3.174 56 4.809 56 6.495 56 7.879 56 
902 56 4 &iil 56 3.194 96 4.810 59 6.126 55 7.889 56 
904 56 1.851 55 3.201 56 4.891 56 6.162 55 7.924 56 
912 ay 1.875 56 2.210 96 4.929 55 6.168 55 7.936 56 
913 56 41.880 56 3.211 55 4.933 56 6.72 56 7.948 56 { 
946 54 1.881 55 3.221 55 4.975 56 6.474 53 7.951 56 ’ 
919 56 1.897 56 3.210 56 4.977 56 6.477 56 8.004 K91 ! 
979 56 1.899 55 3.247 56 4.982 55 6.529 55 8.030 56 
986 06 1.918 06 3.265 5 5.017 56 6.536 à 8.043 55 
1.055 56 1.926 96 3.280 55 5.048 53 6.547 56 8.055 5 
1.058 56 1.996 56 3.286 56 5.050 56 6.571 56 8.069 55 c 
1.080 53 1.958 96 3.297 59 5.089 56 6.597 56 8.083 0 } 
1.086 56 4.963 5 3.339 55 5.131 55 6.598 55 8.182 95 I 
1.093 55 1.968 54 3.341 54 5.149 56 6.601 59 8.184 56 Ê 
1.126 56 1.991 56 3.312 56 5.156 56 &.614 55 8.190 5 l 
1.127 56 2.023 5 3.357 59 5.174 56 6.617 56 8.192 19 ( 
1.177 56 2,034 51 3.399 55 5.182 55 6.624 56 8.195 55 
1.180 56 2.012 56 3.37 56 5.216 56 6.635 54 8.196 55 d 
41.243 56 132 56 3.381 56 5.223 55 6.610 55 8.217 26 P 
4.250 56 2.159 55 3.389 56 5.231 56 6.645 55 8.220 06 
4.260 56 2,110 56 3.424 56 5.250 55 6.680 56 8.242 56 
4.272 55 2.12 55 3.436 56 5.258 5 6.713 56 8.218 56 
1.288 55 2,152 56 3.449 56 5.261 5 6.722 85 8.29 56 x 
1.289 55 2,178 56 3.469 56 5.267 56 6,727 55 8.274 56 p 
1.295 5 2.183 56 3.476 55 5.268 55 6.750 55 8.281 56 A 
1.332 54 2.211 55 3.570 56 5.285 & 6.765 56 8.299 56 n 
1,337 56 « 2.214 52 3.632 56 5.295 6 6.769 55 8.291 56 te 
4.370 55 2,290 55 3.666 56 5.312 56 6.796 56 8.307 55 le 
4.371 5 2.369 56 3.673 56 5.391 56 6.805 56 8.311 56 °% 
4.388 56 2.417 55 3.678 56 5.389 55 6.814 56 8.323 56 n 
4.105 54 2.429 56 3.680 °6 5.102 6.824 56 8.382 0 r 











D: 
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ANNÉES ANXÉES 
KUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. semest. 

8.403 59 9.053 56 9.579 56 
8.404 56 9.055 95 9.581 56 
8.420 55 9.076 06 9.606 56 
8.471 56 9.095 5) 9.609 06 
8.47 65 9.120 06 9.614 56 
8.478 56 9.154 56 9.627 55 
8.626 56 9.162 56 9.709 56 
8.657 56 9.187 06 9.716 56 
8.660) 59 9.188 56 0.71 56 
8.667 56 9.190 59 9.747 F6 
8.708 54 9.193 59 9 75 56 
8.719 59 9.203 50 9.760 56 
8.721 09 9.206 D *( Fr 
8.724 5 9.41 55 Ds 5e 
8.725 51 9.212 56 0.791 55 
8.730 56 9.226 HO] 9 822 56 
8.763 56 9.253 06 9 843 56 
8.711 55 9.261 56 o 84 F6 

ee r DCE, ré .01E 9 
8.77 54 9.265 56 © 880 né 
8.836 55 9.327 54 > — 
8.852 56 9.360 55 e 
8.899 55 9.370 55 9.912 26 
8.888 56 9.382 56 9.920 d 
8.890 56 9.385 55 9.927 5 
$.906 56 9.423 56 9.950 99 
8.929 59 9.162 5 9.93% Hs) 
8.937 55 9.562 56 9.960 56 
8.964 56 9.568 56 9.963 56 
8.978 56 9.570 06 9.993 09 























PRESSES UNIVERSITAIRES de FRANCE 





Rectificatif au Journal ofliciel du 19 janvier 1956: page 726, 
4re colonne, dernière insertion, Obligations 4 4/4 0/0 1946, au lieu de: 
« Registre du commerce: Seine n° 24-B 817% », lire: « Registre du 
cormerce: Seine ne 54-B 8716 ». 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Aron {Jean-Jacques}, né à Nancy le 26 octobre 1927, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Véro- 
nique, née le 2 décembre 19%% à Paris, et demeurant tous 11 bis, rue 
Poussin, à Paris, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substiluer à son nom patronymique celui de Villard. 


M. Jean-Pierre Levy, demeurant à Paris (9e), 14, rue Rochambeau, 
né à Paris (17e) le 11 mars 1929, dépose une requète auprès du garde 
des sceaux à l’effêt de subslitmer à son nom palronymique celui de 
Lonnet afin de s'appeler légaiemen! à l'avenir Lonnel au lieu de 
Levy. 





M. Jean-Claude Levy, demeurant à Paris (9e), 11, rue Rochambean, 
né à Paris (17) le 2?S avril 1926, dépose une requite auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lonnet alin de s’appe:er légalement à l'avenir Lonnet au 
lieu de Levy. 





M. Bernardini {Joseph-Jean), né le 12 juillet 1914 à Toulon (Var), 
de nationalité française, demeurant 66, boulevard Masséna, à 
Paris (13°), agissant tant pour lui-mème que pour ses cinq enfants 
mineurs: Pierre-Marius-Christophie, né le 26 novembre 1937 à Toulon; 
André-Jean-Jules, né le 8 juin 1939 à Toulon; Marie-Claude-Lucie- 
lerrietlte, née le #6 mai 1937 à Sanary-sur-Ker; Denise-Charlette- 
Clamdine, née le 16 janvier 1919 à Sanary-sur-Mer et Jacques-Pavl- 
André, né le 3 décembre 1950 à Lyon, dépose une requêle auprès 
Ju garde des sceaux afin d’adjoindre à son nom celui de Soleillei 
pour s'appeler désormais Bernardini-Soleillet. 


M. Diran Ohanessian, né le 11 janvier 4912 à Diarbekir (Asie- 
Mineure}), demeurant à Saint-Maurice-de-Beynost (Ain), agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Lucie- 
Aroussianne, née le 12 février 1938, à Dagneux (Ain) ; Jacques-Hagop, 
né le 23 juin 1939 à Miribel (Ain) ; Jacqueline-Sourpohi, née le 29 se 
termmbre 1941, à Saint-Maurice-de-Beynost (Ain); Odette-Dzovinar, née 
le 23 juillet 1943, à Saint-Maurice-de-Beynost (Ain}; Louis, né le 
20 mars 19%6, à Saint-Maurice-de-Beynost (Ain} et Jeannot-Havanis, 
née le 23 juin 1949, à Saint-Maurice-de-Beynost (Ain), dépose une 





requête auprès du pes des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Vartanian. 























































M. Hèdl (Lothar), né le 25 février 1900, à Tuzla (Yougoslavie) 
demeurant à Mulheim (Ruhr), naturalisé Français par Île décret 
ne 43047 x 38, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique, celui de Fort (Robert). 





M. Chabsel Teitelbaum, née à Bacou (Russie), le 27 décembre 1900, 
demeurant 36, avenue de Châtillon, Paris (14°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique, celui de Tamari, ou Tamar.n, ou Tamard, ou Tamaret. 


_—_— oo mp 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


ee 





Extrait des minutes du greffe du tribunal da première instance 
de i'arrondissement de Vouziers. 


Par jugement contradicloire du 11 décembre 1855, enregistré, le 
triounal correctionnel de Vouziers, faisant applicalion des arucies 
1199 Lis, 1535, 1856, 1837, 1815 du code général des impots, 463, »2 du 
code j+nal, 1 el 3 de la loi du 26 inars 1891, 161 du décret du 
26 juillet 1947, 194 du code d'’insiruclion criminelle, 2 et 9 de la loi 
du 22 juillet 1867 modifiée par la loi du 14 avril 1552, a condamné 
le nommé Maignien (André-Maric), né le 8 décembre 1909 à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), pharmacien, demeurant à Vouziers, à un mois 
d'emprisonnement avec sursis ct cent mile francs d'amende pour 
s'être, à Vouziers, courant 1952, 19953, 1954, en tout cas dans le 
ressort et depuis temps non prescrit, frauduleusement soustrait ou 
d'avoir tenté de se soustraire frauiuleusement au payement total 
ou partiel des impôts visés dans le code général des impôts en dissi- 
imuant volontairement une part des somines assujellies à l'impôt. 

Et, statuant sur les conclusions de l'administration des coniribu- 
tions directes, partie civile, le tribunal a fixé au maximum la durée 
de Ja contrainte par corps applicable au recouvrement des impots 
dont le payement a été éludé, ainsi qu'aux majoralions de droits et 
amendes fiscales y reialives. 

Le tribunal à en outre ordonné la publication par extsails du 
présent jugement dans le Journal officiel dos la gtépublique française 
ainsi que dans les journaux L'Union et L'Ardennais et l'affi‘hage pen- 
dant trois mois, par extrails, sur les panneaux réservés à l’aflicuuge 
des putlications officielles de la ville de Vouzicrs ainsi que sur 
l'extérieur de l'établissement professionnel du sieur Maignien, le tout 
aux frais du condamné. 

Pour extrait conforme, délivré par nous, greffier soussigné, n’y 
ayant appel. NOU VION. 

Vu au parquet : 
Le procureur de la République, 
Duruis. 








AVIS DIVERS 





INSTITUT CATHOLIQUE DE FARIS 


Association des archevêques et évêques 
fondateurs et protecteurs de l'institut catholique. 


21, RUE D'ASSAS, PARIS 


Obligations 6 0/0 1940. 


ee 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 190 de l'Institut catholique de 
Paris sont informés que le tirage d amortissement aura lieu mer- 
credi 1er février 1956, à dix heures, en séance publique, au Crédit 
industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9e). 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret ju 16 août 1904.) 





27 décembre 4955. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Comité 
départemenial de l'association des réfractaires et maquisards de 
France. But: défendre les inléréls matériels el moraux de ses 
membres en dehors de toules questions politiques, religieuses ou 
personnekes. Siège social: mairie de Dun-le-Palestel, 





28 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Ami- 
Cale mofocyciiste sedanaise. But: g 4 le sport molocycliste, 
Siège social: brasserie Les Sports. 8, rue Thiers, à Sedan (Ardennes), 
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29 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
La Cravache martegale. Bul: développernent sous loules ses formes 
du sport équestre dans la commune de Martizues, en particulier 
organiser des manifestalions, concours, présentations suivant Jes 
règlements de la Fédéralion française des sports équestres et de 
la Fédération internationale des sports équestres, Siège social : 


2, quai Générai-Lecierc, Martigues (Bouches-du-Rhône). 





20 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Club de 
pétanque de l'esplanade des Invaliézs L'Estanque. Bul: pratique du 
jeu de boules provençal et pétanque, Siège social: 65, rue Saint- 
Jominique, Paris. 





20 décembre 1955. Déclaralion à la préfecture de Versailles. dudo- 
Club C.E. M.H. (Conire d'essais des moteurs et des héiices). Lut: 
granque du judo, jiu-jitsu et self-défense, Siège social: C. E. M. H., 
Saclay, par Jouy-en-Josas. 





31 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité 
interprofessionnel du logement de Voreÿpe. Bul: faciliter la conslruc- 
tion de logements d'habitation sur Je territoire de Voreppe. S:ège 
social: mairie de Voreppe. 





3 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Fort-de-France. Asso- 
ciation Saint-Laurent, But: forination physique, intellectuelle et 
morale des jeunes gens. Siège social: 15, rue Saint-Laurent, Limen- 
tin. 





4 janvier 1956. Déclarat'on à la préfecture de police. Comité parisien 
de résistance à la désagregation de la France et de l’Union française. 
But: défendre i’intégrité de la France et de l’Union française; 
éclairer l'opinion publique sur tous les problèmes se raltachant à 
cet objet; coordonner l'action des organisations ayant un objet 
similaire. Siège soc.al: 157, rue de Grenelle, Paris. 





5 janvier 1956. Déclaration à Ia rréteclure du Puy-de-Dôme. Amicale 
des anciens élèves de l’écoie publique ce Sauilzet-le-Froid, sul: 
diffuser la pensée laïque et d“‘fendre les institutions laïques exis- 
tantes; établir un lien entre les familles et l'écoie, Siège social: 
école pubiique de Sagilzêt-le-Froid. 





G janvier 1956. Déclaration à Ja préfecture du Nord. Amicale des 
anciens marins de Roubaix et environs. Bul: conserver et renforcer 
les liens d'amilié et de camaraier'e qui unissent les anciens marins. 
Siège social: 12, rue du Maréchal-Foch, Roubaix. 





6 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Tizi-Ouzou. Asso- 
ciation sportive de l'Oued-Aissi (A. S. O. A.). But: organiser et 
favoriser la pratique des sports des stagiaires fréquentant l'établis- 
sement; représenter l'établissement dans les épreuves sportives 
scolaires et universitaires. Siège social: certre de formaticn pro- 
fessionnelle des adultes de Oued-Aissi, Tizi-Ouzou (Alger). 





. 


9 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d'Albi. Pétanque 2lbi- 
geoise. But: développer le sport boules dans cette ville. Siège social: 
café du Bon Accucil, 22, place Fernand-Pelloutier, Albi. 





9 janvier 1956. Déelaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Associa- 
tion populaire familiale de Rennes. But: dé’ense et représentation &es 
intérèts généraux des familles du milieu populaire, Siège social: 
8, rue Jean-Nobilet, Rennes. 


— 





40 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons 
de la Tardière. But: grouper les chefs de famille. soutenir matériel- 
lement et moralement l'école, les familles et les maîtres. Siège 
social: école Notre-Dame du Sacré-Cœur, à la Tardière (Vendée). 





40 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
vigilance et d’action pour la protection de l'enfance malheureuse de 
Champigny. But: protection de l'enfance en danger. Siège sociæ: 
4, rue du Plessis-Trévise, Champigny-Cœuilly. 





41 janvier 1956. Déclaration à la sous-pré'eclure de Pontoise. Hiron- 
delle asniéroise. But: créer, organiser, faire fonctionner, promouvoir 
et aider sur les communes d’Asnières-sur-Oise, Baîllon et Noisv- 
sur-Oise des œuvres d'éducation populaire. Siège social: 2, rue du 
Crocq, à Asnières-sur-Oise (Seine-et-Oise). 





41 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Foyer 
rural de Villeneuve-d’Allier. But: éduratior e! récréation Je sa jeu- 
nesse rurale. Siège social: mairie de \Yilleneuve-d’Allier ,llaute- 
Loire). 





41 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. La Fami- 
liale de Sainte-Anne-d'’Auray. But: mouvoir, soutenir les œuvres 
d'enseignemer* libre et d'éducation populaire de Sainte-Anne- 
d'Auray. Siège social: rue de Vannes. Sainte-Anre-d'Auray iMor- 
bihan). . 











11 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Comité 
des fêtes carnavalssques et d'œuvres de bienfaisance de Saint- 
Romain-la-Virvée. Bul: ercourager et développer les œuvres de bien- 
faisance, organiser des fêtes. Siège social: sale communale de 
Saint-Romain-la-Virvée (Girone). 





42 janvier 196. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Soins à domicile aux vieillards et aux isolés de Compiègne. But: 
donner des soins à domicile, Siège social: 16, rue Le Férou, Cem- 
piègne (Oise). 





12 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Société 
«Lions club 'e Saintes». But: conslituer une réunion d'hommes 
représentant fidèlement les intérêts commerciaux et professionnets 
de la ville et encourager la participation active à ce qui a trait au 
progrès commercial, civique et industriel. Siège social: hôtel du 
Chalet, Saintes (Charenle-Maritime). 


ee 


12 janvier 1956. Déclaration à la pré'eclure de la Charente. Foyer 
familial de l'enfant. But: établir aux Thibaudières, ou en tous 
autres centres, un foyer d'enfanis, organiser des cours d’enseigne- 
ment ménager pour les jeunes filles confiées au foyer. Siège social: 
domaine des Thibaudières, Cladurie. 


13 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Charulles, Asso- 
Ciation locale «es aides familiales rurales. But: aide aux mères de 
famiile. Siège social: salle des réunions, au bourg de Ligny-en- 
Brionnais (saûnc-et-Loir:). 


—— — 





43% janvier 1955. Déclaralion à la préfecture de la Dordozne. Asso. 
ciation familiale laïque do Chamiers. But: élude et défense des 
droils et des inlérèis moraux et matériels des families rurales et 
urbaines. Siège social: école publique de Chamiers. 


13 janvier 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. Cercle de ta 
voile é’Angers. ul: associalion sportive d'école et de navigation à 
voie. Siège social: 135, rué Haute-de-Reculée, Angers. 





13 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Asso- 
ciation dépariementia'e des familles laïques rurales. But: étude et 
défense des droits et inté‘êls moraux et matériek des familles 
rurales. Siège social: Fédération des œuvres laïques, 7, rue La Boéiie, 
Périgueux. 





44 janvier 1956. Déc'aralion à la préfecture de Mewzthe-et-Moselle, 
dudo-club universitaire nancèien. Huil: pralique du judo, jiu-jitsu. 
Siège social: 1, rue Guslave-Simon, Nancy. 





1% janvier 59%. Déclaration à la préfecture de police. Club des 
futures vedettes. But: <éleclion des jeunes artistes de théâtre et de 
variétés, organisation de cours de per'ectionnement dont ils peuvent 
bénéficier et de spectacles dans lesquels Üs pourront se produire. 
Siège social: 13, rue de Naples, Paris. 


16 janvier 19%. Déclaration à la préferture de la Gironde. Pétangué 
da Piraillan. Bul: propager l'art du jeu de pétanque, Siège sociai: 
bar _ Pescalous, à Piraillan-par-le-Canon, commune de la Testc- 
de-Buch. 





16 janvier 19°6. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
ladonrienne. But: développer l'art du jeu de pétanque. Siège social: 
bar Pricur, 17, boulevard Ladonne, Pessac. 





MODIFICATIONS 


96 décembre 1953. Déc'aration à la préfecture de la Charente. La 
Section de Sonneville du Moto-Club Charentais change son litre qui 
devient Section de Sonneville ce l'Amicale motccycliste angoumoi- 
sine, Siège social: mairie de Sonneville. 





97 décembre 1953. Déclaralion à Ja préfecture de l'Ardèche, L'Asso- 
cialion sworlive de Saint-Romain-d'Ay change son titre qui devient 
Association laïque sportive et artistique ct modifie son bul: promou- 
voir où développer toutes les œuvres d'éducation sportive artistiques, 
culturelles qui gravilent autour de l’école laïque. Siège social: école 
publique de Saint-Romain-d’'Ay. : 





10 janvier 19%. Déclaration à la préfecture d'Alger. La Fédération 
française haïtérophile et cuituriste (Comité régional d'Algérie) trans- 
fère son siège social du 33, avenue Général-Verneau, Alger, au 38, rue 
Michelet, Alger. 





12 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Comite 
des œuvres sociales de la Souys transfère son sièze social du 27, cours 
Georzes-Clemenceau, Bordeaux, à l'avenue Jean-Jaurès, Floirac. 





Paris. — Imprimerie des Journaux oificiels, 31, quai \ollaire. 
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